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A lors même que son déroulement se 
poursuit, il n’est sans doute pas be-
soin d’attendre le décompte précis 

des pages qui lui auront été consacrées pour 
estimer que, depuis 75 ans au moins, aucun 
événement n’a dominé l’actualité d’une façon 
aussi écrasante que la pandémie en cours. 
Une durée événementielle sans dates, ni de 
début précis ni de fin assurée, de plus en plus 
lassante et pourtant incontournable : on ne 
saurait encore dire si sa couverture média-
tique a atteint le genre de « plateau » ou de 
« pic » que scrutent pour leur part les épidé-
miologistes. 

Bouleversant à la fois le journalisme par la 
place qu’elle monopolise dans l’actualité, par 
les conditions de travail 
qu’elle lui impose, par le 
rôle qu’elle lui confère et 
par les ressources publi-
citaires dont elle le prive, 
elle pousse aussi la re-
cherche à adopter - dans 
ce domaine comme dans 
les autres - des calen-
driers inusités, présageant peut-être d’une 
courbe de publications scientifiques à la hau-
teur de la commotion professionnelle et so-
ciale qu’elle a provoquée.

Dans ce numéro, déjà, un travail précurseur 
observe, dans le temps même de l’événement, 
les ressentis et expectations des profession-
nels face à la COVID-19. Outre son intérêt 
intrinsèque et, bien sûr, sa célérité (qui en a 
demandé autant de la part d’évaluateurs en 

butte eux aussi à des conditions de travail 
très dégradées), il a la particularité d’associer 
une chercheuse et une journaliste expérimen-
tées. Une particularité mais pas une exception 
puisqu’un autre article, consacré pour sa part 
au journalisme de solutions, procède lui aussi 
du rapprochement bienvenu d’une universi-
taire et d’une professionnelle. 

Sans transgresser en rien les distinctions 
épistémologiques, cette dualité culturelle dé-
licate mais féconde se manifeste aussi dans la 
variété des auteurs et des contributions des 
sections Recherches, et a fortiori Débats. Tout 
aussi variés sont les problèmes qui s’y trou-
vent abordés. Mais chacun porte en filigrane 
la remise en cause, économique, bien sûr, mais 

même ontologique qui 
secoue le journalisme 
dans une sphère publi-
que désormais ouverte à 
toutes les voix, y compris 
les plus spécieuses.

Perdrait-on cette évolu-
tion de vue que la pan-

démie, justement, serait là pour montrer, par 
le foisonnement des croyances diffusées en 
ligne, à quel point la question fondamentale 
de l’information du public dépasse celle du 
journalisme stricto sensu.

Cette question est au centre des réflexions 
de l’équipe de chercheurs francophones qui, 
comme annoncé dans le précédent numéro, 
est en train de se constituer pour donner un 
nouveau souffle aux Cahiers du journalisme. 

ÉDITORIAL

 La fin du début…
En s’emparant de l’actualité avec une hégémonie lassante et pourtant 

inéluctable, la pandémie confronte les journalistes, mais aussi les chercheurs,  
à des conditions inusitées. Elle montre aussi à quel point la diffusion  

des informations et des croyances dans l’espace public dépasse aujourd’hui  
le cadre du journalisme traditionnel.

Chacun porte en 
filigrane la remise en 
cause, économique, 
bien sûr, mais même 

ontologique qui secoue 
le journalisme.
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Un nouveau souffle qui devrait se manifester 
dès l’hiver prochain, non seulement par un 
renouvellement de leurs instances, mais aussi 
par l’élargissement de leur perspective. 

Ce pourrait être le moment de porter un toast 
churchillien à la revue, mais surtout au jour-
nalisme en général dont, malgré les pertes, la 
résilience et la plasticité défient les prophé-
ties : « Ce n’est pas la fin, ce n’est même pas le 
début de la fin, mais c’est peut-être la fin du 
début ».  

Les Cahiers du journalisme
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ENTRETIEN

Jean-François Raskin : dans  
un monde en mutation, la recherche 

appliquée est indispensable
Sans être issu du journalisme, Jean-François Raskin, président sortant1 de la 

Radio télévision publique belge francophone (RTBF) et administrateur général 
du plus gros programme de formation au journalisme de ce pays, a développé 
à la tête de ces deux institutions une passion profonde pour l’information, mais 

attentive à ses limites et aux dangers qui la menacent. 

Les Cahiers – Une curieuse particularité de la 
RTBF est que ses administrateurs sont direc-
tement choisis par les différents partis politi-
ques. Dans quelle mesure ceci peut-il affecter 
son indépendance ?

J.-F. Raskin – En effet, les membres de son 
conseil d’administration et son président 
sont désignés par les partis siégeant au parle-
ment de la Communauté française au prorata 
de leur poids respectif. Mais ces administra-
teurs ne sont pas pour autant des politiques : 
conformément à la Charte de l’administrateur 
public, ils ont le devoir de travailler dans le 
seul intérêt de l’entreprise dans laquelle ils 
siègent.

Le devoir est une chose, mais la tentation peut 
en être une autre : la RTBF est-elle vraiment 
étanche aux influences politiques ?

Paradoxalement, je pense que ce système la 
protège très bien. Au cours de quinze années 
passées à sa vice-présidence ou sa présidence, 
je n’ai jamais ressenti – en tout cas pour 99 % 
des dossiers – de biais liés aux préférences 
politiques de ses membres. D’ailleurs, la plu-

part des décisions du conseil d’administration 
ont été prises à l’unanimité. Quand des diver-
gences se faisaient sentir, elles étaient liées à 
diverses conceptions de sa mission de service 
public, pas à des positions partisanes.

Cependant, le conseil nomme le directeur de la 
rédaction, fonction stratégique s’il en est.

Oui, mais c’est un cabinet de recrutement qui 
prépare cette sélection. De façon générale, 
nous n’avons rien, vraiment strictement rien, 
à dire sur la ligne éditoriale. Et si nous avions 
eu la mauvaise idée d’essayer, j’aurais trouvé 

 1 Président de la RTBF au moment de cet en-
tretien, il a depuis achevé son troisième mandat à 
la vice-présidence ou la présidence de l’entreprise 
publique, qui comprend trois chaînes de télévi-
sion généralistes ainsi que plusieurs radios et des 
chaînes thématiques.
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sur mon bureau un préavis de grève des jour-
nalistes en moins de 24 heures.

Ce qui veut dire que, lorsqu’est survenue une 
crise comme la fameuse mystification sur la 
partition de la Belgique2,1vous n’aviez rien à 
dire ?

Je n’étais même pas au courant.

Vous ne regardez pas la télévision ?

Je veux dire que je n’étais pas au courant avant 
cette émission. Après, bien sûr, le monde poli-
tique a exigé que des têtes tombent. Le conseil 
s’est réuni d’urgence et a finalement décidé à 
l’unanimité moins deux voix qu’aucune tête 
ne tomberait, mais que certaines procédures 
seraient réformées afin qu’une telle chose ne 
puisse se reproduire. On a donc bien résisté à 
la pression politique.

Si vous ne vous occupiez pas de la ligne édi-
toriale de la RTBF, vous étiez directement 
responsable de sa stratégie, à un moment où 
les audiences se dissolvent et les frontières se 
brouillent. Quelle vision en avez-vous retirée ?

Il y a deux ans, nous avons entamé un grand 
processus de transformation pour mettre 
fin à la logique de silos médiatiques et les 
remplacer par ce que nous avons appelé des 
managers 360…

2 Un soir de décembre 2006, la première chaîne a 
interrompu son programme pour diffuser un bul-
letin spécial annonçant la brusque sécession de la 
Flandre. Ce simulacre d’information, annoncé par 
le présentateur du journal télévisé et crédibilisé 
par des reportages « à chaud » (sic) qui alternaient 
des attroupements de figurants et des images 
d’archives décontextualisées, visait à sensibiliser 
les téléspectateurs à l’importance du débat sur 
l’unité de la Belgique.

Ça sonne un peu comme le jargon des consul-
tants en organisation : quand il y a des chiffres 
dans les intitulés, il n’y a souvent que des chif-
fres dans les esprits. C’était le cas à la RTBF ?

L’important, c’était d’évoluer au mieux en 
fonction des mutations que connaît l’infor-
mation aujourd’hui. Toutes les informations, 
celles de nos journalistes, celles des agences, 
arrivent maintenant dans une centrale de l’in-
formation composée de ces managers 360 – je 
suis désolé mais c’est comme ça qu’on appelle 
le rôle des anciens rédacteurs en chef – qui les 
dispatchent en fonction des nombreux sup-
ports qui sont à leur disposition.

Comment ces anciens rédacteurs en chef ont-
ils accueilli leurs nouvelles cartes de visite ?

Ça a été bien accueilli. Enfin… disons que ça a 
été… Certains n’aimaient pas ça, mais d’autres 
ont trouvé que, finalement, ce qu’ils faisaient 
était bien un job de management. Aujourd’hui, 
nous avons une multitude de supports diffé-
rents : les traditionnelles radio et télévision, 
mais aussi le web, les réseaux sociaux, Twit-
ter, Instagram… Nous y faisons de l’info aussi, 
et en fonction de la nature, de l’importance, 
de la pertinence, de la temporalité de chaque 
information, c’est eux qui ont la charge de la 
manager.

En fonction de critères strictement journalisti-
ques ou de critères managériaux ?

Des critères journalistiques, bien évidem-
ment, mais aussi des critères de public : à 
quel public cette info s’adresse-t-elle ? À quel 
public vais-je l’envoyer en premier lieu ? C’est 
bien pour ça que nous avons eu une réflexion 
vraiment globale sur l’information et son 
traitement journalistique, mais aussi sur les 
publics auxquels on s’adresse et sur les sup-
ports que suivent ces publics-là.

Pourtant, de nombreuses recherches ont établi 
que les rédactions comprennent étonnamment 
mal les publics auxquels elles s’adressent. 
Est-ce que la RTBF s’est attaquée méthodique-
ment à ce problème ?

Oui, nous avons fait beaucoup d’études. Il y a 
un service qui ne fait que ça, donc des gens 
qui travaillent uniquement à la connais-

Nous avons eu une 
réflexion vraiment globale 
sur l’information et son 
traitement journalistique, 
mais aussi sur les publics 
auxquels on s’adresse.
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sance des publics ; de celui que 
nous avons déjà mais aussi de 
ceux que nous voulons aller 
chercher.

Combien, dans ce service, ont-
ils consacré leur doctorat à des 
questions multifactorielles aussi 
complexes ?

À mon avis, aucun. Mais la 
RTBF travaille aussi avec l’uni-
versité. Elle travaille beaucoup 
avec l’Université catholique 
de Louvain. Par exemple, des 
chercheurs ont développé un 
algorithme qui permet de sui-
vre en direct les opinions du 
public pendant les débats qu’on diffuse et 
ils interviennent régulièrement durant ces 
émissions.

La nouvelle orientation stratégique de la RTBF 
correspond-elle au moment où elle a remplacé 
son nom par celui de son site internet, rtbf.be ?

Non, ça c’était un peu avant, mais effective-
ment ça a accompagné son plan de transfor-
mation autour de l’idée de « web first ». On 
sait aujourd’hui qu’au moment du journal 
télévisé – car nous avons encore la grand-
messe du JT – la plupart 
des informations présen-
tées ont déjà été ingérées 
et digérées par la plupart 
des téléspectateurs, notam-
ment grâce au web.

L’avenir de la RTBF est donc 
avant tout sur internet ?

Sur internet, mais pas uniquement : la télé-
vision reste le média le plus important 
aujourd’hui. Il est très très très suivi, notam-
ment pour les grands sujets en direct et les 
épreuves sportives. En ce qui concerne le 
journal télévisé, on voit que les audiences 
s’érodent petit à petit, doucement. Ce n’est 
pas une chute vertigineuse, mais l’âge moyen 
de ceux qui regardent le JT approche de 60 
ans et chaque année il monte d’un an.

L’indicateur qu’est l’âge moyen pourrait-il, 
comme la métaphore de l’érosion, laisser 

croire à une désertion générationnelle pure 
et simple ? Dans la presse écrite, des résultats 
plus détaillés témoignent plutôt d’habitudes 
de consommation persistantes mais moins 
routinières…

Non, l’âge moyen ne veut pas dire que les jeu-
nes ne regardent plus jamais les émissions, 
mais ils picorent. C’est pourquoi la grand-
messe du soir est sans doute un format qui, 
à un moment donné, devra être remis en 
question.

Ne reste-t-elle pas une 
référence identitaire fon-
damentale, comme l’édi-
tion imprimée pour les 
quotidiens ?

On s’est tout de même posé 
la question : doit-on la gar-

der ? La réponse est oui, parce que nous avons 
encore près de 500 000 téléspectateurs, mais 
on a cherché à améliorer les choses, à avoir 
peut-être plus de sujets longs que de sujets 
courts et déjà connus. Le format long est 
quelque chose qui permet d’aller chercher la 
valeur ajoutée journalistique.

Chercher la valeur ajoutée revient-il notam-
ment à abandonner le micro-trottoir ?

La RTBF n’est pas très friande de micros-
trottoirs. Quelqu’un qui veut faire un micro-
trottoir provoquera inévitablement un débat 
au sein de la rédaction, parce que beaucoup 

La grand-messe 
du soir est sans 

doute un format qui 
devra être remis en 

question.
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estiment que ce n’est pas du journalisme. Et 
je ne suis même pas sûr que ça soit une éco-
nomie. Descendre toute une équipe tourner 
dans la rue, puis choisir les 35 secondes dont 
elle a besoin, ça ne prend pas tellement moins 
de temps que d’aller poser les bonnes ques-
tions à un expert. C’est moins une question de 
temps que de cervelle.

On ne contestera pas forcément ce dernier 
point, mais questionner des passants ne 
réclame pas forcément une équipe complète : 
la RTBF ne recourt donc jamais à des vidéo-
journalistes autonomes ?

Si, mais ça dépend pour quoi. S’il s’agit d’une 
petite information factuelle pour le web, quel-
ques vaches qui se sont égarées sur la route, 
un journaliste reporter d’image le fera très 
bien : ils sont bien formés et peuvent monter 
le sujet aussi vite qu’un monteur. Ce qui per-
met, à une époque de pénurie financière, de 
confier des sujets longs à d’autres équipes.

Dans une logique de rédaction globale, sans 
silos, le même journaliste peut-il aussi bien se 
voir confier un sujet court pour le web qu’un 
sujet approfondi pour le JT ?

Oui, en principe un journaliste qui a un bon 
sujet pourra à un moment donné être dis-
pensé du travail au quotidien pour être mis 
pour une durée plus ou moins grande sur un 
reportage long. Il y a de moins en moins de 
distinctions pour les formats. En tout cas, les 
jeunes journalistes qui entrent n’ont pas de 
formats attitrés.

Comment la prépondérance qu’une télévision 
publique accorde désormais au web est-elle 
ressentie par les journaux qui se développent 
sur ce même support ?

À partir du moment où il existe un média 
public qui capte une partie de l’audience, rien 
ne peut faire plaisir à des entreprises privées : 
c’est l’existence même des médias de service 
public qui leur pose problème.

Mais la concurrence était moins directe tant 
que l’audiovisuel et l’écrit ne chassaient pas 
sur les mêmes terres…

C’est vrai dans les deux sens : aujourd’hui, il y 
a beaucoup de son et de vidéo sur les sites des 
médias imprimés. La convergence médiatique 
est une réalité et on ne peut plus délimiter des 
sphères de compétences exclusives. Ils ont 
bien sûr le droit de faire de la vidéo et, à l’in-
verse, la directive européenne dit clairement 
que les médias publics ont le devoir d’aller 
sur tous les supports où ils peuvent remplir 
leur mission. Par ailleurs, la RTBF a déve-
loppé des partenariats avec la presse écrite, 
en mettant par exemple à sa disposition des 
espaces de promotion et en lui fournissant un 
certain nombre de sujets audiovisuels que les 
journaux peuvent reprendre.

Quels sont les grands défis qui se dressent 
aujourd’hui devant les télévisions de service 
public ?

C’est d’abord le fait que les modèles économi-
ques sont de plus en plus fragiles. Ceci provo-
que des tensions avec certains médias privés 
mais aussi des remises en cause dans les pays 
où le populisme est important. La charge bud-
gétaire est mise en avant, mais il y a aussi la 
résistance des médias publics à certaines évo-
lutions qui peut conduire à vouloir les mettre 
au pas. En Suisse, le référendum pour la sup-
pression de la redevance, et donc du service 
public audiovisuel, a d’abord obtenu un sou-
tien majoritaire, mais tous ceux qui tenaient à 
ce service ont mené une campagne très forte. 
Au bout du compte, les citoyens ont voté à 
70 % pour son maintien.

Est-ce forcément un débat malsain ? Deman-
der aux citoyens de se prononcer, c’est aussi les 
amener à s’interroger, voire refonder un pacte.

Descendre toute une 
équipe tourner dans la rue, 
puis choisir les 35 secondes 
dont elle a besoin, ça ne 
prend pas tellement moins 
de temps que d’aller poser 
les bonnes questions à un 
expert. C’est moins une 
question de temps que de 
cervelle.
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Oui, ça a vraiment été un débat d’une ampleur 
incroyable. Il y a eu une vraie réflexion sur 
l’utilité d’un service public à une époque où 
les diverses sources d’information deviennent 
pratiquement incontrôlables, sur le besoin de 
garder une référence en matière de respect 
de la déontologie…

Pour en revenir à la Belgique, mais sans quit-
ter le sujet de la déontologie, ce pays possède 
comme le Luxembourg un conseil de presse 
fondé sur un texte légal plutôt que sponta-
nément auto-organisé : comment en est-on 
arrivé là ?

Il y avait longtemps que la profession, mais 
aussi les pouvoirs publics, cherchaient un 
moyen de permettre à la presse de s’autoré-
guler. Il y avait en outre un débat sur la cor-
rectionnalisation des délits de presse : en 
Belgique, ils relevaient de la cour d’assises 
comme les crimes les plus graves, mais puis-
que c’était un bien trop gros bâton, personne 
ne s’en servait. C’est à l’occasion de ces discus-
sions que le projet de conseil a fini par abou-
tir. Mais il est bien auto-organisé : le décret 
qui le fonde ne visait qu’à fournir une base 
légale à cette instance et à son financement 
partiel. Les pouvoirs publics n’interviennent 
pas dans son fonctionnement et ils n’y nom-
ment personne.

Ce conseil a maintenant dix ans d’existence : 
quel bilan peut-on en tirer ?

Dans le monde professionnel, je crois que l’on 
considère qu’il fonctionne bien. Ses sanctions 
sont purement symboliques : on ne retire pas 
de carte de presse. Un problème est qu’il n’est 
pas assez connu de la population. Ses déci-
sions sont publiées sur son site mais elles ont 
peu d’échos et le grand public n’est pratique-
ment jamais au courant.
Cependant, leur impact peut largement dépas-
ser leur vocation symbolique : malgré les 
protestations du conseil lui-même, le gouver-
nement a suspendu le versement des aides à la 
presse à des journaux multirécidivistes…

Je ne crois pas que les aides aient été suppri-
mées : cela impliquerait une décision politi-
que majeure. À mon avis, il s’agissait plutôt 
d’un mouvement d’exaspération temporaire 
face à des abus répétés.
Mais une telle utilisation de jugements déon-
tologiques vous semblerait-elle légitime ?

Je n’aime pas ça mais… Quand vous regardez 
les décisions du conseil et que vous voyez 
que c’est toujours le même journal qui est 
condamné… Je pense que… Je n’aime pas que 
le politique se mêle de ça, mais face à des 
organes de presse qui dérapent vraiment de 
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manière systématique et volontaire, il fau-
drait tout de même un arsenal de sanctions 
qui soit plus élargi que de dire simplement 
« bouh, le vilain ! »
Ce qui pose le problème de la liberté 
d’expression…

Ce n’est pas le droit de dire n’importe quoi 
n’importe comment sur n’importe qui et de 
recevoir des aides publiques pour ça. Ici, on 
parle d’infractions déontologiques et éthi-
ques systématiques, qui sont condamnées 
systématiquement par le conseil. Et ces sanc-
tions, ils n’en ont rien à faire parce que ça ne 
leur pose pas préjudice une seule seconde. Il y 
a quand même un problème d’efficacité…

À l’inverse, un autre problème pourrait venir 
des sensibilités contemporaines : face à des 
scènes dures, irait-on vers un divorce entre 
des « représentants du public », qui s’alarment 
de ce qu’elles choquent leurs enfants, et les 
professionnels, pour qui cela s’appelle de 
l’information ?

En Belgique, les représentants du public sont 
des gens qui connaissent le sujet, qui ont du 
recul, par exemple des universitaires. Il y a 
des plaintes, parfois, sur les images montrées 
à la TV ou dans d’autres médias, mais je n’ai 
jamais vu de condamnation par le conseil à ce 
propos. Ça pourrait arriver puisque ça cause 
souvent des débats, mais les pressions sur 
les journalistes existent depuis que la presse 
existe. C’est aux professionnels de résister. 
Le dialogue, c’est très important aussi. La 
pédagogie est aujourd’hui indispensable : les 
journalistes doivent expliquer ce qu’ils font, 

pourquoi ils le font et comment ils le font. Il 
y a beaucoup d’occasions de débat et d’émis-
sions à ce sujet, et je trouve que cette réflexion 
est intéressante.

Comment se vit l’identité du journalisme belge 
francophone par rapport à son grand voisin 
du Sud ? Se perçoit-il comme différent ?

Je ne pense pas qu’il y ait un sentiment de 
rivalité. Mais il n’y a pas ici le type de nomen-
klatura, de vedettarisation de certains jour-
nalistes que nous remarquons en France avec 
parfois un peu d’amusement. Il y a moins de 
transferts retentissants : les journalistes ont 
assez peu tendance à passer d’une rédaction à 
une autre. Pour le reste, je ne crois pas qu’il y 
ait de très grandes différences : on est tout de 
même très proches culturellement. Si ce n’est 
que l’on respecte peut-être mieux le  off   : un 
journaliste qui dévoilerait des confidences 
se grillerait. Les journalistes et les politiques 
plaisantent souvent ensemble, parce que dans 
un si petit pays, tout le monde se connaît, 
mais c’est fait sans hypocrisie : il n’y a pas de 
double jeu.

Et avec le monde universitaire, la communauté 
journalistique belge a-t-elle des relations plus 
étroites que dans un pays comme la France ?

Je crois que oui, là aussi parce qu’on est un 
pays qui est relativement petit. Il y a un 
contact entre le monde universitaire et les 
journalistes qui est permanent, naturel, beau-
coup plus que dans les grands pays où il y a 
plus de distance. C’est peut-être une question 
de culture, mais la culture est liée à la taille 
aussi, elle se construit par rapport à l’espace. 
Et puis, il y a moins de méfiance, parce que la 
Belgique a été un peu épargnée par la vague 
des recherches critiques sur ce métier, qui 
pouvaient être perçues comme des dénoncia-
tions radicales. Les travaux sont plus histori-
ques ou prospectifs. Dans l’autre sens, je crois 
que les journalistes participent plus chez nous 
à l’enseignement universitaire. À l’IHECS, j’ai 
beaucoup de journalistes qui travaillent à la 
formation.

Pour les cours de pratique journalistique, n’est-
il pas assez courant de recourir à des praticiens, 
a fortiori dans le cas des écoles autonomes ?

Ces sanctions, ils 
n’en ont rien à faire 
parce que ça ne leur 
pose pas préjudice 
une seule seconde. Il 
y a quand même un 
problème d’efficacité…
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En fait, l’IHECS a exactement le même sta-
tut que la plupart des universités belges, par 
exemple l’Université catholique de Louvain, 
dont beaucoup ont des racines confessionnel-
les comme lui. L’Institut est financé par l’État, 
ses enseignants sont nommés et payés par 
l’État. Ceci étant, nous avons tout de même 
plus de liberté qu’une université classique, ce 
qui nous permet d’avoir bien plus de profes-
sionnels-enseignants : 
nous en avons près de 
cinquante !

Ce qui présente des 
avantages, mais pour-
rait aussi comporter 
des inconvénients. Dans 
quelle mesure contribue-t-il à la recherche sur 
le journalisme et est-il irrigué par elle ?

C’est une préoccupation importante pour 
nous. Nous sommes une école professionnelle 
et avons donc moins de potentiel de recher-
che qu’une institution dont les profs sont 
essentiellement des chercheurs. Nous avons 
un laboratoire qui s’intéresse à la communi-
cation politique et nous avons des accords de 
collaboration et de coopération pour contri-
buer à certains travaux menés dans des uni-
versités, mais nous n’avons pas accès aux 
mêmes fonds de recherche qu’elles et tout 
ceci reste en dessous de nos besoins.

Quels besoins avez-vous identifiés ?

Les structures universitaires font surtout de la 
recherche théorique, et elles le font très bien. 
En revanche, la dimension recherche appli-
quée reste très peu présente dans les univer-
sités aujourd’hui. Or, nous pensons – nous en 
sommes même convaincus – que pour nos 
enseignements, pour nos enseignants et pour 
les profils que nous formons dans un monde 
en mutation profonde, avoir de la recherche 
appliquée est indispensable.

Était-ce l’une des motivations pour envisager de 
fusionner avec l’Université libre de Bruxelles ?

C’était l’un des motifs importants. Le fait aussi 
que nous devons aujourd’hui avoir recours à 
toute une série de profils d’enseignants qui 
sont différents de ceux dont nous avons l’ha-
bitude. Je pense par exemple aux approches 

interdisciplinaires autour des données et des 
algorithmes : nous avons besoin d’enrichir 
notre corps professoral avec des ingénieurs, 
des mathématiciens, des informaticiens… Sur 
ce point, l’IHECS est un peu seule même si elle 
est la plus grosse école de Belgique avec ses 
2 000 étudiants en journalisme ou en com-
munication. Avec l’Université Libre de Bruxel-
les, il aurait été possible de créer une grande 

faculté entièrement 
consacrée au journa-
lisme et à la communica-
tion, ce qui n’existe pas 
en Belgique où il n’y a 
que des départements 
universitaires.

Le défi d’harmoniser les normes d’un institut 
professionnel et d’une université s’est au bout 
du compte révélé insurmontable3.2Faut-il y 
voir un cas d’espèce, ou même un symbole, des 
différences culturelles entre le journalisme et 
l’université ?

Dans notre cas, les discussions ont été très 
positives sur de nombreux points, notam-
ment la recherche, mais la singularité de notre 
mode de fonctionnement s’est avérée incom-
patible en pratique avec la rigidité du cadre 
administratif d’une université belge, à moins 
de perdre ce qui faisait notre spécificité. Mal-
gré sa taille, l’IHECS est une structure très 
réactive, très souple, qui entretient des rela-
tions étroites avec le monde professionnel, y 
compris en termes de recrutement et de ges-
tion des infrastructures. La perte de souplesse 
et d’autonomie aurait été bien grande que 
ce qui s’est passé en France quand l’Institut 
pratique de journalisme a rejoint l’Université 
Paris Dauphine, non seulement parce que le 
contexte administratif n’est pas le même mais 
aussi parce que nous englobons nous-mêmes 
plusieurs programmes, en journalisme mais 
aussi en communication : c’est une tout autre 
échelle d’intégration.
À ce propos, comment se vit dans une même 
structure la bipolarité entre journalisme 
et communication, qui est usuelle dans le 

3 La fusion projetée ayant finalement achoppé 
quelque temps après cet entretien, les questions 
la concernant ont été mises à jour au cours d’un 
entretien complémentaire.

La dimension recherche 
appliquée reste très 

peu présente dans les 
universités aujourd’hui.
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monde universitaire mais suscite parfois 
une méfiance compréhensible dans la sphère 
professionnelle ?

D’après mon expérience, elle ne pose aucun 
problème réel, que ce soit dans un dépar-
tement universitaire ou non, tant que les 
programmes sont clairement distincts et 
attachés à leurs propres normes profession-
nelles. C’est le cas chez nous – comme ça l’est 
souvent ailleurs – avec des masters profes-
sionnels dont les comités de programme et 
les enseignements sont totalement séparés. 
Il peut, à l’occasion, s’établir des passerelles 
sur un thème particulier, mais pas de mélange 
des rôles.

Après l’échec de la fusion avec l’ULB, comment 
l’IHECS compte-t-il affronter les défis scientifi-
ques et pédagogiques que vous évoquiez ?

D’abord, l’incompatibilité du fonctionnement 
au quotidien ne nous empêche pas de conti-
nuer à travailler avec des universités belges 
sur toutes les possibilités de rapprochement 
qu’il est possible d’envisager à l’avenir, par 
exemple des doubles diplômes et d’autres 
formes de coopération. Mais nous allons aussi 
renforcer notre propre potentiel de recherche 
interne, en essayant de tirer pleinement parti 
des formes de financement qui peuvent s’of-
frir à nous.

Plus généralement, comment voyez-vous l’ave-
nir de l’enseignement du journalisme à moyen 
et long terme ?

Je l’imagine beaucoup moins cloisonné 
qu’aujourd’hui, beaucoup plus perméable à 
des profils, des personnalités plus variées. 
Je pense que le corps principal du métier de 
demain devra rester dans les principes déon-
tologiques et éthiques et dans la manière 
de produire de l’information, mais qu’on va 
voir des profils totalement différents arriver 
sur le marché dans les années qui viennent. 
Si les écoles n’arrivent pas à s’adapter à ces 
nouveaux profils, elles risquent de perdre la 

partie et d’entrainer le secteur de la presse 
dans un échec gigantesque. Ce que Lille a fait 
avec le Bondy blog ou ce que le Guardian a fait 
pour aider des jeunes d’horizons différents, 
c’est remarquable.

À l’époque actuelle, les écoles de journalisme 
ont parfois du mal à placer tous leurs diplô-
més : accroître leur effectif ne risque-t-il pas 
d’accroître cette difficulté sur un marché de 
l’emploi déprimé ?

Il s’agit moins d’accroître l’effectif que de 
le diversifier. Et sans doute de repenser les 
façons de faire, avec des formations à la carte, 
en alternance ou continues… On devra même 
repenser ce qu’est le journalisme, parce que 
de plus en plus de gens estiment qu’ils font du 
journalisme et qu’il est difficile de savoir ce 
que signifie « être journaliste » aujourd’hui. 
Ce n’est pas le simple fait d’avoir une carte de 
presse ou pas.

Un problème capital, en effet, mais les  
professionnels ont-ils les moyens et la volonté 
de l’aborder de front ?

La question de la labellisation du journalisme 
est un bon exemple. Les journalistes répètent 
« on ne veut pas de label, on ne veut pas de 
label » mais avec la multiplication des sour-
ces d’information et des gens qui informent 
ou qui communiquent, à un moment donné 
on va dire aux journalistes que ce qu’ils font 
a la même valeur que les autres sources. 
Donc, si l’on veut différencier quelque chose 
qui proposerait une qualité particulière en 
matière d’information et de respect de certai-
nes règles pour la production de cette infor-
mation, il faudra bien finir par en venir à ça. 
Je ne sais pas comment ni par qui ça devrait 
être fait, mais il faudra distinguer ce qui est 
du journalisme et ça ne se fera pas spontané-
ment. Le risque serait que ça ne se fasse plus 
du tout.  

Propos recueillis  par Bertrand Labasse *

* Certains propos ont été synthétisés pour assurer la fluidité de cet entretien.
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Désormais, selon le nouveau code déon-
tologique mondial de la profession, le 
« devoir primordial » du journaliste 

n’est plus de « respecter la vérité et le droit 
que le public a de la connaître », mais de « res-
pecter les faits et le droit que le public a de les 
connaître ».

Jusqu’à plus ample informé, cette disparition 
n’a provoqué aucune réaction parmi les pro-
fessionnels et dans le public. Bien au contraire, 
elle semble avoir soulagé les journalistes 
d’une charge qu’ils ressentaient comme exor-
bitante. Pour moi, cette modification sonne 
comme une abdication et un suicide.

Abdication, parce que le journalisme aban-
donne délibérément une exigence, certes 
ardue et coûteuse, mais qui demeure le prin-
cipal marqueur de la spécificité de notre 
métier.
Suicide, parce que, de ce fait, nous, journalis-
tes, sommes tous irrémédiablement rempla-
çables par n’importe quel autre producteur 
d’information.
Après avoir lu dans un article à ce sujet1 mon 
regret de cette évolution, Anthony Bellanger, 
secrétaire général de la Fédération interna-

1 Sur mon blog debredinoire.fr.

RÉPONSE

Le journaliste peut-il renoncer au 
devoir de rechercher la « vérité » ? 

La « vérité », reconnue pourtant par la profession comme « fondement » du 
journalisme, ne figure plus dans l’article 1 de la nouvelle version de la Charte 

mondiale d’éthique, adoptée lors du 30e congrès de la Fédération internationale 
des journalistes (FIJ) le 12 juin 2019 à Tunis. Faut-il accepter cette disparition 

sans autre forme de procès ? Par Jean-Luc Martin-Lagardette
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tionale des journalistes (FIJ), m’a communi-
qué son sentiment :

Concernant la « vérité », dont vous faites 
mention en pied [de l’article], nous avons eu 
un débat en plénière à Tunis et tout le monde 
était d’accord sur le principe que la vérité 
est le fondement de notre profession [je souli-
gne], mais qu’elle peut malheureusement être 
soumise à interprétation. Avec les réseaux 
sociaux notamment, comme vous le mention-
nez justement dans votre chapô, la vérité des 
uns n’est pas toujours la vérité des autres. Et il 
est parfois compliqué de rétablir… les faits. En 
revanche, les faits eux sont précis.

Je voudrais expliquer ma position en deux 
temps :
a) montrer en quoi cette décision me sem-
ble inappropriée et fâcheuse et ne fait que 
repousser le problème en le laissant malheu-
reusement entier ;
b) proposer une approche du concept de 
« vérité » qui permette de le conserver 
comme exigence première du journalisme. La 

démarche consistera à regarder la vérité non 
plus comme valeur absolue (vrai/faux), mais 
comme principe de régulation (les conditions 
épistémologiques – ou gnoséologiques – de 
base pour la fabrication d’une information de 
qualité).

Une décision inappropriée et fâcheuse

Passer de « respecter la vérité » à « respecter 
les faits », c’est reculer pour ne pas sauter. En 
effet, de cette façon, l’on pense avoir simpli-
fié le devoir premier du journaliste, qui n’est 
plus de viser une vérité qui serait manifeste 
aux yeux de tous, mais de s’efforcer – ce qui 
est déjà beaucoup, pense-t-on – à décrire des 
faits incontestables.

Mais n’est-ce pas un tour de passe-passe ? 
Car, que dit-on par « respecter les faits » sinon 
affirmer des faits vrais ? Autrement dit, expri-
mer la vérité des faits ?
La question demeure donc toujours de savoir 
comment nous accorder sur cette vérité. Il est 
vrai que la vérité des faits semble plus facile à 
établir que la « vérité de jugement2 » (l’autre 
vérité qui, avec la vérité des faits, constitue la 
vérité globale), elle n’en reste pas moins éga-
lement problématique.
Croire le contraire, c’est ignorer que la présen-
tation d’un fait est, elle aussi, et toujours, une 
construction de l’esprit. Elle peut s’appuyer 
sur des éléments concrets, objectifs, certes, 
mais ces éléments sont recherchés, estimés, 
sélectionnés, jugés et décrits par un moi 
humain, par principe faillible et imparfait.
En outre, ce sujet humain est constitué d’un 
ensemble de filtres dont beaucoup peuvent 
échapper à sa conscience : caractère, préju-
gés, croyances, système de valeurs, idéologie, 
âge, sexe, niveau culturel, niveau social, santé, 
langue et langage, etc. Sans parler de tous les 
autres paramètres qui influent sur le fabri-
cant de l’information : moyens dont il peut ou 
non bénéficier, éventuels intérêts masqués, 
économiques, financiers ou d’influence, etc.
Chacun de ces filtres teinte et oriente son tra-
vail d’une façon inéluctable. Il en va de même 
pour la réception, l’interprétation du fait.
Un exemple. Dans la célèbre trilogie de Marcel 
Pagnol, qui est le père de Césariot ? Marius, 
Césariot étant le fruit de sa nuit d’amour avec 
Fanny ? Ou Panisse, qui épousa cette dernière 
et choya des années durant l’enfant qui ne 
venait pas de lui ? Le père biologique ou le 
père affectif, économique et social (il lui avait 
donné son nom) ?
César, le papa de Marius, penchait pour ce 
dernier :
— MARIUS : Comment, toi aussi ? Mais nom 
de Dieu, qui c’est le père ? Celui qui a donné la 

2  Par « vérité de jugement », j’entends aussi bien 
« d’interprétation » ou « subjective ». La vérité 
de fait qualifie une donnée réelle, concrète, 
de l’expérience ; la vérité de jugement, une 
appréciation, normative, de la « valeur » de ce fait.

Regarder la vérité  
non plus comme valeur 
absolue (vrai/faux), 
mais comme principe 
de régulation.
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vie ou celui qui a payé les biberons ?
— CESAR : Le père c’est celui qui aime.
Un fait, deux vérités.
On le voit, autour d’une même réalité, vous 
n’aurez jamais deux descriptions ni deux lectu-
res exactement identiques. C’est une illusion, 
une naïveté de penser que l’on peut présenter 
des constats objectifs bruts, absolus, nets de 
toute subjectivité ou de tout présupposé.
C’est pourquoi la proclamation de « faits 
alternatifs » n’est pas si extravagante que 
cela, quand ils signifient : « faits décrits à par-
tir d’un autre point de vue » (et non, bien sûr, 
« faits dont les éléments sont inventés ou affir-
més malgré les preuves contraires », comme 
pour l’ampleur de l’assistance à l’investiture 
du président Trump en novembre 2016, évé-
nement à propos duquel est apparue la notion 
de « fait alternatif »).
La séparation fait/commentaire, même 
si elle est éminemment souhaitable et 
recommandée, n’est pas plus possible que 
l’objectivité absolue.
Celle-ci étant, par défi-
nition (laquelle suppose 
une « abstraction faite du 
sujet »), absurde, nous 
pouvons cependant viser 
une objectivité relative, 
principalement grâce à 
deux moyens :
– Un moyen externe, par le 
recoupement des points 
de vue alternatifs. La question principale 
devient alors de décider le nombre et la qua-
lité des points de vue à considérer, la qualité et 
la pertinence des sources à solliciter.
La plupart du temps, le journaliste s’en tient 
au point de vue dominant (d’où l’accusation 
qui lui est souvent faite de véhiculer une 
« pensée unique »). Et, par manque de temps, 
facilité, conviction ou ignorance, il ne va pas 
chercher ces autres visions existant dans le 
public. Surtout si elles lui paraissent invrai-
semblables ou contraires à sa propre vision.

Certes, le choix de l’angle ressortit à la liberté 
d’expression et, pour cette raison, il est à res-

pecter et à préserver. Mais, pour être libre, ce 
choix peut aussi être maladroit, biaisé, inté-
ressé, incorrect ou inexact, en omettant, par 
exemple, telle ou telle donnée qui pourrait 
complètement changer le sens du fait décrit.

– Ceci nous conduit au moyen interne employé 
pour présenter les faits de façon suffisamment 
objective (« objectivité relative »). Il s’agit de 
réduire les risques engendrés par la part sub-
jective inhérente à toute description.

Ce moyen, c’est la recherche sincère de la 
vérité.

Deux journalistes américains, Bill Kovach et 
Tom Rosenstiel, ont publié en 2001 un livre 
qui a marqué les esprits : Principes du jour-
nalisme3. Il était sous-titré : Ce que les gens 
de presse doivent savoir, ce que le public doit 
exiger. Leur première proposition, simple 
comme une évidence, était : « Le journalisme 
a pour première obligation la vérité ».

En effet, seule la recherche sincère de la 
vérité peut pousser librement (moralement, 

professionnellement) 
le producteur d’une 
information à dépas-
ser ses préjugés per-
sonnels, à accueillir et 
même à solliciter les 
points de vue alter-
natifs, à affronter la/
les contradiction/s, à 
reconnaître et corriger 
systématiquement ses 
erreurs et ses torts, à 

solliciter des sources inhabituelles (et même 
qu’il estime peu crédibles : dans la quête du 
savoir, « il faut se méfier de sa méfiance comme 
de sa confiance », disait Edgar Morin), bref, 
comme le disait Jean-Paul Sartre, à « penser 
systématiquement contre [soi]-même ».

Exercice difficile mais indispensable et extrê-
mement fécond.
Cette démarche est rendue nécessaire par 
le fait que l’information journalistique n’est 
pas seulement une opinion (du journa-
liste, du média qui l’emploie), mais aussi un 

3 Paris, Gallimard, 2015.

Seule la recherche 
sincère de la vérité 

peut pousser librement 
le producteur 

d’une information à 
dépasser ses préjugés 

personnels.
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savoir. C’est une donnée, une nouvelle, dont 
le contenu s’impose rationnellement à tout 
citoyen, à la différence d’une œuvre d’art, d’un 
commentaire, d’un acte de propagande, d’une 
publicité, etc. Une information journalistique, 
de ce fait, est donc aussi un « bien commun », 
dont le couple journaliste/média assume la 
charge mais qui, en contrepartie, le contraint 
à des procédures de fabrication dont il doit 
pouvoir rendre compte.

Cette exigence de vérité ne peut lui être impo-
sée de l’extérieur. Elle peut seulement être 
mise en œuvre librement par le fabricant 
d’une information, dans la « boîte noire » de 
sa conscience et dans celle de la conférence 
de rédaction.

En revanche, d’un autre côté, cette exigence 
est attendue par le public et les protagonistes 
mis en scène ou en cause par une informa-
tion. Et quand elle manque manifestement, 
le public et les protagonistes de l’actualité 
éprouvent, légitimement, une injustice. Voire 
s’estiment victimes d’un préjudice. Ces sen-
timents peuvent même se muer en colère et 
dégénérer en violence contre les médias.

Peu de mes confrères comprennent cette 
haine dont ils sont parfois l’objet. Ils la met-
tent sur le compte d’un manque d’éducation 
aux médias ou au fait que « la vérité » (qui à 
cette occasion bénéficie d’un retour en grâce 
à leurs yeux) dérange.

Pour satisfaire aux attentes du public (et de 
tous les citoyens), le journaliste doit donc 
montrer, par ses actes, qu’il recherche sin-
cèrement, avec humilité, une vérité qu’il ne 

peut jamais être sûr de détenir, mais qu’il a 
les moyens techniques et heuristiques d’ap-
procher. Une vérité qui ne se prétend pas 
absolue, mais se veut « fonctionnelle et pra-
tique », dans une perspective d’objectivité 
maximale, comme le suggèrent Kovach et 
Rosenstiel : « La méthode est objective, pas le 
journaliste ».

La vérité comme concept régulateur

Pour conserver la « vérité » comme exigence 
première du journalisme, au vu de tout ce 
que nous venons de voir, il faut la considérer, 
non plus comme une valeur absolue (vrai ou 
faux, noir ou blanc), mais comme un principe 
de régulation : tout informateur honnête et 
rigoureux agira donc comme si la vérité exis-
tait toujours dans son horizon. Il conservera 
ainsi, en lui et dans son journal, une fenêtre 
ouverte pour une autre interprétation, un 
complément d’information, une rectification, 
etc.

S’il démontre par son comportement qu’un 
tel état d’esprit l’anime, le public sera porté 
à lui faire confiance, car il constatera objec-
tivement sa sincérité. Et si tous ceux qui 
prétendent à l’appellation de « journaliste » 
adoptent cette attitude, alors on pourra 
reconnaître à ce métier une spécificité que 
les autres producteurs de news plus ou moins 
fake ou intéressées ne pourront pas revendi-
quer de la même façon.

Faire disparaître le mot « vérité » de l’article 1 
de la Charte, alors que tous reconnaissent que 
la vérité est le fondement de notre profession, 
c’est ne plus faire de l’idéal le vecteur de nos 
efforts, de nos exigences et de nos attentes. 
C’est décevoir d’emblée le public qui attend 
que nous soyons, au cœur du débat politique 
et sociétal, les témoins les plus impartiaux 
possible pour qu’il se fasse lui-même son opi-
nion. Ce qui n’empêche pas, bien sûr, l’expres-
sion occasionnelle de nos points de vue.

Quelle autre profession, sinon, se chargerait 
alors de cette tâche ?

C’est un peu comme si l’on disait que la liberté, 
l’égalité et la fraternité sont tellement diffici-
les à définir qu’on décide de les abandonner 
et que nous les remplacions par Respectons 

Cette exigence est 
attendue par le public et 
les protagonistes mis en 
scène ou en cause par une 
information. Et quand elle 
manque manifestement, le 
public et les protagonistes 
de l’actualité éprouvent, 
légitimement, une injustice. 
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les lois de la République ou Favorisons le vivre 
ensemble.

En chassant « vérité » de nos chartes, nous 
renonçons à justifier notre métier et ses pré-
rogatives. La porte est alors laissée ouverte 
à tous les producteurs de post-vérités, infox, 
intox, etc., qui pourront eux aussi prétendre 
au titre de journalistes, 
pour peu que leurs nou-
velles soient appuyées sur 
quelques faits exacts et 
vérifiés. Sans l’exigence de 
vérité et la recherche de 
l’intérêt général, avec les 
contraintes qui s’attachent 
à cette fonction, plus rien 
ne nous distingue d’eux.

Seule une information qui se sait perfectible 
et amendable, qui donc peut être contestée 
et soumise à rectification au moyen de pro-
cédures simples et accessibles à tous4, par 
le truchement d’un conseil de presse notam-
ment, ou par un traitement beaucoup plus 
rigoureux et exhaustif des droits de réponse 
et de réplique, devrait être considérée comme 
réellement journalistique. C’est-à-dire élabo-
rée dans une optique de vérité et d’intérêt 
général.

La spécificité du journalisme peut donc être 
concrètement définie et observée par la trans-
parence sur ses procédures de fabrication de 
l’information.

Le couple « vérité » et « journalisme » pourra 
ainsi être pensé à nouveaux frais – et être 
réintégré dans notre Charte.

Proposition de définition

Dans une société démocratique, une informa-
tion journalistique est :

– l’énonciation, la description précise et/ou 
4 Outre le recours aux tribunaux, qui constitue une 
démarche lourde, coûteuse, à l’issue incertaine 
et inappropriée quand il s’agit d’épistémologie. 
En effet, ce n’est pas à la justice de trancher sur 
les erreurs, dérives et abus déontologiques de 
toute sorte : omission, inexactitude, simplification 
déformante, contresens, amalgame, ignorance, 
défaut de compétence, partialité, refus de discuter, 
irresponsabilité, etc.

l’explication d’un fait (événement, phéno-
mène ou situation) d’actualité puisé dans le 
présent ou ayant une signification pour le 
temps présent ;

– ce fait étant significatif universellement ou 
collectivement, ou présentant un caractère 
d’intérêt général ;

– recherchée au nom du 
public et de son droit de 
savoir aux fins de se for-
mer lui-même et libre-
ment son opinion ;

– sélectionnée et mise en 
forme par un moi humain 
libre, formé à la démar-
che d’objectivité (capacité 

à penser contre soi-même, affrontement de 
l’objection et de la contradiction, enquête à 
charge et à décharge, pluralité des sources 
et des points de vue…) ainsi qu’au respect de 
la vérité (exactitude et complétude des faits, 
cohérence du sens) ;

–  corrigée et/ou complétée, le cas échéant, 
après sa publication.

S’agissant de l’« information journalistique 
professionnelle », on ajoutera :

Cet énoncé est diffusé par un média respon-
sable procurant au journaliste les moyens 
d’accomplir sa mission et lui garantissant 
son indépendance par rapport à tout pou-
voir (idéologique ou économique, y compris 
par rapport aux intérêts de l’entreprise ou de 
l’organisme qui l’emploie quand il y a un enjeu 
démocratique de l’information).

Ce média étant dépositaire d’une mission 
d’intérêt général, il met en œuvre une politi-
que de vérification continue et de rectification 
de sa propre production.

Seule l’application de l’exigence de vérité 
dans l’élaboration des informations d’actua-
lité serait à même de rassurer le public et les 
partenaires des médias. Abandonner officiel-
lement cette exigence, c’est, selon moi, leur 
envoyer officiellement le message que la tra-
que aux dérapages déontologiques n’est pas 
une priorité de la profession.

En chassant 
« vérité » de nos 

chartes, nous 
renonçons à justifier 
notre métier et ses 

prérogatives.



D20                        ISSN 1280-0082 Seconde série, numéro 5 

Au contraire, afficher, au nom de la recherche 
de la vérité, une politique rigoureuse et trans-
parente d’accueil formel des critiques, de rec-
tification exhaustive des erreurs et de veille 
sur les fautes déontologiques (y compris par 
des tiers, des médiateurs indépendants), 
serait un bon moyen pour la profession de se 
démarquer visiblement du reste des « infor-
mateurs ».   

Jean-Luc Martin-Lagardette est journaliste  
et essayiste.



                        Les Cahiers du journalisme – Débats               D21

L’annonce du décès de Martha Ellis Gel-
lhorn est passée inaperçue en 1998. 
L’Irish Times lui consacra cependant 

quelques lignes dans son édition du mardi 17 
février de cette même année :

Martha Gellhorn, who died on Sunday 
aged 89, was the world’s first woman war 
reporter who also led a charmed life at the 
heart of the century’s big peacetime events. 
She was once married to Ernest Heming-
way, but resented being remembered only 
for that link. Gellhorn, who began her career 
during the Spanish civil war and went on to 
cover the Vietnam, Arab-Israeli and El Sal-
vador wars, had been suffering from cancer 
and other ailments […] As a journalist, Gel-

lhorn covered the D-Day landings during 
the second World War and the liberation of 
Dachau concentration camp […]

Dire que Gellhorn a été la « première femme 
reporter de guerre » c’est oublier Jane Cazneau 
(1807-1878) : elle a couvert le conflit entre les 
États-Unis et le Mexique en 1846. Ou encore 
Margaret Fuller (1810-1850) : elle était pré-
sente à la première guerre d’indépendance 
de l’Italie en 1848-49. Ou encore… Elles sont 
nombreuses les « premières correspondantes 
de guerre ». 

Fini le « no woman’s land » et cela se fait sur-
tout sentir au Proche et au Moyen-Orient qui, 
depuis la fin du Premier conflit mondial, ont 

ENQUÊTE

La montée des correspondantes 
de guerre 

Longtemps bastions du masculin, les terrains de guerre se féminisent.  
La présence croissante des femmes dans la couverture médiatique des conflits 

se fait surtout sentir au Proche et au Moyen-Orient. Comment expliquer  
la montée des reporters féminins sur la ligne de feu ? Antoine Char a rencontré 

une dizaine d’entre elles… Par Antoine Char
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rarement été épargnés par des guerres de 
toutes sortes.

D’ailleurs, ces dernières années, plus de 
la moitié des journalistes décédés dans le 
monde ont péri dans cette région stratégique 
et sur les 606 reporters morts « au combat » 
depuis 2009, 43 étaient des femmes, rappelle 
le Committee to Protect Journalism (CPJ) de 
New York.

Parmi elles : l’Américaine Marie Colvin. Elle 
portait un bandeau après avoir perdu un œil 
au Sri Lanka. Elle est morte dans un bombar-
dement à Homs, en Syrie, en 2011, au début 

de la guerre civile. « C’est l’enfer ! », avait-elle 
lancé la veille de sa mort le 22 février. Le pays 
de Bachar al-Assad est un vrai « cimetière » 
pour les journalistes. Plus de 120 repor-
ters y ont trouvé la mort. À titre d’exemples, 
deux journalistes sont morts lors du premier 
conflit mondial, 66 pendant le second, 17 
durant la guerre de Corée et 58 pendant le 
conflit vietnamien.

Sept ans après le décès de Colvin, Hollywood 
a retracé son parcours dans A Private War. 
Lyse Doucet, la plus célèbre des journalistes 
canadiennes de la BBC, l’a bien connue quand 
elle était correspondante en Israël.

We lived in adjacent neighbourhoods in 
Jerusalem in the 90’s. I admired Marie’s 
commitment to highlighting human stories 
in war, and her dedication and determina-
tion to stay with stories […] it was part of 
her strong commitment to “bearing wit-
ness”, and staying with people in dire cir-
cumstances long after others had gone […] 
She was willing to take risks I would not 
have been comfortable with and indeed 
that my editors would not have authorised. 

Every journalist has their own “threshold 
of danger”. Marie believed journalists had 
a crucial role to play and should take risks 
to “be there”. The maxim “no story is worth 
dying for”, still stands. There is an adden-
dum in our time – “but some stories are 
worth taking risks for”. To each journalist, 
and their editor, to confront this difficult 
balance. Often, the risks are not so clear 
until it is too late.

Dire qu’obus et balles ne font pas de différence 
entre la couverture de la guerre au masculin 
ou au féminin est une évidence, rappelleront 
les journalistes féminins lors d’interviews à 
Beyrouth en août 2019 ou lors d’échanges 
épistolaires par courriels tout au long de cette 
même année. Le danger est le même. Il fait 
partie de la vie au front et pourtant…

Phrase assassine

« Hey lady, what are you doing here? » C’est 
ainsi que fut interpellée Gloria Emerson, du 
New York Times, quand elle arriva au Vietnam 
pour couvrir la guerre. Au total, un demi-mil-
lier de femmes journalistes suivront ses pas. 
Plus d’un demi-siècle plus tard, Zeina Khodr, 
d’Al-Jazeera, la « CNN arabe » basée au Qatar, 
entendra la même phrase assassine en Syrie 
et en Libye : « Ce n’est pas une place pour une 
femme ! »

Francesca Borri, journaliste pigiste italienne 
qui couvre les guerres du Moyen-Orient 
depuis 2007, précise, indignée : « Que dire 
à un tel gars ? Idiot, ce n’est une place pour 
personne ! »

Et Khodr d’ajouter : « Dans les sociétés plus 
conservatrices, les gens ne comprennent pas 
pourquoi les femmes font ce travail. Pour eux, 
ce n’est pas normal. » Avec les rebelles libyens, 
elle a été une des trois reporters femmes 
à entrer dans Tripoli le dimanche 21 août 
2011 en compagnie de Sara Sidner de CNN et 
d’Alex Crawford de Sky News, mère de quatre 
enfants, qui se demandait où étaient « tous les 
autres ».

La plupart des journalistes mâles avaient cou-
vert le début de la chute du régime de Mouam-
mar Kadhafi du balcon du Rixos, leur hôtel 
cinq étoiles. Ils ne pouvaient faire autrement. 
Une trentaine d’entre eux étaient retenus en 

Le pays de Bachar 
al-Assad est un vrai 
cimetière pour les 
journalistes. Plus de 
120 reporters y ont 
trouvé la mort. 
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otages par des hommes armés de kalachnikov 
et encore fidèles au « guide suprême ».

Si la correspondante de guerre est un phé-
nomène aussi ancien que le journalisme, il y 
a encore quelques années elle était considé-
rée comme une anomalie, une sorte d’extra-
terrestre. Martha Gellhorn avait dû se faire 
passer pour une infirmière afin de couvrir le 
Débarquement de Normandie, le 6 juin 1944, 
avec son époux Ernest Hemingway.

Hommes ou femmes, les journalistes sont 
rarement accueillis les bras ouverts sur les 
champs de bataille, mais aujourd’hui, la cou-
verture des guerres les rend égaux, il n’y aurait 
plus de distinction de genre. La ségrégation 
sexuée serait chose du passé. Dalal Saoud, 
correspondante pendant 21 
ans de l’agence United Press 
International (UPI) à Bey-
routh, le croit fermement. 
Personne ne lui a jamais 
demandé ce qu’elle faisait 
sur les fronts libanais, ira-
kiens, syriens et yéménites.

No it didn’t happen to me 
[…]. Probably because myself and most of 
my colleagues (female and male journalists) 
actually grew up during the Lebanese civil 
war and witnessed many of its atrocities 
(shelling, booby-trapped, street fightings, 
sniper fire, etc.) even before we became jour-
nalists and started to cover it. So whenever 
something happens, we used to go together 
for coverage, although sometimes we (both 
female and male journalists) needed to stay 
in office to write our stories and rely on the 
cameramen and photographers (and cor-
respondents in the various regions) who 
would be rushed to the scene immediately 
while we file the urgent news. I guess they 
accepted us as a « fait accompli ».

De manière générale, la correspondante sur 
les terrains minés par des conflits est consi-
dérée comme appartenant au « troisième 
genre ». Perçue comme un « être sexué », les 
protagonistes chercheront à l’impression-
ner, la séduire, lui en dire un peu plus… Leur 
regard est plutôt paternaliste.

Maya Gebeily, correspondante de l’Agence 
France-Presse (AFP) à Bagdad, bureau dirigé 

par une femme (une première), explique :
I have sometimes heard male colleagues 
say that it’s easier to be a female correspon-
dent than a man. They say that officials, 
analysts, and other sources give women 
special treatment and therefore are more 
likely to pick up our phone calls or answer 
our questions than they would be if it was 
a male reporter calling. I want this to be 
extremely clear: none of the female jour-
nalists I know, myself included, seek special 
treatment. We want our sources to answer 
us because they respect us as journalists, 
not because we’re women. We seek recog-
nition based on merit, not gender. 

Kimberley Baker qui a couvert la guerre en 
Afghanistan comme pigiste avant de travailler 

notamment pour le New York 
Times nous dit ceci : « I think 
it’s easier to be a woman at 
least in Pakistan and Afghan-
istan because you’re not 
really seen as a local woman 
and you are not really seen as 
a foreign man. You are the in-
between. You’re the third sex. 

So you get access to absolutely everyone. »

Montée des femmes

Khodr a « échappé à la mort plusieurs fois, 
surtout à Alep, en Syrie… mais c’est le risque à 
prendre si vous voulez faire votre job correcte-
ment, ne pas couvrir les conflits de loin […] Je 
n’ai aucune donnée sur le nombre de femmes 
en zones de combat mais il n’y a aucun doute 
qu’il y en a de plus en plus. » Gebeily acquiesce. 
Elle eu son baptême du feu il y a trois ans en 
Irak. À 24 ans. En 2017, elle est sur le front 
syrien de Raqqa. « Je suis retournée en Syrie en 
février 2019 et à chaque fois je vois de plus en 
plus de femmes journalistes. »

Comment l’expliquer ? Liz Sly, correspondante 
du Washington Post à Beyrouth croit que la 
montée des femmes dans la couverture des 
conflits dans la région a commencé avec les 
enlèvements de journalistes mâles pendant la 
guerre civile libanaise (1975-1990).

« Les femmes reporters n’étaient pas jugées 
menaçantes. Aucune femme n’avait alors été 
kidnappée, contrairement aux hommes. Beau-

Perçue comme 
un « être sexué », 
les protagonistes 

chercheront à 
l’impressionner, la 

séduire.
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coup sont alors partis. Ainsi en 1987, les seuls 
journalistes occidentaux basés à Beyrouth 
étaient des femmes », précise celle qui a relayé 
dans le cyberespace la photo d’Alan Kurdi, le 
bambin syrien de trois ans d’origine kurde 
mort sur une plage turque en 2015. « Une 
image emblématique de l’échec du monde 
entier en Syrie », écrivait-elle dans son tweet.

Aujourd’hui, selon elle, le Moyen-Orient, avec 
ses nombreuses guerres, est un formidable 
aimant qui attire les journalistes du monde 
entier, dont « bien sûr les femmes », surtout 
de jeunes pigistes cherchant à « se faire un 
nom ».

« Cette région est souvent en première page, 
c’est la plus grande histoire à couvrir de notre 
génération ! Mes articles se sont d’ailleurs 
retrouvés à la une pendant la plus grande 
partie de ma vie professionnelle. » La capitale 
libanaise est un point névralgique pour com-
prendre la région et la guerre en Syrie, où Liz 
Sly est allée une douzaine de fois depuis 2011. 
« Sans jamais porter de gilet pare-balles ou de 
casques. » Cette sécurité vestimentaire est 
aujourd’hui le symbole de presque tous les 
journalistes, de la télévision surtout, couvrant 
les conflits.

Acil Tabbara, elle, a bourlingué d’un conflit 
à l’autre. « J’ai couvert la fin de la guerre du 
Liban (1986-1990) pour l’AFP, j’ai également 
couvert les différentes invasions israéliennes 
du Liban (1996 et 2006) pour l’AFP, j’ai effectué 
des missions pour l’AFP en Irak sous embargo 
et au Yémen, notamment. »

Pour cette « ancienne combattante », 
aujourd’hui journaliste à L’Orient-Le Jour, le 
plus grand quotidien francophone du Liban, 
« avant, couvrir les zones de guerre était un 

métier masculin et les femmes étaient des 
exceptions, aujourd’hui ce n’est pas différent 
d’autres métiers où les femmes ont percé au 
cours des dernières décennies ».

Dalal Saoud a sa propre explication sur la 
montée des femmes reporters de guerre : 
l’explosion des chaînes satellitaires, particu-
lièrement dans le monde arabe.

Probably what helped them is the emer-
gence of Arab satellite TV stations, like 
Al Jazeera and Al Arabiya and more local 
private TVs, and the fact they have demon-
strated courage and professionalism while 
covering the numerous wars that broke 
out in the region. Many went to Iraq and 
some made their way to Afghanistan. From 
the occupied Palestinian territories, to the 
Lebanese civil war and Israeli aggressions 
to the war in Iraq and then Syria, Libya and 
Yemen, they are actually living these wars 
and want to take part in reporting them.

De manière générale, croit Baker, le plus grand 
nombre de femmes journalistes au front 
va dans le sens de la féminisation d’autres 
métiers.

I’m not sure on the stats, but I’d say in gen-
eral there’s a rise in female journalists in all 
areas of the profession: investigations, man-
agement, war coverage. That likely has a lot 
to do with the rise of women in the work-
force. It’s not that there’s no sexism any-
more in the field – there definitely is – but 
I do think that’s starting to change. Also, I 
think women are good at war coverage, at 
being able to see beyond the bang-bang sto-
ries and talk about what it’s like to live with 
war instead of just tallying up the dead. Not 
that male journalists are that simplistic, but 
I think the history of war and war report-
ing traditionally has been seen as covering 
battles, when there’s much more to it.

Et si les terrains de guerre se féminisent, croit 
Dominique Roch, qui a notamment couvert la 
guerre civile du Liban (1975-1990), « le Viet-
nam de l’époque », pour Radio France Inter-
nationale (RFI). « C’est peut-être parce qu’ils 
sont désertés par les hommes pour des emplois 
plus lucratifs dans les banques et la finance par 
exemple, laissant ainsi le champ libre aux fem-
mes. De plus, les hommes restent majoritaires 
aux directions des rédactions. »

Le plus grand nombre 
de femmes journalistes 
au front va dans le 
sens de la féminisation 
d’autres métiers.
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Il est vrai que la hié-
rarchie au sein des 
rédactions ne change 
guère. Anne Sebba, 
ancienne journaliste à 
Reuters et auteure de 
Battling for news: The 
rise of the woman repor-
ter (1994), va même plus 
loin en déclarant ceci au 
magazine The Atlantic, 
le 21 février 2013 :

[…] male editors, and 
particularly television 
editors, are exploiting 
women. More women 
than men graduate 
in media studies. 
They don’t know how 
to find a fixer; they 
don’t know about 
weaponry; they 
don’t know where 
is safe, where is not 
safe – they just want to prove themselves. 
So they might end up in a really dangerous 
trouble spot without adequate prepara-
tion. And because you’re hardly paid, it’s 
often the young, inexperienced girls who 
are prepared to do it. And the editors are 
prepared to exploit them because it makes 
exciting news. It’s vicarious thrill. You see a 
gorgeous woman on your screens in a flak 
jacket, and it’s almost like entertainment.

Par ailleurs, Roch, qui a également couvert 
l’Irak « depuis l’invasion de Saddam Hussein 
du Koweït en 1990 jusqu’à son éviction de Bag-
dad en 2003 », se demande 
si la féminisation n’est 
pas « aussi un reflet de la 
paupérisation du métier ». 
On pourrait ajouter cette 
question : la dévalorisation 
du « quatrième pouvoir » 
est-elle une cause de sa 
précarité ? Tout ceci alors 
que les femmes journalistes 
dans les zones de conflits 
sont plus éduquées que leurs collègues mâles 
(Nieman Reports, hiver 2009).

Toujours est-il que la « montée des femmes » 
dans la couverture médiatique des conflits 

se fait également sentir dans les pays arabes. 
Comment l’expliquer ? Samia Nakhoul, rédac-
trice en chef pour le Moyen-Orient au bureau 
de Reuters à Beyrouth, offre cette réponse : 
« Les hommes dans cette partie du monde sont 
encouragés à devenir docteurs, ingénieurs, 
avocats, des professions rentables pour soute-
nir leurs familles et considérées convenables 
pour eux dans notre société. »

Grièvement blessée à la tête lors de l’entrée 
des troupes américaines à Bagdad en avril 
2003, elle estime que les femmes journalis-

tes sont « courageuses, 
résilientes, curieuses, et 
ne succombent pas plus 
aux pressions que les 
hommes ». Et d’ajouter 
Saoud, « contrairement 
à leurs collègues étran-
gères qui une fois chez 
elles, retournent à la vie 
normale, les journalis-
tes arabes restent pour 

continuer leur travail et défier toutes sortes de 
dangers ».

De manière générale, même s’il n’existe pas 
de données précises sur la montée des fem-

La « montée des 
femmes » dans la 

couverture médiatique 
des conflits se fait 

également sentir dans 
les pays arabes.  

Martha Gellhorn, avec Ernest Hemingway, à Chongking durant la guerre sino- 
japonaise (Photo : J.F. Kennedy Presidential Library)
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mes dans la couverture des conflits armés, 
elle s’accentue année après année depuis la 
première guerre de Tchétchénie (1994-1996), 
où déjà près de la moitié des reporters accré-
dités étaient des femmes1.

Pas de parité

Lors de la confrontation entre Israël et la 
bande de Gaza en novembre 2012, la plupart 
des 22 chambres de l’hôtel Al-Deira étaient 

occupées par des femmes journalistes. Parmi 
elles : Phoebe Greenwood du Telegraph de 
Londres, Jodi Rudoren (The New York Times), 
Ruth Pollard (The Sydney Morning Herald), 
Harriet Sherwood (The Guardian), et Ana Car-
bajosa (El País).

Cependant, la parité hommes-femmes est 
loin d’être atteinte. « Impossible d’avoir des 
statistiques à ce sujet, personne n’en tient, 
mais le nombre de reporters de guerre hommes 
dépasse encore de beaucoup celui des femmes 
pour plusieurs raisons, y compris dans cer-
tains cas pour des raisons culturelles », précise 
Jeremy Dear, de la Fédération internationale 
des journalistes (FIJ), organisation basée à 
Bruxelles et qui rassemble plus de 600 000 
professionnels des médias.

Dans l’ensemble, la part des femmes est 
croissante dans la profession journalistique 
en général. Au Québec, « il nous est très diffi-
cile de déterminer le pourcentage des femmes 
journalistes pour l’ensemble d la profession, 
mais je peux vous dire que 759 femmes sont 

1  Journalists in danger: Recent russian wars,  
Freedom Forum, 1998.

membres de la FPJQ, soit 45,37 %. Nous avons 
914 hommes membres de la FPJQ », note Leslie 
Humblot de la Fédération professionnelle des 
journalistes du Québec.

En Occident, la féminisation des rédactions, 
tous supports médiatiques confondus, est 
indéniable depuis une vingtaine d’années. 
Cette féminisation, qui n’est synonyme ni 
d’égalité ni de parité, se fait sentir dans 
la correspondance de guerre, milieu long-
temps hostile envers les femmes… comme 
d’ailleurs dans l’exercice du journalisme 
sportif. Dans les deux domaines, les journa-
listes femmes doivent souvent (à différents 
degrés) justifier de leurs compétences pro-
fessionnelles vis-à-vis de leurs confrères 
masculins et de leurs sources.

« Regard féminin » ?

Être correspondant c’est être au plus près 
d’un conflit afin de mieux saisir ce qui se passe 
à différentes échelles. Cela va de soi. Mais, y a-
t-il un « regard féminin » dans la couverture 
des guerres ?

C’est là une ancienne question qui se posait 
déjà lors du premier conflit mondial. Stepha-
nie Seul, professeure à l’Université de Brême, 
le rappelle dans son étude sur les correspon-
dantes pendant la Grande Guerre2 :

Many newspapers and magazines explicitly 
sent out their female journalists to write 
about the war from a female perspective, 
called the « woman angle » […] The pur-
pose was often commercial; it attracted 
more female readers and offered new pos-
sibilities for advertising […] However, many 
female journalists resented their war writ-
ing being reduced to the « woman’s angle » 
as they felt degraded to reporting the 
war’s periphery. When women « dared » 
to report about men’s warfare, they were 
often criticised and ridiculed.

Les choses ont bien sûr beaucoup changé. 
Il n’y a plus d’assignations genrées. Mais… 
Toutes les journalistes interviewées dans 
le cadre de cette recherche sont formelles : 
si observer la guerre au féminin ne diffère 
aucunement de celui des hommes, (« Il n’y 

2  « Women war reporters », International Encyclo-
pedia of the First World War, 2019, p. 14-15.

Lors de la confrontation 
entre Israël et la bande 
de Gaza en novembre 
2012, la plupart des 22 
chambres de l’hôtel Al-
Deira étaient occupées 
par des femmes 
journalistes. 
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a absolument pas de regard féminin », dira 
catégoriquement Borri), les femmes parce 
qu’elles peuvent plus facilement accéder aux 
univers féminins du monde arabo-musulman 
par exemple, rapportent des réalités échap-
pant à un regard masculin. Elles développent 
des sujets spécifiques, car elles bénéficient de 
sources d’information par la voix de femmes 
ne s’exprimant pas publiquement.

Il y aurait, selon Doucet, Gebeily et Saoud 
notamment des « avantages » à couvrir les 
guerres au féminin.

In traditional cultures where access to 
women is controlled by men, it is easier 
for women journalists to spend time with 
women to hear their stories. In some cul-
tures, women also feel more confident 
sharing their intimate stories with other 
women. I was just in Afghanistan where 
we wanted to report 
on shelters for abused 
women and we were 
told men could not visit 
the shelter which meant 
my male camera person 
was not allowed. But 
arrangements could be 
made to meet women 
in a family centre or in 
offices of NGOs work-
ing with the women. 
In some societies, women journalists can 
appear to be less threatening, more in need 
of protection, which can help get through 
checkpoints, travel through sensitive areas, 
obtain information, etc. (Doucet)

In my experience, female reporters often 
have a broader range of access than their 
male counterparts in conflict areas because 
it’s easier for them to interview women 
and children. As a woman, I’ve been able 
to toggle between interviewing frontline 
commanders and vulnerable women, while 
sometimes male reporters have not been 
allowed to speak to women in conservative 
areas. I have sometimes heard male col-
leagues say that it’s easier to be a female 
correspondent than a man. They say that 
officials, analysts, and other sources give 
women special treatment and therefore are 
more likely to pick up our phone calls or 
answer our questions than they would be 
if it was a male reporter calling. I want this 

to be extremely clear: none of the female 
journalists I know, myself included, seek 
special treatment. We want our sources to 
answer us because they respect us as jour-
nalists, not because we’re women. We seek 
recognition based on merit, not gender. 
(Gebeily)

Although women and men journalists face 
the same dangers: losing their lives/being 
kidnapped in war zones, female journalists 
could have better access to stories while 
reporting from the Arab world, where men, 
militiamen and fighters could somehow 
treat them in a protective way and are less 
rude to them probably because of their cul-
ture […] (Saoud)

En résumé, diront-elles : « Les femmes se 
confient davantage à nous ! » Ce sont des 
« mines de renseignements ». C’est là un atout 
pour les « reportages humains », avec une 

approche psychologisante, 
adoptant une forme de mise 
en récit (storytelling) qui 
« se vendent bien » dans la 
couverture de guerres qui, 
par ailleurs, intéressent peu 
le grand public. Mais, elles 
insistent toutes pour rap-
peler ceci : pas question de 
faire du reportage de guerre 
« au féminin ». Elles sont 

d’abord et avant tout journalistes et c’est là 
un mot neutre. Nous pouvons ajouter ceci : 
aborder la question de l’existence ou non d’un 
« regard féminin » est problématique en soi 
car s’intéresser aux incidences de la présence 
des femmes dans la couverture des conflits 
n’est pas sans risque épistémologique.

Reste que la direction des médias a bien com-
pris que se priver du travail des femmes dans 
le monde arabo-musulman c’est se priver de 
50 % des informations. Il y a là une plus-value 
pour les médias en pleine crise identitaire et 
financière.

Agressions sexuelles

Mais, à mesure que la profession se féminise, 
les femmes reporters deviennent des cibles 
spécifiques. En 2011, pendant le « printemps 
égyptien », sur la place Tahrir, au Caire, plu-
sieurs journalistes occidentales – notamment 

 À mesure que 
la profession 

se féminise, les 
femmes reporters 
deviennent des 

cibles spécifiques.
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Lara Logan, de CBS, Caroline Sinz, de France 
3, et Sophie Rosenzweig, d’Arte – furent victi-
mes d’agressions sexuelles. Résultat : Repor-
ters Sans Frontières (RSF) demanda aux 
rédactions de « cesser momentanément d’en-
voyer des femmes journalistes en reportage en 
Égypte », ce qui provoqua un tollé.

Cesser d’envoyer des femmes journalistes en 
Égypte ce serait donner raison à tous ceux qui 
cherchent à « nous faire peur », devaient-elles 

déclarer. L’ONG française de défense de la 
liberté de la presse dans le monde se rétracta. 
De manière générale, bon nombre de repor-
ters féminins sont réticentes à signaler une 
agression à leur rédaction de crainte d’être 
perçues comme vulnérables et se voir refu-
ser des missions futures. Alors qu’il existe 
toutes sortes de données sur les journalistes 
emprisonnés, torturés et tués, aucune sta-
tistique ne recense les agressions sexuelles 
contre les reporters. Pour le Committee to 
Protect Journalists, « rendre publique ce type 
de témoignage reste une affaire personnelle ». 
Le CPJ a fait le point sur cette problématique 
souvent occultée, dans un rapport élaboré 
par Lauren Wolfe3. Dans la plupart des cas, 
les femmes journalistes couvrant les guerres 
dans le monde arabo-musulman sont respec-
tées et bien traitées. Comme des « mères » ou 
des « sœurs »…

« Une manière de mec »

Exercer le métier quand l’odeur de la mort 
n’est pas loin, a longtemps été une « manière 

3  L’agression sexuelle contre les journalistes :  
le crime qui musèle, 2001.

de mec », qu’il soit occidental ou arabe, expli-
que Roch. L’image du macho intrépide, buveur, 
fumeur, caracolant d’un conflit à un autre a 
peut-être disparu, mais « les hommes doivent 
toujours se prouver qu’ils sont courageux. Ils 
prennent des risques insensés. Ils veulent mon-
trer leur bravoure. Certains hommes croient 
être dans la Légion étrangère. Ils semblent être 
là pour l’odeur de la poudre ».

Et d’ajouter Samy Ketz, l’ancien directeur 
des bureaux de l’AFP à Bagdad et à Beyrouth 
et vétéran de toutes les guerres du Moyen-
Orient : « On a l’impression que ce sont des 
chiens de guerre ! Le courage des femmes au 
front est absolu, c’est presque de la témérité, 
elles veulent prouver… alors nous, en bons 
machistes on les suit sinon on passe pour des 
lâches ! » Et d’ajouter Tabbara : « Les jour-
nalistes hommes jouent aux ‘‘durs’’ même 
s’ils sont tout aussi paniqués… Je crois que les 
femmes sont plus raisonnables et jouent moins 
aux grands reporters, et qu’elles sont en même 
temps plus sensibles aux souffrances des gens, 
ce qui est la qualité numéro un je crois pour les 
journalistes. »

Incompatible avec une vie de famille ?

Alex Crawford, l’une des trois journalistes 
femmes à être entrée dans Tripoli « libérée » 
en août 2011, est mère de quatre enfants. Si 
personne ne demande aux correspondants de 
guerre comment ils concilient la vie familiale 
et la vie professionnelle, la question lui a sou-
vent été posée au cours de sa carrière. Nous 
la lui avons posée. Sa réponse : « I wouldn’t 
say it’s EXACTLY family-friendly but it is better. 
Yes I hope it does just that: I hope it shows it’s 
not only possible but despite being a woman, 
and a mother of you are good at your job, any-
thing is possible and entrenched hurdles can be 
scaled. »

Acil Tabbara estime que dans le monde arabe 
« peut-être que parce que nos sociétés sont 
traditionnelles, on reproche plus à une femme 
de quitter ses enfants pour couvrir une guerre 
qu’à un homme. Je suis moi-même mariée à un 
journaliste, et le fait d’avoir eu des enfants m’a 
poussée à refuser des missions dangereuses, 
alors que mon mari ne l’a jamais fait ».

Alors qu’il existe toutes 
sortes de données 
sur les journalistes 
emprisonnés, torturés 
et tués, aucune 
statistique ne recense 
les agressions 
sexuelles contre  
les reporters. 
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Lyse Doucet croit ceci : « Being a foreign corre-
spondent can sometimes be a difficult balanc-
ing act between an unpredictable profession 
and a stable personal life. Everyone – male and 
female – makes their choices. Women with chil-
dren can face discriminatory attitudes, even in 
western newsrooms. This is slowly changing. 
And with men taking more responsibility for 
childcare it is an issue confronting male corre-
spondents too. But the issue is still more of an 
issue for women. »

Il n’est pas inutile de rappeler que la plupart 
des correspondantes de guerre interviewées 
pour cette contribution n’ont pas d’enfants.

Un premier état des lieux

Si le milieu journalistique a longtemps été 
relativement fermé aux femmes, le constat de 
la féminisation du métier est désormais bien 
établi. Notre contribution, loin d’être exhaus-
tive, proposait un état des lieux de la féminisa-
tion du reportage de guerre qui n’est plus une 
chasse gardée masculine. Nous avons misé 
sur des mécanismes explicatifs basés essen-
tiellement sur des interviews à Beyrouth, 
ou par courriel, de journalistes couvrant ou 
ayant couvert les conflits déchirant le Moyen-
Orient. Presque tous les États de la région 
ont connu la guerre depuis leur accession à 

l’indépendance. Certains conflits ont durable-
ment marqué la géopolitique de cette pou-
drière, telles les guerres israélo-arabes et la 
guerre entre l’Iran et l’Irak (1980-1988). C’est 
la raison pour laquelle nous avons braqué nos 
phares sur les « baroudeuses de l’info » dans 
cette région névralgique du monde.

De manière générale, la montée des femmes 
dans la couverture des conflits armés s’ac-
centue année après année au moment même 
où le journalisme traverse une crise à la fois 
existentielle et financière. La restructuration 
du journalisme fragilise l’emploi et se tra-
duit par une précarisation d’une profession 
dont la cote de popularité est en constante 
baisse en Occident. Le métier se paupérise et 
la féminisation du « journalisme de guerre » 
est-elle liée à ce déclassement du « quatrième 
pouvoir » ? Voilà une question prégnante et 
elle mérite d’être interrogée plus avant dans 
le cadre d’une enquête qualitative. Dans cet 
article, nous n’avions pas la prétention d’em-
brasser toutes les dimensions de la féminisa-
tion du « journalisme de guerre ».   

Antoine Char est professeur associé  
à l’École des médias de l’Université  

du Québec à Montréal.
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La réponse était spontanée : « Ma famille 
et mes amis se moquent : ah, tu veux faire 
une école de journalisme pour apprendre 

à mentir ? » Stupeur dans le jury d’admission. 
À l’oral de motivation du concours d’entrée1 
de l’École supérieure de journalisme de Lille, 
le jury interroge parfois les candidats sur 
les réactions de leur entourage quant à cette 
drôle d’idée de vouloir devenir journaliste. 
La manière dont les candidats répondent en 
dit souvent plus long sur leur motivation que 
tous les argumentaires du monde soigneuse-
ment préparés pour l’occasion. En ce mois de 
juin 2019, la candidate nous dit surtout beau-
coup de son époque.
1  Les auteures de cet article font partie du jury 
d’admission à l’ESJ Lille.

Pas si surprenante cette réflexion car, même 
si cela n’entame guère la volonté de bel-
les cohortes de jeunes prétendants (entre 
1 500 et 2 000 candidats chaque année aux 
concours des 14 écoles françaises reconnues), 
la défiance du public à l’égard des médias est 
là, persistante, tenace, argumentée.
Chaque année, on en prend le pouls dans le 
baromètre Kantar/La Croix2. En 2019, la per-
2  32e Baromètre de la confiance des Français dans 
les médias, réalisé par Kantar (ex-TNS Sofres) pour 
La Croix. Enquête réalisée du 3 au 7 janvier 2019 
auprès d’un échantillon représentatif de 1 024 per-
sonnes de 18 ans et plus. 69 % des sondés pensent 
que les journalistes sont soumis aux pressions des 
partis politiques et du pouvoir, et 62 % aux pres-
sions de l’argent. En 2019, la télévision perd 10 
points de crédibilité par rapport à 2018, et chute 

Un cours de journalisme à l’Université de l’Iowa vers 1920. Photo : F. W. Kent

POINT DE VUE

Faut-il encore former (ne pensez 
pas formater) les journalistes ? 

Quand tous les repères économiques, identitaires, techniques et sociétaux 
du journalisme se brouillent, les écoles professionnelles sont au premier chef 

confrontées à ces incertitudes. Le panorama qu’en dressent deux responsables 
pédagogiques témoigne de la variété des défis à affronter, mais aussi de la 

ferme volonté d’y faire face. Par Charlotte Menegaux et Corinne Vanmerris
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ception de l’indépendance des journalistes et 
la crédibilité accordée aux différents médias 
sont au plus bas. Seul un quart des son-
dés (24 %) estime que les journalistes sont 
indépendants.
Au cœur de la crise des gilets jaunes en France, 
ces coups de boutoir portés à la confiance 
envers les médias ont pris des formes par-
fois violentes : insultes, violences physiques, 
rejet des reporters sur le terrain. La ques-
tion même de la légitimité des journalistes à 
couvrir l’événement était posée et certains 
manifestants ont choisi de tomber le gilet 
pour attraper leur smartphone, filmer, ren-
dre compte et par là même se déclarer jour-
nalistes sans autre forme de procès, comme a 
voulu le démontrer Gabin Formont, créateur 
de Vécu, le média du gilet jaune. Leur légiti-
mité naissant non de leur professionnalisme 
mais de leur audience, qui était certaine au 
plus fort de la crise sociale.

En cela, gageons qu’ils étaient sur la même 
ligne qu’une partie de l’opinion, à savoir que 
n’importe quel citoyen muni d’un équipement 
technique ferait au moins aussi bien qu’un 
journaliste d’une chaîne d’info continue.
La couverture médiatique du mouvement des 
gilets jaunes n’est pas sans reproches mais ce 

à 38 % de confiance. Même constat pour la presse 
écrite qui perd 8 points (44 %). La radio, tradition-
nellement jugée plus crédible, perd 6 points et sau-
ve à peu près les meubles : un Français sur deux 
(50 %) la juge fiable. Les médias web sont quant à 
eux traditionnellement jugés le moins crédible par 
les personnes interrogées : ce qui est toujours le 
cas avec un sondé sur quatre qui pense qu’internet 
est digne de confiance.

n’est pas notre sujet. Elle ouvre en revanche 
sur deux questions : d’une part la définition 
même de la profession de journaliste (sur 
quelles bases en produire une suffisamment 
juste), d’autre part un consensus sur les pra-
tiques fondamentales de l’exercice journa-
listique. Si l’on s’accorde sur des pratiques 
journalistiques reconnues et validées (à la 
fois techniques et de réflexion) – une forme 
donc de professionnalisme – cela suppose 
que ces pratiques s’apprennent, donc qu’el-
les s’enseignent et qu’il n’y a rien d’indigne à 
cela, en tous cas pas plus pour le journalisme 
que pour un autre métier. Le prétendre, bien 
sûr, n’exonère en rien la critique, à la fois sur 
la manière dont les journalistes exercent leur 
métier et dont ils sont formés.

Qui est journaliste ?

Le journaliste n’est pas toujours celui (ou celle, 
les femmes représentant environ la moitié 
de la profession) qu’on croit. En témoigne le 
récent débat autour de la carte de presse sou-
levé par le ministre de l’Intérieur, Christophe 
Castaner, à propos de Gaspard Glantz, fonda-
teur de l’agence photo et vidéo Taranis News 
(plus de 50 000 abonnés sur YouTube). En 
avril 2019, Gaspard Glantz est interpellé pour 
un doigt d’honneur adressé à un policier, en 
marge d’une manifestation de gilets jaunes. 
Christophe Castaner met immédiatement en 
doute son statut professionnel en affirmant 
sur France Info3 : « Être journaliste, c’est aussi 
avoir une carte de presse ». Affirmation fausse. 
Le ministre aurait pu poser une autre ques-
tion : « Est-ce que, dans le cadre d’un débat 
démocratique de bonne tenue, un journaliste 
peut faire un doigt d’honneur à un policier ? » 
ou tout autre commentaire de ce genre. Mais 
pas contester à Gaspard Glantz son statut.
Car qui est journaliste ? En droit, ce statut 
est défini en France par le Code du travail et 
l’article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
Liberté de la presse : « Est considérée comme 
journaliste […] toute personne qui, exerçant sa 
profession dans une ou plusieurs entreprises de 
presse […], y pratique, à titre régulier et rétri-
bué, le recueil d’informations et leur diffusion 
au public. » La loi ne fait donc pas état de la 

3  France Info, le 26 avril 2019.

Deux questions : 
d’une part la définition 
même de la profession 
de journaliste, d’autre 
part un consensus 
sur les pratiques 
fondamentales 
de l’exercice 
journalistique. 
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nécessité d’être pourvu d’une carte de presse 
pour être reconnu comme journaliste. Ce que 
la Cour de cassation4 a d’ailleurs confirmé en 
2016 en reconnaissant le statut de journaliste 
professionnel à une personne sans carte de 
presse, « cet élément étant inopérant pour la 
détermination de cette qualité ».
On comptait en 2018, 35 297 titulaires de la 
carte de presse française. Il s’agit d’une carte 
d’identité professionnelle non obligatoire, 
qui permet à ceux qui la détiennent de prou-
ver leur activité et d’accéder plus facilement 
à certains lieux ou à certaines informations. 
Pour l’obtenir et surtout la conserver au fil 
des années d’exercice du métier, il est néces-
saire que 50 % au moins de ses revenus pro-
viennent d’activités de journaliste, avec un 
plancher établi autour de 700 euros brut.

Il est à noter également 
que le mot « journaliste » 
recouvre des réalités dif-
férentes. Entre le reporter 
qui tourne des images sur 
le terrain, le secrétaire de 
rédaction, l’infographiste, 
l’éditorialiste, le fait-
diversier ou le community manager, peu de 
ressemblances. Et pourtant, une ambition de 
respecter des règles morales communes, de 
faire preuve d’honnêteté et de s’adresser au 
public dans le sens le plus large du terme.
Et justement, ce qui rassemble les journalis-
tes, ou est supposé les rassembler, c’est un 
ensemble de règles de déontologie qu’ils s’en-
gagent à respecter et qui est le socle de leur 
pratique professionnelle au quotidien.
Cette déontologie est définie par deux tex-
tes de référence� mais à aucun moment les 
outrepasser ne contraindrait en France un 

4  Arrêt de la Cour de cassation du 6 octobre 2016 
(15-13.698).
�  La Déclaration des devoirs et des droits des jour-
nalistes, ou Charte de Munich, ratifiée au niveau 
européen en 1971 et posant les dix devoirs et cinq 
droits de cette profession. Et aussi, la Charte d’éthi-
que professionnelle des journalistes rédigée par le 
Syndicat national des journalistes en 1918 (et mo-
difiée en 1938 et en 2011), qui rappelle au jour-
naliste « digne de ce nom » que sa responsabilité 
vis-à-vis du citoyen prime sur toute autre.

journaliste à rendre, symboliquement, sa 
carte de presse. Même les débats qui précé-
daient la création d’un conseil de presse ont, 
dès l’origine, exclu toute mesure coercitive ou 
sanction possible à l’encontre de journalistes 
« contrevenants ». Trop dangereux. Sur quel-
les bases sanctionner ? Qui pour instruire et 
juger ? Quelles conséquences pour la liberté 
de la presse et le droit du citoyen à être 
informé ?

Compagnonnage, sur le tas, à l’école…

La transmission de ces règles communément 
admises de bonnes pratiques professionnelles 
s’est, de tous temps, exercée sur le principe 
simple du compagnonnage entre journalistes 
expérimentés et débutants, au sein même des 
rédactions. Avant que les écoles reconnues ne 

se développent, ce savoir 
n’était pas formalisé, les 
chartes pas obligatoire-
ment transmises ou por-
tées à la connaissance 
du jeune journaliste et la 
maîtrise de cette éthique 
professionnelle s’acqué-
rait de manière empi-

rique, sur un temps plus ou moins long. Les 
syndicats de journalistes étaient, eux aussi, 
des vecteurs de transmission de ces bonnes 
pratiques.
Et comme le relève Thomas Ferenczi6 :

Cette professionnalisation de la formation 
des journalistes, qui entrent désormais dans 
l’entreprise mieux formés, mieux préparés 
à l’exercice du métier, plus sûrs de leurs 
compétences, rend plus aléatoire la prati-
que traditionnelle du tutorat des anciens 
auprès des jeunes. Les jeunes estiment en 
effet avoir peu à apprendre de leurs aînés 
et le leur font quelquefois savoir, tandis que 
les anciens hésitent à jouer auprès d’eux les 
maîtres d’école. 

Aujourd’hui, 19 % des journalistes titulaires 
d’une carte de presse sortent d’une des 14 
filières reconnues (2017). Tous les journalis-
tes ne sont donc pas obligatoirement formés 
à leur métier dans des cursus spécifiques. 

6 Journalisme : la transmission informelle des savoir 
être et savoir-faire, Bruxelles, AIJ, 2010, p. 27.

Ce qui rassemble 
les journalistes, ou 

est supposé les 
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ensemble de règles.
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Contrairement au médecin, dont le diplôme 
d’État de docteur en médecine est indispen-
sable pour exercer, le journaliste peut se lan-
cer sans formation spéciale.
Pas de carte professionnelle obligatoire, on 
l’a vu, mais pas non plus d’école obligatoire. 
Du moins sur le papier, car on le verra, inté-
grer aujourd’hui une entreprise de média 
sans passer par une école professionnelle 
reconnue relève du parcours du combattant 
et menace plus encore le jeune journaliste de 
la précarité.

« L’idée de former les futurs journalistes naît 
conjointement, à la toute fin du 19e siècle, 
dans les entreprises médias, les organisations 
professionnelles et dans l’enseignement supé-
rieur […] c’est à l’École libre des hautes étu-
des sociales qu’est lancé le premier cycle de 
formation en 1899 », rappelle un livret de la 
Conférence nationale des métiers du journa-
lisme (CNMJ)7.
La démarche ne fait pourtant pas consensus. 
Léon Daudet, dans son Bréviaire du journa-
lisme8, fait état des doutes qui agitent la pro-
fession au début du XXe siècle :

Il a été souvent question d’instituer une 
école des journalistes, dans le genre de 
l’école des Sciences politiques, mais je ne 
vois guère la possibilité d’une pareille ins-
titution. Qui professerait à cette école ? Cela 
me paraît aussi puéril qu’une école d’ora-
teurs, ou qu’une école de parlementaires. 

7  La place des entreprises médias dans la formation 
des journalistes, Paris, 2017, p. 7.
8  Bréviaire du journalisme, Paris, Gallimard, 1936, 
p. 132.

Pour lui, à l’époque, le journalisme est le fruit 
d’un enseignement non spécifique, même si 
l’on a depuis montré que si.
En 1998, l’ancien rédacteur en chef du Monde 
Claude Sales (1930-2016) s’interroge : « Peut-
on vraiment enseigner le journalisme ? » dans 
son rapport� remis à la ministre de la Culture 
et de la Communication. 

Le journalisme fait partie de ces savoirs 
non-écrits qui se transmettent plus dans 
l’action que dans la théorie. Mais dans ce 
« sur le tas », il n’y a pas seulement une pra-
tique individuelle, il y a mille autres savoirs 
que sont par exemple le travail en équipe, 
les échanges avec les confrères confirmés, 
l’aide qu’ils peuvent apporter, la partici-
pation à des conférences de rédaction, la 
relecture de la copie par la rédaction en 
chef, l’apprentissage de contraintes tech-
niques et commerciales… la découverte 
aussi parfois qu’un journal s’adresse à des 
lecteurs, des auditeurs, des téléspectateurs 
qui ne sont pas nécessairement les mêmes 
pour un autre journal. Il ne faut pas seule-
ment aimer l’information, il faut aussi aimer 
ses lecteurs.
Les responsables d’école sont conscients de 
la difficulté de cet apprentissage fondamen-
tal – commun à tous les journalistes – quel 
que soit le lieu de leur métier. Mais ils n’in-
sisteront jamais assez sur ces principes de 
base que sont la recherche de l’information, 
la vérification des sources, la connaissance 
des dossiers, le doute sur soi-même, la criti-
que des idées reçues… et la mise en forme, 
l’écriture pour le lecteur ou le téléspecta-
teur. Tous les exercices qui vont dans ce sens 
– de la simple réalisation d’une enquête aux 
journaux-école et cela dans tous les types 
de presse – sont bénéfiques. Ils ne rempla-
cent pas le « sur le tas », mais le préparent 
efficacement.

Aujourd’hui, en France, les quatorze filières 
reconnues par la profession10 doivent satis-

�  La Formation des journalistes, Paris, 1998.
10  Le CUEJ à Strasbourg, l’EJCAM à Marseille, l’EJDG 
à Grenoble, l’EJT à Toulouse, l’ESJ à Lille, l’IJBA à 
Bordeaux, le CELSA, le CFJ, l’École de journalisme 
de Sciences po, l’IFP, et l’IPJ à Paris, ainsi que de-
puis 2018 l’EPJT à Tours, proposent un diplôme 
niveau Master. Les IUT (instituts universitaires de 
technologie) de Lannion et de Cannes recrutent 
quant à eux des bacheliers et les préparent à un 
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faire à un certain nombre de critères exami-
nés par la Commission paritaire nationale de 
l’emploi des journalistes (CPNEJ). Les étu-
diants qui intègrent une école reconnue ont la 
garantie de recevoir une formation de qualité, 
notamment en termes 
de professionnalisation 
et de stages. Certains 
médias réservent 
d’ailleurs leur concours 
d’accès exclusivement 
aux étudiants sortants 
de ces écoles, notam-
ment dans l’audiovisuel 
public.
C’est une spécificité 
du milieu : les médias 
sont très présents dans 
la formation de leurs 
futurs journalistes. Par le biais des stages et 
de l’apprentissage, mais aussi grâce aux prix 
et concours qui récompensent de jeunes jour-
nalistes sous forme de contrats à la sortie de 
l’école. « Ces prix constituent des rites de pas-
sage qui marquent un moment fort à l’heure 
de la sortie des centres de formation et au 
moment d’entrer sur le marché du travail. Ils 
sont la garantie de débouchés minimums pour 
les écoles et leurs étudiants », analyse Céline 
Pigalle11, directrice de la rédaction de BFM TV 
et elle-même ancienne lauréate de la bourse 
Lauga d’Europe 1, vice-présidente du CA de 
l’ESJ Lille.
En parallèle des écoles reconnues, il existe 
une centaine de formations non reconnues au 
journalisme, parfois onéreuses. Le Syndicat 
national des journalistes (SNJ) est très clair 
sur le sujet12 : « le problème ne se situe pas au 
niveau des […] écoles actuellement reconnues 
[…] mais résulte bien de l’existence de dizaines 
d’autres formations qui n’ont souvent de jour-
nalisme que le nom, et cultivent une approche 
de l’information et de la profession qui ne cor-

DUT (diplôme universitaire de technologie).
11  In La place des entreprises médias dans la forma-
tion des journalistes, op. cit., p. 30.
12  États généraux de la presse écrite – Sept propo-
sitions sur la formation des journalistes. Pôle « Mé-
tiers du journalisme », contribution du SNJ, le 22 
octobre 2008.

respond que très partiellement aux objectifs ». 
Certaines de ces écoles proposent notam-
ment des cursus mêlant journalisme et com-
munication, et en cela franchissent la ligne 
rouge : on ne forme pas dans les mêmes 

filières journalistes et 
communicants.
Dans les écoles recon-
nues, les programmes 
reposent sur une dou-
ble exigence : l’ap-
profondissement des 
savoirs académiques et 
déontologiques, ainsi 
que l’apprentissage 
concret du métier par 
la pratique. L’ensemble 
de la pédagogie repose 
sur la volonté immua-

ble de poser les jalons de la future vie pro-
fessionnelle des étudiants. Les responsables 
de ces établissements, à la fois sur la base du 
référentiel que de leurs identités, ont bien 
conscience de la fragilité de l’écosystème qui 
attend les étudiants. Ils sont eux-mêmes jour-
nalistes, ce qui est l’une des spécificités de 
l’enseignement du journalisme en France.

Le rôle des pairs

C’est en effet une particularité de la formation 
au métier de journaliste : le rôle des pairs est 
prépondérant. Créée en 1924, l’ESJ Lille est 
prise en charge par ses anciens élèves en 
1960. Ils fondent, selon la loi française de 
1901, l’Association de l’École supérieure de 
journalisme de Lille, habilitée à percevoir la 
taxe d’apprentissage au titre de la formation 
des cadres moyens et supérieurs. Dans un 
souci d’indépendance, à l’époque les anciens 
ont préféré ne pas déléguer la formation de 
leurs futurs collègues à l’université, et a for-
tiori à l’État. Idem pour le Centre de forma-
tion des journalistes (CFJ), en 1946, qui est 
également une association indépendante.
Aujourd’hui, le contexte de l’enseignement 
supérieur a largement évolué et la plupart 
des écoles ont fini par être rattachées à des 
universités mais fonctionnent avec des dépar-
tements indépendants, notamment sur le 
volet recrutement des permanents et des for-
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mateurs. Petites structures avec de modestes 
effectifs au regard de leurs universités parte-
naires, elles ont parfois dû développer leurs 
activités pour assurer leur survie économi-
que. Mais elles ne lâchent pas sur l’essentiel : 
un budget autonome et une gouvernance 
dédiée.
Plusieurs centaines d’écoles de journalisme 
du monde entier réunies à Paris en juillet 
2019 en Congrès mondial13, ont tenu à réaf-
firmer cette nécessité d’indépendance. La 

Paris Declaration on Freedom of Journalism 
Education (« Déclaration de Paris pour la 
liberté d’enseignement du journalisme ») a 
été solennellement adoptée pour « faire com-
prendre à leurs autorités la spécificité de l’en-
seignement du journalisme tant du point de 
vue académique que de celui des ressources ».
Les signataires y plaident que « la formation au 
journalisme a un rôle fondamental », et appel-
lent « les départements nationaux de l’éduca-
tion, les industries médiatiques, les entreprises 
privées et les donateurs, y compris les dona-
teurs internationaux, à assurer un financement 
suffisant à l’enseignement du journalisme tout 
en respectant son indépendance ». Et d’énon-
cer comme priorités : « Préserver l’ensei-
gnement du journalisme en tant que champ 
distinct par rapport aux autres domaines de 
la communication » et « Encourager un esprit 
critique dans la recherche sur l’enseignement 
13  Le WJEC (World Journalism Education Congress) 
s’est tenu du 9 au 11 juillet 2019 à l’Université Pa-
ris Dauphine-PSL, dont l’Institut pratique de jour-
nalisme (IPJ) est un des quatorze membres de la 
Conférence française des écoles de journalisme 
(CEJ).

du journalisme, y compris en ce qui concerne 
les innovations en matière de pédagogie, les 
expériences, les pratiques journalistiques et les 
modèles d’affaires ».
Les acteurs du milieu ont donc ressenti le 
besoin de réaffirmer la spécificité du journa-
lisme et de clamer haut et fort cette néces-
saire indépendance.
On l’a vu, la défiance du public est à son com-
ble, la désinformation fait du chemin, les 
pressions engagées par les communicants à 
l’égard des journalistes pour leur faire avaler 
un message dans un sens ou dans l’autre, mais 
aussi les pressions économiques et politiques 
poussent les journalistes dans leurs retran-
chements : plus que jamais, leur formation 
est fondamentale.

« Agilité intellectuelle »

On enjoint donc les apprentis journalistes à 
revenir aux fondamentaux du métier : recher-
cher les informations, recouper les sources, 
vérifier les faits, connaître ses dossiers, met-
tre en perspective et contextualiser… Ces 
principes et valeurs s’enseignent.
Avec un objectif caractérisé, que Rémy Rieffel, 
alors du directeur du Master professionnel 
en journalisme à l’Institut français de presse, 
résume particulièrement bien14 :

La plus importante de ces compétences est 
d’acquérir le sens de la complexité des cho-
ses, de faire preuve d’agilité intellectuelle 
et non pas uniquement de posséder l’art de 
la simplification comme on a un peu trop 
tendance à le marteler. Le journaliste n’est 
pas un pur technicien qu’il conviendrait de 
former (ou de formater) en fonction des 
attentes du marché : il est avant tout un cap-
teur et un déchiffreur de la réalité qui nous 
entoure. La seconde qualité d’un journaliste, 
outre celle d’être précis et rigoureux, est 
d’être un médiateur digne de ce nom, autre-
ment dit d’être capable d’aider le public, 
non seulement à démêler l’écheveau de l’ac-
tualité, mais aussi à se sentir concerné par 
les enjeux du monde contemporain. Enfin, 
un bon journaliste est un professionnel 
conscient de ses responsabilités, capable de 
prendre du recul par rapport à la pratique 

14  « Éloge des regards croisés », MédiaMorphoses, 
24, 2008, p. 40.
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de son métier, de s’interroger sans cesse sur 
sa démarche informative et de mettre en 
œuvre une sorte d’auto-réflexivité.

Et pourtant, les étudiants en journalisme 
aujourd’hui se sentent beaucoup plus concernés 
par les cours pratiques que par les analyses qui 
entourent « le geste », notamment la prise de 
conscience de leur responsabilité sociale. Charge 
à leurs instructeurs de défendre une conception 
exigeante et réaliste du métier. Charge à eux de 
sortir les jeunes journalistes d’une conception 
parfois hors-sol de leur vocation.

Qui sont les étudiants  
en journalisme aujourd’hui ?

En arrivant dans les écoles pour y intégrer des 
masters professionnels reconnus, ils ont déjà 
passé plusieurs années assis sur les bancs de 
l’université et sont dans les 
starting block, veulent enfin 
ouvrir le moteur et y met-
tre les mains. Bons élèves 
– pour avoir déjà passé plu-
sieurs filtres sélectifs – ils 
disposent d’un capital cultu-
rel certain et d’un bagage 
de connaissances théoriques 
en sciences politiques et 
en histoire notamment, de 
même qu’ils maîtrisent un anglais fluent qui 
sera sans conteste un atout lorsqu’ils exerceront 
leur métier. Il leur reste notamment beaucoup à 
apprendre de leur futur environnement profes-
sionnel. L’écosystème des médias aujourd’hui ne 
génère pas de besoins considérables de journalis-
tes traitant des sujets de leur choix. D’autres au 
contraire, émergent. Le rôle des écoles consiste 
souvent à rappeler le principe de réalité, sans 
entamer désirs et enthousiasmes, qui restent de 
puissants moteurs pour exercer ce métier.

Les écoles de journalisme mettent en avant la 
pédagogie par l’expérience. Les étudiants réa-
lisent des articles, des sujets télé et radio, en 
temps réel et s’organisent en rédaction consti-
tuée, comme dans une vraie rédaction. C’est en 
faisant qu’on apprend.

Parfaire ces techniques passe aussi par la 
confrontation avec le milieu professionnel lors 
des stages. Dans les écoles de journalisme recon-
nues, « le cursus de formation doit comprendre 

obligatoirement plusieurs stages pratiques dans 
différents médias d’information », selon les cri-
tères de reconnaissance de la CPNEJ, réactuali-
sés en 200815.

Stage qui est aussi une voie d’accès au premier 
emploi. Il peut déboucher sur un contrat, des 
piges, une collaboration plus ou moins longue et 
sécurisée entre l’ex-étudiant et le média.

Un écueil relevé par Claude Sales dans Les éco-
les de journalisme : analyse d’un malaise pose 
question. Comme le résument Nicolas Pelissier 
et Denis Ruellan, « les recruteurs dans les 
médias se montrent soucieux de voir les diplô-
més possédant une solide culture générale, 
mais leur problème principal est de disposer de 
jeunes immédiatement utilisables, sans temps 
d’adaptation, parfaitement formatés aux tech-

niques et usages… afin notam-
ment de remplacer les absents 
pour congés ou maladies. »16 
Certes, on peut voir des limites 
à l’utilitarisme et au pragma-
tisme des médias. Mais l’inté-
gration dans la profession est un 
objectif, pour les responsables 
pédagogiques d’une école. Et 
ces remplacements peuvent être 
une manière de mettre « le pied 

dans la porte » pour des jeunes journalistes qui 
ont à cœur de commencer à travailler.

Car l’insertion est de plus en plus compliquée. 
D’après l’Observatoire des métiers de la presse, 
les jeunes sont surreprésentés parmi les contrats 
précaires17. S’il n’est en rien une garantie, le fait 
d’être diplômé permet de travailler plus rapi-
dement, l’âge moyen des journalistes encartés 
pour la première fois reculant de 5 ans pour les 
journalistes formés « sur le tas » : 31,1 ans en 
moyenne en 2017 contre 26,4 ans pour ceux 

15  La durée totale des périodes passées en entre-
prise au cours de l’ensemble du cursus ne peut 
être ni inférieure à 6 semaines ni supérieure à 26 
semaines.
16  « Les journalistes contre leur formation », Her-
mès, 35, 2003, p. 94.
17  En 2017, 42,8 % des moins de 26 ans ont le sta-
tut de pigiste (contre 31,1 % pour les 26-35 ans, 
puis 15,6 % pour les 36-45 ans). Les moins de 26 
ans sont également 36,6 % en CDD (contre 6,7 % 
des 26-35 ans et 1,2 % des 36-45 ans).
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qui ont fait une école reconnue. Les journalistes 
en contrat à durée indéterminée issus d’écoles 
reconnues gagnent par ailleurs mieux leur vie 
que les autres (3914 € contre 3506 € en moyenne 
à poste équivalent).

Les écoles sont tenues d’innover

Mais les cursus ne sont pas exclusivement conçus 
pour former des jeunes journalistes « employa-
bles ». Longtemps, les écoles ont couru derrière 
les médias en essayant d’adapter leurs contenus 

de formation aux initiatives mises en place dans 
les rédactions. « Les écoles de journalisme sont 
de véritables laboratoires de l’avenir de la pro-
fession », défend aujourd’hui Pascal Guénée, 
directeur de l’IPJ18. On peut identifier trois gran-
des logiques d’innovation dans ce sens.

La première est une spécificité de l’évolution 
des méthodes pédagogiques et consiste à tra-
vailler en mode projets, en responsabilisant 
les étudiants sur des projets ponctuels et thé-
matiques. L’objectif est d’éviter l’empilement 
de sessions pour privilégier le temps long. La 
deuxième vise à pousser les étudiants à emprun-
ter d’autres voies d’accès au métier que celles 
qui sont les plus classiques en les sensibilisant à 
la création de médias, avec des équipes pluridis-
ciplinaires représentant d’autres corps de métier 
(graphistes, développeurs et commerciaux pour 
l’essentiel). Enfin, l’innovation pédagogique 
passe par l’innovation technologique : les éco-
les expérimentent en la matière (vidéo 360, VR, 
serious game, animation graphique, utilisation 
de son binaural…) afin de développer l’agilité et 
la créativité des journalistes de demain.
18  Entretien publié dans Le Monde, le 8 juillet 
2019.

 

Il fut un temps où l’on avait une tendance à 
considérer que chacun devait rester dans son 
domaine de compétence, et que les journalistes 
n’avaient pas à s’intéresser à autre chose qu’à 
leur mission. Ce temps est révolu, et c’est très 
probablement une excellente nouvelle, dans 
l’optique de (re)tisser un lien de confiance solide 
avec le public. L’enseignement du journalisme 
n’a de sens que s’il répond aux défis présents et 
à venir de la profession.

Tous les débats ne sont pas encore tranchés

Chaque année, les contenus des cursus évoluent, 
intégrant notamment des projets qui diffèrent 
par essence puisqu’ils sont liés à l’actualité 
(élections, événements sociaux marquants, ten-
dances sociétales…). C’est une vraie dynamique 
créative, une souplesse extrêmement salutaire 
qui permet aux étudiants d’être au plus près des 
débats qui irradient la profession.

Toutefois, certaines questions ne trouvent pas de 
réponse définitive. En premier lieu, le dosage de 
l’expertise dans l’enseignement prodigué. Par 
définition, et c’est ainsi que la CPNEJ l’indique 
dans les critères de reconnaissances, les étu-
diants doivent suivre une formation polyvalente 
(tous les types de médias) et généraliste (toutes 
les thématiques). Ils sont appelés à devenir des 
journalistes généralistes, capables de traiter aussi 
bien du sport que d’un fait divers, un meeting 
politique ou une pièce d’opéra classique. On voit 
bien les limites de l’exercice. Mais c’est dans un 
souci de compréhension globale du métier, tout 
autant et de plus en plus, que d’insertion profes-
sionnelle, qu’il convient d’avoir plusieurs cordes 
à son arc lorsqu’on est à la porte des rédactions.

On voit bien aussi l’intérêt des médias dans 
l’organisation quotidienne des équipes, avec 
des effectifs serrés, de pouvoir faire tourner les 
journalistes sur des postes différents en fonction 
des agendas et des forces en présence plus qu’en 
fonction de leur profil.

Ce qui vaut en début de carrière s’estompe bien 
sûr au fil du temps. Sans devenir des spécialistes, 
les journalistes, à force de traiter plutôt l’écono-
mie ou plutôt la chronique judiciaire, finissent 
par développer une expertise, fort utile lorsqu’il 
s’agit de croiser le fer avec un expert ou un 
politique.

Les cursus ne sont 
pas exclusivement 
conçus pour former 
des jeunes journalistes 
« employables ». 
Longtemps, les écoles 
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Dans son rapport en 1998 déjà, Claude Sales 
soulevait déjà cette question : « On ne va pas 
demander à des journalistes de devenir des 
experts en tout. Mais la multiplication de cette 
pratique conduit à s’interroger. Il serait dom-
mageable que les journalistes ne soient que les 
porte-caméra, porte-micro ou porte-plume des 
experts. »

Autre questionnement : l’écriture s’apprend-elle 
à l’école ? Les étudiants qui arrivent dans les 
cursus reconnus ont déjà fait trois ans d’études 
au minimum. Pour la plupart, ils ont déjà une 
formation académique et 
il peut sembler bien tar-
dif de leur apprendre des 
techniques d’écriture. Pour 
autant, le temps de for-
mation nous semble idéal 
pour travailler son style, 
l’affiner, l’affirmer. Le 
soin porté à l’écriture nous 
paraît fondamental, et peut 
faire la différence au moment du recrutement. À 
l’ESJ Lille, par exemple, nous organisons des 
ateliers d’écriture avec des journalistes et des 
écrivains : en faisant des ponts entre littérature 
et récit journalistique, les étudiants s’entraînent 
à raconter une histoire.

De la même manière, on peut s’interroger sur 
la pertinence de former de jeunes adultes à 
une forme de « savoir-être », les soft skills si 
prisées en entreprise. Ce terme regroupe des 
compétences humaines qui relèvent peut-être 
parfois plus de l’éducation que de la formation 
professionnelle, mais qui semblent essentielles 
aujourd’hui et parfois déterminantes à l’em-
bauche. Généralement, le flair, le bon sens, la 
créativité, la débrouillardise semblent difficiles 
à enseigner. Mais ils se travaillent, dans chaque 
session, lorsque les formateurs débriefent le fond 
des sujets tout autant que les comportements des 
étudiants.

Bashing des écoles de journalisme

Le propre de la pédagogie du journalisme est de 
ne pas être figée. Et, normal, l’état des lieux est 
soumis à la critique. Les étudiants en journalisme 
sont observés à la loupe. Moins pour des raisons 
corporatistes que parce que de leur formation 
découlent des pratiques qui ont elles-mêmes des 

incidences sur la manière dont est produite une 
information de qualité, pilier de la démocratie.

Toujours ce même paradoxe, les concours des 
écoles n’ont jamais attiré autant de candidats et 
pourtant, les critiques, parfois véhémentes, se 
font entendre et trouvent même des caisses de 
résonance jusque dans les rencontres profession-
nelles19 sur l’entre-soi qu’elles alimenteraient.

François Ruffin, journaliste formé au CFJ, 
aujourd’hui député France insoumise, a com-
mencé dès 200320 à les accuser de formatage 
caractérisé. Il y voit à l’époque une formation 

à un métier « insipide, aéfe-
péisé, routinisé, markétisé, 
sans risque et sans révolte, 
dépourvu de toute espé-
rance ». Il reproche surtout 
aux écoles (sélectives, à 
droits universitaires parfois 
élevés21) la reproduction 
des élites tant décriée dans 
l’enseignement supérieur 

en France. Et en effet, selon les sociologues 
Dominique Marchetti et Géraud Lafarge, 52,7 % 
des étudiants en journalisme ont des pères cadres 
ou membres de professions intellectuelles supé-
rieures alors que ces catégories ne représentent 
que 18,5 % de la population active masculine 
française en 200522. Inversement, les ouvriers, 
soit 35,3 % de la population active en 2005, sont 
représentés à hauteur de 10,4 % dans les promo-
tions étudiées.

Mais si uniformité sociologique il y a (et il y 
a) elle se fabrique bien en amont des écoles de 
journalisme : accès aux bons établissements, 
aux bonnes filières menant aux grandes écoles. 
Le débat est bien plus large, il n’en reste pas 
moins pertinent. Est-ce que des rédactions uni-
formes vont rendre compte de la diversité des 

19  Débat « Étudiants en journalisme, tous les mê-
mes ? », 15 mars 2019, Tours.
20  Les Petits Soldats du journalisme, Paris, Les Arè-
nes, 2003.
21  Pour les non-boursiers, de 3 000 à 14 000 euros 
l’année selon les écoles.
22  « Les portes fermées du journalisme », Actes de 
la recherche en sciences sociales, 189, 2011. L’étude 
en question repose sur des questionnaires soumis 
en 2004-2005 aux 328 admis des écoles recon-
nues.

En faisant des ponts 
entre littérature et 

récit journalistique, les 
étudiants s’entraînent 

à raconter une 
histoire.
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vies et préoccupations de nos concitoyens dans 
les médias ? Tout ce qui passe sous les radars 
médiatiques n’est-il pas invisible parce que la 
plupart des journalistes, de là où ils viennent, 
n’ont pas les bonnes lunettes pour l’observer ? 
Ainsi les journalistes, censés comprendre et 
décrypter la société ne seraient pas représentatifs 
– et donc pas aptes à remplir cette tâche. Malgré 
eux, ils seraient des victimes du déterminisme de 
la reproduction sociale.

L’entrée sur concours dans les écoles de journa-
lisme fonctionne comme un plafond de verre sur 
lequel se cognent les jeunes issus des milieux 
moins favorisés. Ils n’ont pas forcément le 
bagage culturel exigé (ils en ont un autre, mais il 
n’est guère sollicité), pas les codes, l’aisance, les 
voyages et séjours à l’étranger, etc.

Dans ses « Sept propositions sur la formation 
des journalistes » (2008), le SNJ

pose la question d’une plus grande « sociali-
sation » des études de journalisme, et donc 
de l’accès aux bourses pour les étudiants qui 
ne peuvent assumer seuls les frais élevés de 
la scolarité. Une question qui n’est pas sans 
conséquence sur le profil des jeunes diplô-
més et « l’uniformité » de pensée regrettée 
par certains.  

Mais qui pour financer ce bien commun 
qu’est l’information de qualité, variée et sans 
œillères ?

Diverses initiatives telles que la Prépa égalité 
des chances (ESJ Lille) ou La Chance (créée par 
des anciens du CFJ) viennent contrebalancer ces 
critiques. Créée en 2009 avec le Bondy Blog, 

la Prépa égalité des chances est une prépara-
tion entièrement gratuite aux concours d’entrée 
des écoles reconnues pour les jeunes issus de 
familles aux revenus modestes. Même concept à 
La Chance aux concours, qui existe depuis 2007 
dans le but de rééquilibrer la donne face aux pré-
pas privées. Dans les écoles ensuite, les droits 
d’entrée sont corrélés aux revenus des parents 
(et échelonnés pour les boursiers).

Rémy Rieffel le disait il y a plus de dix ans dans : 
« Une formation idéale serait donc constituée de 
promotions d’étudiants aux couleurs de l’arc-en-
ciel, reflétant la bigarrure de la société actuelle 
et la mosaïque des conditions sociales. » (op. 
cit.) On en est loin même si la préoccupation est 
désormais largement partagée. C’est en effet de 
la responsabilité de tous, pas uniquement des 
écoles de journalisme.

Vers un journalisme responsable

Aux yeux du public, le journaliste doit être 
irréprochable. C’est ambitieux. Œuvrons 
déjà pour qu’il soit responsable ou même, 
encore plus modestement, conscient de ses 
responsabilités, comme le résume Benoît 
Grevisse, directeur de l’école de journalisme 
de Louvain23 :

S’il se veut responsable, l’enseignement 
journalistique doit garder les deux pieds 
bien campés dans la réalité, et la tête dans 
la mise en critique perpétuelle. La capacité 
de prise de distance analytique des enjeux 
sociaux et politiques, dans le temps de l’ac-
tion journalistique – c’est-à-dire avec aussi 
toutes les imperfections, la modestie et la 
relativité de l’immédiateté – est la compé-
tence intellectuelle essentielle que l’étu-
diant en journalisme se doit d’acquérir. Sans 
elle, il lui sera bien difficile de proposer un 
traitement de l’information répondant aux 
attentes légitimes du public.

L’étudiant en journalisme est aussi acteur 
de son destin et peut apporter sa pierre à 
l’évolution de la profession. Il lui faut être 
rigoureux, vigilant, attentif et surtout en lien 
constant avec le public. De nombreux profes-
sionnels diversifient leurs activités purement 
journalistiques pour s’impliquer dans d’am-

23  « L’école idéale n’existe pas… Il faut l’inventer. 
Toujours. », MédiaMorphoses, 24, 2008, p. 52).

Tout ce qui passe 
sous les radars 
médiatiques n’est-il 
pas invisible parce 
que la plupart des 
journalistes, de là où ils 
viennent, n’ont pas les 
bonnes lunettes pour 
l’observer ? 
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bitieux programmes d’éducation aux médias, 
convaincus que la pédagogie de l’informa-
tion est désormais aussi une compétence 
professionnelle.
Ils fréquentent salles de classe et centres de 
documentation, dialoguent avec les enseignants, 
tentent des percées sur le terrain social, centres 
sociaux et maisons de quartier, animent des 
sessions pratiques qui amènent les jeunes à se 
retrouver en position de journalistes. Existe-t-il 
une meilleure manière de mesurer les enjeux du 
sens et du poids de l’information que « jouer » 
à être journaliste ? À l’ESJ Lille, depuis trois 
ans, les étudiants sont formés à l’éducation aux 
médias et sortent de l’école armés d’une boîte à 
outils professionnelle, qui leur permet de répon-
dre à la défiance du public, quand elle les rat-
trape au coin d’une rue : expliquer, dialoguer, 
admettre des fragilités et des failles dans le 
système, descendre de son poste d’observation, 
voire de son piédestal, pour agir avec d’autres 
citoyens, d’autres acteurs de la démocratie. 
Cette compétence, à la fois humble et ambi-
tieuse, peut aussi s’acquérir dans une école de 
journalisme.  

Charlotte Menegaux est responsable du Master 
et Corinne Vanmerri, directrice des études à 

l’École supérieure de journalisme de Lille.
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C’est une idée qui fait frémir bien des 
journalistes : des systèmes automatisés, 
capables de digérer puis de retranscrire 

l’information en une fraction de seconde. 
Loin d’un scénario de science-fiction, cela 
est maintenant bien du domaine du possible 
puisque plusieurs rédactions s’essayent au 
« journalisme automatisé ». Aussi connu 
sous le nom de « robot journalisme » ou de 
« journalisme algorithmique », ce procédé 
permet de créer des textes de nouvelles sans 
intervention humaine, mis à part la program-
mation initiale du script informatique. Devant 
la multiplication rapide de ses applications et 
la variété des questions qu’elles soulèvent, un 

état des lieux permet de distinguer certains 
enjeux essentiels pour le journalisme1.

Le Los Angeles Times a ouvert le bal en 2010 
avec une nouvelle version de son Homicide 
Report, un blog ambitionnant de couvrir tous 
les homicides dans le comté de Los Angeles. 
Cette nouvelle formule s’appuie en effet sur 
des articles automatisés pour couvrir tous 
les homicides de manière systématique. Le 

1  Ce projet a bénéficié d’un financement au 
titre du programme-cadre pour la recherche et 
l’innovation « Horizon 2020 » dans le cadre de 
la convention de subvention Marie Skłodowska-
Curie n° 765140.

POINT DE VUE

Journalisme automatisé : remettre 
l’humain au goût du jour 

Au cours des dernières années, la production de textes automatisés a gagné 
du terrain dans les salles de nouvelles. Si pour le moment son usage reste limité 
à des sujets simples, les progrès réalisés dans le domaine de l’intelligence artifi-

cielle pourraient bien changer la donne. En attendant, journalistes et  
responsables médiatiques peuvent apprendre à apprivoiser cette technologie 

en la mettant au service de l’humain. Par Samuel Danzon-Chambaud
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journal renchérit plus tard avec Quakebot, un 
programme informatique taillé pour rappor-
ter les alertes de tremblements de terre.

L’agence américaine Associated Press 
emboîte le pas au Los Angeles Times en 2014, 
en s’associant à la startup Automated Insights 
pour automatiser une partie de sa rubrique 
économique. Deux ans plus tard, c’est au tour 
des résumés sportifs de la Ligue mineure de 
baseball, et depuis l’an dernier, d’articles de 
basketball universitaire, d’être automatisés. 
De son côté, le Washington Post a développé 
son propre logiciel, Heliograf, d’abord pour 
couvrir les Jeux olympiques d’été de Rio de 
2016, puis les résultats de courses électorales 
américaines. Au Canada, l’agence Canadian 
Press a déployé son nouveau « bot électoral » 

lors de récents scrutins en Ontario, au Qué-
bec et en Alberta, tandis qu’en France, c’est 
le quotidien Le Monde qui a collaboré avec 
l’entreprise Syllabs, lors des élections dépar-
tementales de 2015.

Une technologie simple, mais limitée

Le journalisme automatisé fonctionne essen-
tiellement en s’appuyant sur un système 
répondant au nom de NLG, pour Natural 
Language Generation (Génération automati-
que de textes, en français), une technologie 
somme toute assez datée, puisqu’elle était 
déjà évoquée dans les années 1980 et 1990 
pour produire des rapports financiers, des 
bulletins météo ou des résumés sportifs2. 

2  Konstantin Dörr, « Mapping the field of 
algorithmic journalism », Digital Journalism, 4(6), 
2016, p. 700-722.

De plus, selon les mots du journaliste-pro-
grammeur du Los Angeles Times à l’origine 
de la nouvelle version du Homicide Report, la 
formule algorithmique permettant au blog de 
fonctionner est « tellement simple que cela en 
devient presque embarrassant »3.

Pour simplifier, la génération automatique 
de textes peut effectivement fonctionner à la 
manière d’un exercice de cahier de vacances : 
des phrases toutes faites avec des espaces lais-
sés pour vide sont à compléter. Pour résoudre 
cela, un jeu d’algorithmes va chercher les 
réponses à même le web, ou directement à 
partir d’une base de données. Il peut s’agir 
notamment d’informations disponibles sur 
les portails de données ouvertes des adminis-
trations, des entreprises, des clubs sportifs, 
etc. Une fois remplis et éventuellement assem-
blés, ces modèles de texte donnent à leur tour 
naissance aux articles créés par ordinateur.

L’essor de la génération automatique de tex-
tes est ainsi étroitement lié à la quantité de 
données disponibles. Mais leur qualité rentre 
aussi en jeu. Si les données s’avèrent défaillan-
tes, le contenu journalistique le sera tout 
autant : à cause d’erreurs qui se sont glissées 
dans les données de l’Institut d’études géolo-
giques des États-Unis, Quakebot a signalé des 
secousses en Californie quand il s’agissait en 
fait du large du Japon et de l’Alaska ; il a aussi 
mis en garde la population contre un tremble-
ment de terre survenu… en 1925.

Remplacer les journalistes ?

Pour autant, les journalistes devraient-ils se 
faire du mauvais sang ? À en croire une expé-
rience menée à l’Université de Karlstad, en 
Suède, il y a en effet de quoi s’inquiéter. Cette 
première étude du genre4 visait à demander à 
un groupe de lecteurs (des étudiants dans ce 
cas-ci) de comparer des articles écrits par des 
humains à ceux produits par ordinateur. Les 
résultats ont démontré que, d’une part, les 
lecteurs avaient du mal à faire la différence 
entre les deux et, d’autre part, qu’ils accor-
3 Mary Lynn Young et Alfred Hermida, « From Mr. 
and Mrs. Outlier to central tendencies », Digital 
Journalism, 3(3), 2015, p. 388.
4  Christer Clerwall, « Enter the robot journalist », 
Journalism Practice, 8(5), 2014, p. 519-531.

Le journalisme 
automatisé fonctionne 
essentiellement en 
s’appuyant sur une 
technologie somme 
toute assez datée, 
puisqu’elle était déjà 
évoquée dans les 
années 1980. 
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daient davantage de crédibilité aux articles 
automatisés. Ce dernier aspect a été confirmé 
par d’autres expériences du même type, la 
crédibilité des articles automatisés étant 
tantôt jugée similaire à celle des journalistes, 
ou bien, à défaut, recevant des avis particuliè-
rement positifs.
Si, pour le moment, les chercheurs reconnais-
sent que les journalistes ont généralement une 
plus belle plume, le vent pourrait vite tourner. 
Une étape importante a 
été franchie l’an dernier 
lors de la controverse 
ayant entouré un géné-
rateur de texte produit 
par OpenAI, un orga-
nisme dédié à ce que 
l’intelligence artificielle 
soit bénéfique pour 
l’humanité. Contrai-
rement à d’autres projets, le code informa-
tique de ce générateur de texte n’a pas été 
entièrement dévoilé. La raison évoquée ? Son 
réalisme serait tel qu’il pourrait être utilisé à 
mauvais escient, comme pour créer des fake 
news par exemple. Cet épisode illustre toute-
fois les progrès réalisés dans le domaine de 
l’intelligence artificielle. De là, il se pourrait 
qu’il n’y ait qu’un pas à franchir pour que le 
« robot journaliste » devienne aussi talen-
tueux que ses homologues humains.

Nouvelles possibilités

En attendant, les salles de nouvelles peuvent 
apprendre à tirer parti des avantages du 
journalisme automatisé, en le mettant au 
service de l’humain. Prenons par exemple le 
cas d’Associated Press, qui veut l’utiliser pour 
alléger le fardeau des journalistes. Si l’agence 
a automatisé une partie de sa rubrique écono-
mique et certains résumés sportifs, c’est pour 
donner plus de temps à ses reporters pour 
creuser leurs histoires. Des essais sont aussi 
menés pour retranscrire automatiquement 
leurs scripts, afin de les rendre compatibles 
à d’autres formats comme ceux des panneaux 
numériques ou des assistants intelligents. Là 
encore, il s’agit de gagner du temps en évitant 
d’avoir à écrire deux fois la même histoire.
D’autres stratégies découlant du journalisme 
automatisé sont également à l’œuvre, par 

exemple la transformation des rôles et des 
fonctions. Au Royaume-Uni, l’agence RADAR 
emploie des journalistes pour écrire les 
modèles de texte servant à la production d’ar-
ticles automatisés. Cela permet à l’agence de 
produire, chaque mois, des milliers d’histoires 
locales qu’elle vend par la suite à ses clients. 
De la même manière, lors des résultats d’un 
référendum en Suisse, le groupe Tamedia est 
parvenu à créer 40 000 articles personnali-

sés grâce au travail de 
ses journalistes. Leur 
rôle était de prédire 
les scénarios possibles 
et, là encore, d’écrire 
les modèles de texte 
permettant à la tech-
nologie de fonctionner. 
Dans un marché en 
proie aux contrats 

précaires et aux réductions d’effectifs, le 
journalisme automatisé a donc la capacité 
d’amener de nouveaux emplois, comme le 
rôle d’« automation editor » pour Associated 
Press le démontre.

Enfin, grâce au journalisme automatisé, 
une nouvelle forme de collaboration entre 
l’homme et la machine permettrait de mieux 
équiper les journalistes. Selon le site Digiday, 
le magazine Forbes envisage de fournir à 
ses rédacteurs une première ébauche d’ar-
ticle automatisée, qu’ils peuvent ensuite 
retravailler�. Dans le même ordre d’idées, 
un logiciel de l’agence Reuters va même 
jusqu’à suggérer des phrases toutes faites à 
ses journalistes, selon ce que rapporte le site 
Wired6. Ces façons de travailler pourraient se 
révéler pratiques lors de délais serrés, lors-
qu’un journaliste doit publier un texte le plus 
rapidement possible, quitte à le réécrire de 
manière plus créative après.

Le journalisme automatisé bouleverse donc 
le paysage médiatique, mais brouille aussi les 
cartes parmi les professionnels de l’industrie. 

� Max Willens, « Forbes is building more AI 
tools for its reporters » [En ligne], Digiday.com, 
03.01.2019.
6  Nicole Kobie, « Reuters is taking a big gamble on 
AI-supported journalism » [En ligne], Wired.co.uk, 
10.03.2018.

Il se pourrait qu’il n’y 
ait qu’un pas à franchir 

pour que le « robot 
journaliste » devienne 

aussi talentueux que ses 
homologues humains.



D46                        ISSN 1280-0082 Seconde série, numéro 5 

Il amène surtout le journaliste à s’interroger 
sur ce qui le démarque vraiment d’un texte 
pondu par l’ordinateur : peut-être avoir 
l’esprit critique, ou encore être en mesure de 
donner un sens et du contexte aux histoires… 
Autant d’ingrédients qui font en sorte qu’en 
se concentrant sur leur cœur de métier, 
les journalistes humains resteront bien 
d’actualité.   

Samuel Danzon-Chambaud est doctorant 
à la Dublin City University.

Il amène surtout le 
journaliste à s’interroger 
sur ce qui le démarque 
vraiment d’un texte 
pondu par l’ordinateur...
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La majorité des pays francophones d’Afri-
que sont indépendants depuis 60 ans. 
La plupart sont démocratiques depuis 

30 ans et disposent d’au moins une chaîne 
de télévision publique depuis 40 ans. Ils 
bénéficient des infrastructures matérielles 
et juridiques qui garantissent en principe la 
liberté d’expression, l’accessibilité aux servi-
ces audiovisuels publics et un environnement 
propice à l’indépendance des journalistes. 
Mais le tableau est moins attrayant au regard 
des pratiques observables : les examiner sur 
place montre que les gouvernements res-
tent lourdement présents dans la gestion et 
l’orientation des médias publics.

Cette réflexion est centrée sur deux chaînes 
de télévision publiques, dont l’examen de 
certaines éditions du journal de 20 h montre 

l’écart avec les principes affirmés. Il s’agit 
des premières chaînes nationales de la Côte 
d’Ivoire, RTI11 et du Mali, ORTM12, assez 
représentatives du fonctionnement de la plus 
grande partie de l’écosystème médiatique 
public ouest-africain.

Depuis leur lancement, ces médias sont res-
tés dominants dans l’audiovisuel de leur pays 
respectif, grâce surtout aux ressources pro-
venant de leur financement public. En raison 
du retard de la transition numérique de ces 
pays, ils parviennent, avec des émetteurs per-
mettant une couverture nationale, à toucher 
un territoire bien plus important que leurs 
concurrents privés.

Dans les grandes villes, où le choix est plus 
ouvert, il ressort d’entretiens menés dans 
des groupes de discussion que rares sont les 
citoyens qui visionnent les chaînes publiques. 
Les jeunes, les personnes âgées, les enfants 
et les amateurs de sports disent ne pas être 
intéressés par leurs programmes. Ces chaînes 
généralistes ont du mal à satisfaire les atten-
tes des différents segments de la population, 
malgré la création d’autres chaînes publiques 
telles que ORTM2 et RTI2, toutes deux consa-
crées à la jeunesse. Pendant que les enfants 
préfèrent regarder des stations étrangères 
spécialisées à défaut d’apprécier les contenus 

1  Radiodiffusion Télévision Ivoirienne 1.
2  Office de Radiodiffusion Télévision du Mali 1.

POINT DE VUE

À quand l’indépendance pour  
les médias publics africains ? 

Informer sans prendre parti, divertir et éduquer tous les citoyens, telle est 
la mission usuellement attribuée aux médias publics dans les démocraties. 

L’intérêt collectif est donc censé être au cœur de toutes leurs initiatives.  
Mais en Afrique, les priorités de certains semblent plutôt s’aligner sur celles  

du pouvoir en place. Par Ayouba Sow 
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proposés localement, les amateurs de sport 
ne peuvent suivre la plupart des rencontres 
sportives : les diffuseurs publics peinent à 
couvrir des matchs des équipes nationales 
disputés à l’extérieur. Depuis le déferlement 
des chaînes privées, toutes ces catégories de 
publics trouvent leur contenu chez les dif-
fuseurs privés, aux premiers rangs desquels 
ceux qui diffusent des programmes religieux.

Face à cette concurrence, les médias de ser-
vice public ne cessent de perdre leur audience. 
« Nous ne visionnons la télévision d’État que 
par nécessité administrative », déplore un étu-
diant ivoirien. Un sentiment largement par-
tagé au Mali, où de nombreux ruraux suivent 
ORTM1 à défaut d’une autre option. Et même 
dans les villages, certains préfèrent s’en pas-
ser : « ce n’est que par accident que ce machin 
apparaît sur mon écran », grogne l’un d’eux.

Missions affichées et pratiques ordinaires

Conformément à la constitution des deux 
pays, tous les citoyens ont droit à la réception 
de ces médias et les administrateurs publics 
soulignent leurs efforts afin de respecter ce 
droit. Cependant, l’accessibilité des télévi-
sions publiques paraît être à sens unique. Des 
acteurs de l’opposition politique estiment 
pour leur part que le droit à la parole n’est 
reconnu qu’en fonction du contenu du dis-
cours et de l’orientation politique du locuteur. 
L’analyse des contenus de ces chaînes montre 
qu’elles ne font la plupart du temps peu, voire 
aucune place aux critiques du gouvernement. 
Celles-ci ne trouvent de relais que chez les 
diffuseurs privés qui échappent au filtrage 
systématique des informations.

La valorisation de la culture locale, le diver-
tissement de la population, le développement 

et la promotion du pays et l’accessibilité 
de l’information aux citoyens, n’en font pas 
moins partie des objectifs affichés par tous 
ces diffuseurs publics. Ils s’identifient comme 
« des médias au service du peuple », du fait de 
leur mandat mais aussi de leur financement, 
dont la grande partie provient des cotisa-
tions (impôts) des particuliers et d’un infime 
revenu publicitaire. Leur slogan donne de ce 
fait à penser qu’ils n’existent que pour le peu-
ple dans toute sa diversité. Alors que l’ORTM1 
affiche « la passion du service public », sa voi-
sine RTI1 s’est donné comme slogan depuis 
la fin de la crise postélectorale de 2011 « la 
chaîne qui rassemble ». Un message fort pour 
redorer son image : son ancien slogan « voir et 
entendre sous tous les horizons » s’était vidé de 
son sens alors qu’elle était considérée comme 
l’instrument de propagande du régime de 
l’ancien chef de l’État, Laurent Gbagbo.

Cependant, si l’on attribue entre autres au 
journalisme un rôle de contre-pouvoir impar-
tial, la pratique ouest-africaine demeure 
éloignée de cette exigence. Les diffuseurs 
publics ne manquent certes pas de journalis-
tes expérimentés. Beaucoup font partie de la 
crème des professionnels de leur pays, mais 
la plupart se plient, souvent malgré eux, aux 
pratiques discutables qui rongent leur profes-
sion, regrette Issa Fakaba Sissoko, journaliste 
et ancien responsable syndical. Si certains 
troquent volontiers leur savoir-faire contre 
des promotions, bien d’autres ne s’y résignent 
que par crainte de perdre leur gagne-pain, 
tiraillés entre leurs valeurs professionnelles 
et la nécessité de nourrir leur famille. Ceux qui 
s’opposent au système de gouvernement bien 
hiérarchisé s’exposent en effet à des risques 
conséquents. Quand des milliers de chômeurs 
n’attendent qu’un poste libre, ceux qui ont eu 
« la chance » d’être dans le navire avec une 
retraite assurée auraient beaucoup à perdre 
en ramant à contre-courant. La couverture de 
l’actualité politique, et même celle des faits-
divers, témoignent de cette situation.

Un JT sous influence

En 2017, le projet de révision constitution-
nelle du gouvernement malien, rejeté par des 
organisations de la société civile et les partis 

L’analyse des contenus 
de ces chaînes montre 
qu’elles ne font la 
plupart du temps peu, 
voire aucune place  
aux critiques  
du gouvernement. 
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politiques de l’opposition, fut pleinement sou-
tenu par le groupe ORTM, qui s’est largement 
abstenu de couvrir les marches et meetings 
des protestataires. Le diffuseur public a choisi 
d’être dans un camp de l’événement au lieu 
d’être le reflet de son ensemble. « La chaîne 
nationale s’est alignée derrière son maître », 
fulminaient des organisateurs rencontrés lors 
des manifestations qu’elle a censurées.

Ce projet de loi a divisé la population en deux 
clans. Les partisans du « oui », favorables au 
projet, scandaient Anson-na (« On est d’ac-
cord ») contre les opposants qui criaient An tè 
a bana (« On n’est pas d’accord, c’est tout »). 
Le 15 juillet 2017, le mouvement An tè a bana 
a pu mobiliser des dizaines de milliers de 
manifestants à Bamako 
et à l’intérieur du pays. 
Sur place, impossible de 
voir la limite de la marée 
humaine qui scandait 
« non » le long du boule-
vard de l’Indépendance 
à Bamako. Bien que 
la marche, pacifique, 
ait été organisée à 15 minutes de marche de 
l’ORTM, pas la moindre brève n’y a été consa-
crée dans son journal télévisé de 20 h. Les 
manifestants n’ont pu compter que sur des 
chaînes privées locales et les télévisions inter-
nationales, ainsi que sur les réseaux sociaux, 
pour donner écho à leur voix. Pourtant, la 
plupart des reportages anodins diffusés lors 
de ce JT de 45 minutes ne pouvaient rivaliser 
avec la valeur informative de cette mobilisa-
tion. Une valeur suffisamment évidente pour 
qu’un stagiaire imprudent soit capable de la 
rappeler lors de la conférence de rédaction, 
au cas où le rédacteur en chef l’aurait omise. À 
la place de l’événement saillant de l’actualité 
nationale du jour, l’ORTM a préféré ressortir 
des sujets de son marbre. Le téléspectateur 
pouvait ainsi s’étonner de voir un reportage, 
décalé de deux semaines3, portant sur le non-
respect de l’interdiction du plastique.
On trouvait dans ce même journal d’autres 
signes surprenants de proximité avec le gou-

3  La journée mondiale sans sac plastique était 
célébrée le 3 juillet.

vernement. Dans un sujet consacré à la saisie 
de 952 kilogrammes de stupéfiants par la 
police nationale, comme dans tous les repor-
tages du genre, on aperçoit dans les locaux 
du commissariat un figurant insolite que les 
fidèles téléspectateurs des prouesses de la 
police ont coutume de voir sans réellement 
connaître son rôle. Ce civil dans l’ombre des 
policiers n’est autre que le chargé de com-
munication du ministère de la Sécurité et de 
la Protection civile, le chef d’orchestre de la 
médiatisation de ses activités.

Selon des journalistes questionnés sur l’in-
gérence administrative des chargés de com-
munication, cet ancien journaliste, en plus 
du choix des reporters chargés de traiter les 

informations qu’il gère, 
n’hésite pas à définir 
l’angle de traitement 
de ses ex-confrères 
de l’ORTM mobilisés 
pour la couverture des 
communications du 
département. « Certains 
chargés de communica-

tion se permettent de suivre le reporter jusqu’à 
la salle de montage pour leur donner des ins-
tructions », confie un reporter de la chaîne.

Toujours dans la même édition JT, à la 31e 
minute, une brève annonce la tenue d’une 
réunion en France pour soutenir la révision 
constitutionnelle malienne. La rencontre est 
réannoncée pour boucler le journal. On aper-
çoit dans la salle des responsables du parti 
au pouvoir, mais moins d’une centaine de 
participants.

L’objectif de ce segment qui vise, selon le pré-
sentateur du journal, à « informer l’opinion 
nationale des biens fondés du projet », semble 
surtout être d’en convaincre les téléspecta-
teurs. Certains pourraient cependant être 
surpris de remarquer qu’il s’avère plus facile 
pour l’ORTM de couvrir une modeste mobi-
lisation organisée à l’extérieur du pays que 
celle se déroulant à quelques encablures de 
ses locaux.

Le pouvoir a beau vouloir cacher l’ampleur 
de la manifestation de Bamako, c’est sans 
compter sur l’existence des médias privés et 

Ce civil dans l’ombre 
des policiers n’est 

autre que le chargé 
de communication du 

ministère de la Sécurité.
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internationaux et celle d’internet. À l’ère du 
numérique, quelle qu’en soit la puissance du 
pouvoir en place, la censure n’est plus une 
mince affaire. Mais elle reste une tradition : 
bien souvent, les anciens opposants poli-
tiques qui ont accédé au pouvoir n’ont pas 
manqué d’étouffer à leur tour les opinions 
contradictoires. Ils trouvent manifestement 
leur confort dans le système qui, par le passé, 
les a longtemps muselés. « Il est malheureux 
de constater que les hommes ne prennent pas 
l’exemple sur leur vécu », disait Stéphane 
Hessel.

Depuis l’avènement de la démocratie, les 
critiques ne cessent à l’encontre des médias 
publics, que la société civile et l’opposition 
politique jugent incapables de produire des 
débats contradictoires. Cette critique semble 
loin d’être une singularité malienne. Elle est 
la marque de fabrique de la plupart des gou-
vernements francophones de ce continent.

La RTI1, tribune convoitée

Par son fonctionnement, on peut observer que 
la RTI1 est une sorte d’ORTM1 à l’ivoirienne, 
mais dans un contexte plus tendu. Son jour-
nal de 20 h du 30 décembre 2019 ne donne la 
parole qu’aux proches du régime pour porter 
des accusations de tentative de déstabilisa-
tion de l’État et de détournement de derniers 

publics contre l’opposant politique Guillaume 
Soro. Une édition consacrée à la promotion 
du chef de l’État et au dénigrement de son 
ex-dauphin, devenu trop ambitieux. Le JT ne 
laisse aucune place d’expression aux proches 
de l’accusé pour donner leur version des 
faits.

La volonté de contrôler la RTI1, symbole de 
la présidence ivoirienne, ne date pas d’hier. 
Depuis le décès de Félix Houphouët-Boigny 

en décembre 1993, ses différents successeurs 
ont voulu tour à tour maîtriser ces mass media 
pour asseoir leur légitimité. Le 24 décembre 
1999, le général Robert Guéï4 annonçait sur 
ce canal le renversement du président Henri 
Konan Bédié par un coup d’État. Le 19 sep-
tembre 2002, le corps sans vie de ce présumé 
putschiste fut exposé sur le même média, à 
la suite d’un autre renversement. Au cœur 
de la crise postélectorale de 2011, l’actuel 
président, Alassane Dramane Ouattara, vou-
lait coûte que coûte conquérir RTI1, avant 
même d’arriver à bout de son prédécesseur. 
Ce dernier, Laurent Gbagbo, s’était accroché à 
ce médium jusqu’à sa capitulation. Retranché 
dans sa résidence présidentielle, ayant perdu 
tout contrôle sur le pays, il misait encore sur 
la télévision pour continuer à incarner l’image 
de président de la République.

Face à la censure et aux infox de la chaîne 
généraliste d’État, Ouattara lance le 22 jan-
vier 2011 son propre canal de diffusion, la 
TCI (Télévision Côte d’Ivoire). Les équipes des 
deux médias font dès lors figure de soldats 
mobilisés sur le front de la propagande pour 
abattre l’adversaire devant les projecteurs. 

4  Président de la République de Côte d’Ivoire en 
1999 et 2000.
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Pendant que les rebelles proches de Ouattara 
et militaires fidèles à Gbagbo s’entretuent 
dans les rues, les journalistes interposés 
appuient sur la gâchette médiatique. La RTI1 
censure Ouattara ; la TCI mise sur la diffusion 
d’images horribles de combats sans merci. 
Des crimes à charge du camp adverse…

Quoiqu’ils ne constituent guère un véritable 
pouvoir, les médias sont tout de même un 
outil de manipulation des citoyens, surtout 
les moins instruits. Le politique qui passe 
sur la chaîne nationale 
paraît crédible. « Je me 
suis beaucoup battu, mais 
malheureusement je suis 
obligé de reconnaître 
aujourd’hui que j’ai un peu 
échoué. J’avais en face des 
adversaires qui, pour nous 
combattre, ont utilisé des 
médias comme la télévi-
sion nationale, qui disait 
le contraire de tout ce que nous disions dans 
nos chansons. Or, beaucoup de gens pensent 
que la vérité vient de la télévision� », déplore le 
chanteur ivoirien de reggae, Tiken Jah Fakoly, 
exilé au Mali depuis 2003, en raison de ses 
titres engagés.

C’est sur cette lancée qu’à chaque pronuncia-
miento, la télévision nationale figure sur la 
liste des premiers sites à conquérir. Un putsch 
sérieux doit s’annoncer sur la première 
chaîne. Ni le coup d’État de mars 2012 au 
Mali, ni même celui avorté de 2019 au Gabon 
n’ont fait exception à la règle.

Un ombudsman pour restaurer  
la confiance

Depuis février 2014, le groupe RTI est sous 
la supervision éthique de Ibrahim Koné, le 
médiateur de l’information et des program-
mes. Ses missions, telles qu’indiquées sur sa 
page Facebook, sont entre autres de « servir 
d’interface entre le public et la RTI ; donner de 
la visibilité aux questionnements et aux criti-
ques du public ». Il doit aussi veiller à ce « que 
le programme qui est produit sur les chaînes 

�  François Bensignor, « Tiken Jah Fakoly, 
l’exil forcé du chanteur ivoirien », Hommes & 
Migrations, n°1241, janvier-février 2003, p. 115.

soit dans l’intérêt supérieur de la majorité des 
Ivoiriens » car, affirme-t-il, « la RTI service 
public ne doit pas être réservée à la satisfaction 
de quelques-uns ». Ce qui laisse entendre qu’il 
l’était avant sa nomination. Cette désignation 
fut une lueur d’espoir pour non seulement les 
Ivoiriens, mais pour tous les professionnels 
de la sous-région.

Elle fut également une source d’espérance 
pour les consommateurs des radiodiffuseurs 
publics des pays qui évoluent dans le même 

championnat de « média 
manipulation » que la 
Côte d’Ivoire. Dans les 
échanges que j’ai eus 
avec elle, son équipe n’a 
pas manqué de souligner 
que : « M. Koné est le pre-
mier médiateur en Afrique 
de l’Ouest ». Sa perfor-
mance semble cependant 
contrastée du point de 

vue de certains téléspectateurs du groupe 
RTI.

Pourtant, l’ancien secrétaire général du 
Conseil national de la communication audio-
visuelle, ne manque pas d’expérience en la 
matière. Mais sa procédure de désignation 
n’échappe pas à l’escalier hiérarchique de la 
chaîne dont il est censé superviser les conte-
nus. Il est nommé à ce poste renouvelable par 
le conseil d’administration de la RTI qui peut 
indirectement exercer sa pression sur lui. 
N’ayant ni droit de regard sur la ligne édito-
riale ni pouvoir de sanction symbolique sur 
le personnel, il se limite à faire remonter à la 
direction les remarques des auditeurs dont la 
plupart ne captent la RTI1 que pour quelques 
émissions locales de divertissement.

Bien que ses possibilités soient assez limitées 
– « Il n’est ni la police, ni le gendarme de la 
ligne éditoriale, ni le censeur, ni le contrôleur », 
précise clairement sa page – ce précurseur 
permet d’espérer que des postes similaires, 
mais plus autonomes, soient créés dans les 
États voisins.

Couper le cordon ombilical

Sans un véritable changement fonctionnel, 
l’effet de la mondialisation par le biais des 
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chaînes satellitaires assombrit l’avenir des 
fournisseurs traditionnels, dont les concur-
rents se multiplient et dont la crédibilité reste 
basse. Pour se libérer de l’influence du pouvoir, 
que celui-ci peine à relâcher spontanément, 
et ainsi mieux refléter la diversité d’opinion 
de leurs publics, la voie pourrait passer par 
une association structurée des profession-
nels. « Nous n’avons pas au Mali un syndicat de 
journalistes fort », regrette Ramata Diaouré, la 
présidente de la section malienne de l’Union 
internationale de la presse francophone. 
Une organisation robuste pourrait explorer 
de nouvelles avenues pour un financement 
stable et autonome du journalisme. Elle pour-
rait aussi militer pour que les dirigeants de 
ces institutions médiatiques ne soient plus 
nommés directement par le régime et relè-
vent d’une instance de désignation incluant 
les journalistes, voire les consommateurs des 
médias.

La profession souffre d’un déficit de synergie. 
La plupart des journalistes veulent leur propre 
média, d’où l’explosion de titres en un temps 
record. Depuis la privatisation du secteur 
médiatique de 1992 à 2020, le Mali est passé 
de quelques médias privés clandestins à 376 
radios, 30 chaînes de télédiffusion6 et une cen-
taine de titres de presse. Une croissance défa-
vorable à l’émergence de médias puissants. 
Toutes ces radios sont concentrées dans près 
de 350 des 703 communes du Mali, soulignait 
Fodié Touré, le président de la Haute autorité 
de la communication (HAC) tout en espérant 
que le lancement prochain de 159 nouvelles 
stations corrigerait « un déséquilibre qui son-
nait comme une injustice7 ».
6  Ce décompte de la HAC ne comptabilise pas 
les radios clandestines et les 159 fréquences 
accordées à la suite de l’appel à candidatures du 
26 septembre 2019.
7  Aminata Dindi Sissoko. « Mali, services privés 

Par ailleurs, la multiplication des supports 
sur un marché limité peut accentuer le risque, 
endémique, de compromission financière. Au 
Mali, moins de 5 médias privés parviennent à 
assurer un salaire raisonnable à leur person-
nel. Certains n’emploient que leur fondateur. 
« Il y a des journaux qui se résument à leur 
patron. Sur 100 journaux, vous trouverez une 
dizaine qui a une rédaction composée d’au 
moins 5 personnes. Sinon pour le reste, c’est le 
directeur de publication et un de ses amis d’en-
fance », regrette Bandiougou Danté, le prési-
dent de l’Union des radios et télévisions libres 
du Mali, sur un plateau télé dans le cadre de 
la célébration de la journée mondiale de la 
liberté de la presse.
Certains étudiants possèdent leur titre 
professionnel avant même la fin de leur for-
mation. L’hémorragie interne au sein du jour-
nalisme ne joue pas en faveur de ses acteurs. 
Éparpillés, ils sont fragiles et manipulables. 
Les plus influents d’entre eux sont la plupart 
du temps ceux qu’on croise dans les bureaux 
politiques.
Pendant que les luttes internes déchirent la 
profession, les pratiques de musèlement des 
gouvernements piétinent sa légitimité. L’éner-
gie qui pourrait être déployée par les journa-
listes pour défendre leur liberté est consacrée 
à une rivalité fratricide. Or, la solution ne 
viendra sans doute pas des responsables poli-
tiques, qui ne voient pas d’intérêt immédiat 
dans la liberté des médias publics. Elle vien-
dra plutôt des journalistes eux-mêmes si ce 
n’est, miraculeusement, de la société civile8. 
Aux journalistes des télévisions publiques de 
conquérir leur autonomie…   

Ayouba Sow est doctorant  
à l’Université Côte d’Azur. 

de radiodiffusion sonore : la HAC accorde 
159 nouvelles fréquences » [En ligne], L’Essor, 
26.12.2019.
8  En Afrique francophone, la notion de société 
civile reste une expression à définir. Ses acteurs 
sont aussi les animateurs de la vie politique. La 
couleur est floue.
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C’est le genre d’histoire que j’aime raconter 
dans les colloques. Ce qui explique au 
passage pourquoi je ne suis pas aussi 

populaire auprès de certains collègues que je 
le devrais en toute objectivité.

Des physiciens vont voir le président de leur uni-
versité pour réclamer un nouvel équipement. 
Encore vous ! explose le président. Pourquoi 
vous faut-il tout le temps des appareils aussi 
chers ? Regardez les mathématiciens et les 
sémiologues : eux, tout ce qu’ils me demandent 
ce sont des crayons et des gommes. Et encore… 
Les sémiologues ne me demandent jamais de 
gommes !

Pour devancer de légitimes protestations, 
il faut préciser que, bien sûr, les physiciens 
ne vident pas les budgets de recherche en 
allant voir leur président. Ils soumettent de 

gros dossiers pour ça. Après quoi ils peuvent 
brancher leurs instruments tout neufs, mais 
ceux-ci ne sont pas censés les empêcher de se 
tromper. Ils leur permettent plutôt, comme le 
disait plus ou moins Popper, de se tromper 
avec une netteté exemplairement scientifique. 
Celui qui ne se tromperait pas correctement 
encourrait le terrible verdict de Wolfgang 
Pauli, sans doute la pire chose que l’on ait 
jamais pu dire d’une recherche : « Ce n’est 
même pas faux ». Par quoi il pouvait entendre 
non seulement le travail de ses collègues les 
plus brouillons, mais peut-être1 aussi ceux 
d’autres disciplines. En particulier ceux qui 
n’usent pas beaucoup de gommes.

1  Peut-être seulement, car Pauli se plaisait notam-
ment à échanger avec Carl Jung des idées, disons, 
hautement spéculatives et en tout cas assez éloi-
gnées de la rigide scientificité poppérienne.
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CHRONIQUE

Vautrons-nous dans l’erreur ! 
Non seulement les journalistes se trompent, mais ils se trompent souvent mal. 
Au point de perdre tout le bénéfice de leurs faux pas, estime le chroniqueur, 

pour qui la presse méconnaît les avantages d’une bévue bien assumée.  
Sauf erreur de sa part.
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Les journalistes, en ce qui les concerne, n’ont 
jamais été tenus pour de gros consommateurs 
de gommes, mais il est vrai qu’ils ne considè-
rent pas leur travail comme de la science. 

En particulier les francophones2, qui le cla-
ment depuis près de quatre siècles. Dès la 
fondation de La Gazette, en effet, Théophraste 
Renaudot avait tenu à bien marquer la fron-
tière entre sa production et celle des érudits.

Guère de gens possible ne remarquent la dif-
férence qui est entre l’Histoire et la Gazette. 
Ce qui m’oblige à vous dire que l’Histoire est 
le récit des choses advenues, la Gazette seu-
lement le bruit qui en court. La première est 
tenue de dire toujours la vérité, la seconde en 
fait assez si elle s’empêche de mentir.3

Louable était la précision, admirable même4, 
mais pas vraiment spontanée. Le gazetier, 
inaugurant en cela aussi une longue tradition, 
venait d’annoncer un peu prématurément le 
décès d’une célébrité. Son explication répon-
dait aux sarcasmes de « ceux qui se formalisent 
de ce que Tilly n’a pas voulu mourir quand on 
2  La tentation est plus forte aux États-Unis où 
Phil Meyer, pionnier du journalisme de données 
(à l’origine nommé computer-assisted reporting) 
et instigateur dans les années 1970 du precision 
journalism soulignait que ce courant revenait 
à « traiter le journalisme comme si c’était une 
science, adopter des méthodes scientifiques, 
l’objectivité scientifique et les idéaux scientifiques » 
(Precision journalism, 4e éd., 2002, Lanham : 
Rowman & Littlefield, p. 5).
3 Relation des nouvelles du monde reçues 
tout le mois de mars 1632, p. 1 (orthographe 
modernisée).
4  En s’engageant à ne pas mentir, plutôt qu’à ven-
dre immanquablement de la « vérité », le gazetier 
fondait mine de rien l’une des deux promesses 
de base à partir desquelles le journalisme peut 
effectivement revendiquer et défendre une valeur 
spécifique. Mais c’est l’autre promesse qui nous 
intéressera ici…

nous l’a mandé », ou de ce que « le temps a rec-
tifié parfois l’erreur de quelque autre nouvelle 
qui se trouve fausse en son principe ou en ses 
circonstances. » (ibid.) Peu après, le téméraire 
général en question – dont le nom complet, 
Jean t’Serclaes de Tilly, est en soi un véritable 
appel aux coquilles (j’ai même dû me relire 
trois fois�) – eut l’amabilité de se faire occire 
pour de bon. Mais il avait beau démontrer 
qu’au bout du compte la plume était plus forte 
que l’épée, ou en tout cas plus rapide, le mal 
était fait.

Un ou deux détails ont changé depuis. Il paraît 
que Louis XIII n’est plus au pouvoir. On ne 
croise plus guère de mousquetaires dans les 
rues. Mais du moins trouve-t-on toujours des 
bévues dans les gazettes, au point qu’il devient 
presque vexant pour un personnage connu de 
ne pas apprendre un jour ou l’autre sa mort 
en lisant ou écoutant les informations. Le 
principal progrès apporté par la technologie 
est de pouvoir enfin se tromper par erreur, je 
veux dire sans intervention humaine, comme 
l’illustrait en octobre dernier le prétrépas 
de Bernard Tapie, « mort le XXXXXXX, à l’âge 
de ??? ans »6. Souhaitons-lui un aussi bon 
rétablissement que Britney Spears ou Mor-
gan Freeman, lesquels, quoique passant leur 
temps à décéder, ne s’en portent pas plus mal. 
Cependant ces balivernes, qu’elles provien-
nent d’un moderne bug informatique ou d’un 
classique bug journalistique, sont bien trop 
flagrantes pour être représentatives de l’en-
semble de la production.  Quels hectares de 
forêt de tels arbres cachent-ils ? Combien de 
bévues discrètes, ordinaires, se glissent-elles 
dans les articles ? Combien de journalistes et 
d’éditeurs en ont-ils la moindre idée ?

Des erreurs en pagaille

Plus d’un pourrait être surpris par les cher-
cheurs qui se sont penchés sur la seconde 
question. Pionnier en la matière, Mitchell 
Charnley relevait en 1936 que 46 % des 1 000 
articles examinés contenaient une ou plu-
sieurs erreurs. Évidemment, ses successeurs 
�  Mais comme les ouvrages de référence ne 
s’entendent même pas sur sa typographie, 
il pourrait tout compte fait s’agir de Jean 
T’serclaes…
6  LeMonde.fr, 31.10.2019.

Les journalistes, en 
ce qui les concerne, 
n’ont jamais été 
tenus pour de gros 
consommateurs de 
gommes.
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ont estimé qu’il se trompait légèrement : 
des erreurs, ils en trouvaient parfois un peu 
moins, parfois un peu plus… et parfois beau-
coup plus (jusqu’à 61 % en 2005). Presque 
toujours aux États-Unis : dans la presse fran-
cophone, on ne mesure pas trop ce genre de 
choses. Ah si, tiens, en Suisse… Ah, non… Ce 
sont des quotidiens germanophones. Quelle 
idée ! Chercher des erreurs dans un journal à 
la fois suisse et allemand, c’est comme comp-
ter des dents dans un poulailler, non ? Non, 
justement.  Avec un abattement que l’on ne 
peut qu’imaginer, ces chercheurs ont bel et 
bien trouvé 60 % d’erreurs dans leur échan-
tillon de 1 000 articles germano-helvétiques. 
Ce qui aurait peut-être été supportable s’ils 
n’avaient pas eu la mauvaise idée de tester 
aussi des quotidiens italiens, juste pour voir. 
La comparaison a très mal tourné – à peine 
52 % d’erreurs en Italie – suscitant leur per-
plexité comme la mienne.

À défaut d’établir définitivement la supério-
rité de la presse transalpine, ces résultats rap-
pellent que l’on ne peut pas trop se fier aux 
erreurs, tant il est difficile de les mesurer sans 
risquer d’en commettre. La méthode stan-
dard, en effet, consiste 
à adresser un question-
naire détaillé aux sour-
ces citées dans l’article, 
dont on peut craindre, 
comme pour les avis 
de consommateurs en 
ligne, que répondent 
surtout celles qui ont 
un motif de le faire : 
les râleurs et les ravis. Ainsi l’indice pour-
rait-il mesurer aussi bien la négligence que la 
pugnacité journalistique (est-on bien certain 
que tout écrivain détecterait une erreur dans 
la phrase qui le désignerait comme le plus 
grand romancier depuis Flaubert ?) D’ailleurs, 
le taux de réponse des Italiens était si faible 
(15 %, soit 154 articles) que les chercheurs 
suisses7, toute fierté nationale mise à part, 

7  C’est un peu erroné, Colin Porlezza et Stephan 
Russ-Mohl, tous deux de Lugano, Suisse, s’étant 
adjoint les services d’un co-auteur états-unien 
spécialiste de ce type de recherche (Scott R. 
Maier). Mon Dieu qu’il est donc fatigant de 
pinailler sur les détails !

invitent à ne prendre leurs données transal-
pines qu’à titre indicatif.

La motivation variable des répondants pour-
rait expliquer, au moins en partie, un paradoxe 
bien plus général que cette victoire italo-
phone, mais aussi bien plus mortifiant. Alors 
que, comme le remarquent justement Michael 

Schudson et d’autres, la 
qualité du journalisme 
d’informations géné-
rales s’est nettement 
accrue au fil des derniè-
res décennies, les taux 
d’erreurs qu’indiquent 
les études semblent 
également plus élevés. 
D’où l’on peut penser 

que, comme pour la plupart des branches de 
l’activité humaine, un relèvement des atten-
tes sociales et des normes d’acceptabilité est 
à l’œuvre pour le journalisme (un paradoxe 
de plus, à une époque où les billevesées pros-
pèrent sur les réseaux sociaux).

Sans compter, bien sûr, qu’il y a erreur et 
erreur. Même si l’on écarte les fourvoiements 
dûment étiquetés comme « subjectifs » 
(contresens, etc.) qui sont toujours totalisés 
à part, la catégorie des boulettes dites « fac-
tuelles » englobe notamment les citations 
jugées erronées. Humm. Sachant que les 
sources désavouent si souvent leurs propos 

Ces résultats rappellent 
que l’on ne peut pas 

trop se fier aux erreurs, 
tant il est difficile de les 
mesurer sans risquer 

d’en commettre.

Monument insurpassé, la célèbre une du Chicago 
Daily Tribune (3 nov. 1948) annonçant la défaite 
électorale de Truman suscite le respect des 
gaffeurs du monde entier.
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que chaque journaliste, si la déontologie le 
permettait, devrait dissimuler plus de micros 
qu’un indicateur du FBI, il n’est pas sûr que 
plus du quart (26,5 %) des articles helvéti-
ques se trompaient en l’espèce. Ces complica-
tions sont si évidentes que l’on a exploré des 

méthodes alternatives, comme d’étudier les 
sujets pour lesquels on dispose par ailleurs 
d’une transcription de référence (débats 
parlementaires, audiences judiciaires), ce qui 
résoudrait certains problèmes mais en pose-
rait d’autres.

Le prix de la visibilité

Bah, n’ergotons pas sur les chiffres. On ne 
prendra pas trop de risque en avançant que, 
disons, un bon quart des articles publiés 
doit contenir au moins une erreur, petite ou 
grande. D’un côté, c’est peut-être moins que 
le nombre de collègues ou de relations qui 
m’appellent Bernard avec une insistance 
qui a fini par me faire douter de mon propre 
prénom. De l’autre, c’est sans doute bien 
plus que, par exemple, le taux des petites ou 
grandes erreurs médicales8. Évidemment, il 
existe quelques différences entre les journa-
listes et les médecins. « Le salaire, déjà » me 
glisse-t-on. Oui, ça. Et les conséquences des 
bavures. Mais aussi quelque chose de plus 
fondamental.

L’acte médical est normalement une affaire 
privée. L’acte journalistique est toujours une 
8  Donnée également fort sujette à caution, et de 
surcroît non comparable (les taux se rapportent 
au nombre de patients touchés plutôt que d’ac-
tes concernés) mais qui, selon les méthodes et 
les contextes, se situerait quelque part entre 5 et 
20 %.

affaire publique, ce qui change tout. Contrai-
rement à la plupart des autres professions, les 
journalistes ne travaillent pas dans un atelier 
mais dans une vitrine où le monde entier peut 
se délecter� de leurs impairs. C’est peut-être 
injuste mais c’est comme ça, et c’est de ça 
qu’ils vivent. Or, ce qui est leur malédiction 
pourrait aussi être leur planche de salut.

Je n’ai jamais vu une affichette d’hôpital 
annoncer par exemple : « À la suite d’une 
erreur de transcription, notre opération d’hier 
(en salle 3) était inexacte. Il fallait lire ‘‘abra-
sion’’ et non ‘‘ablation’’. Toutes nos excuses à 
l’ex-jambe droite de Madame Gagnon. » En 
revanche, on apprend toujours avec plaisir 
que Madame Merchant a été arrêtée pour, 
justement, ne pas s’être arrêtée à un passage 
à niveau et non pour prostitution comme 
indiqué dans le journal de mercredi (« Le 
Public Opinion présente ses excuses pour cette 
erreur »), ou qu’un jeune musicien était à la 
batterie – « on drums » – plutôt qu’au sep-
tième ciel – « on drugs »10 – même si, d’après 
le regretté Keith Moon, les deux ne s’opposent 
pas forcément.

À l’évidence, les intéressés concourent avec 
ardeur au dévoilement des erreurs qui les 
concernent, sans quoi de si minces détails 
auraient sans doute échappé à la correction 
qu’ils méritaient. On est loin ici des précisions 
qui parviennent à s’imposer d’elles-mêmes, 
comme celles du Ottawa Citizen (21.06.2012) 
admettant qu’à bien y penser la terre tourne 
autour du soleil et non de la lune, de l’Ore-
gonian (31.08.2014) signalant à toutes fins 
utiles que la photo qui illustrait un article sur 
la chasse aux champignons était plutôt celle 
d’une amanite, ou du Times (11.08.2015) 
confessant que le pape était bel et bien 
catholique11.

�  Flageller un article « n’étant pas le moindre plai-
sir de ce genre de lecture » remarquait déjà Renau-
dot avec fatalisme (Recueil des Gazettes de l’année 
1631, p. 6).
10  On trouvera facilement de telles erreurs célèbres 
(mais moins souvent leur dates) dans les florilèges 
que composent des collectionneurs hilares, comme 
Jay Leno, ou consternés, comme Craig Silverman.
11  Faute d’avoir été « le premier pape non catholique 
depuis 450 ans », Jean-Paul II ne pouvait finalement 

Contrairement à la 
plupart des autres 
professions, les 
journalistes ne 
travaillent pas dans  
un atelier mais dans 
une vitrine où le monde 
entier peut se délecter 
de leurs impairs.
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En somme, la rectification des bévues semble 
largement reposer sur leurs victimes lorsque 
ce n’est pas sur leur propre énormité. On le 
devine par exemple à la réticence palpable 
avec laquelle Ouest-France (02.10.2016), 
en butte à la maniaquerie bien connue des 
érudits locaux, mentionne que « l’association 
Histoire et patrimoine a souhaité apporter 
quelques précisions à l’article paru dimanche » 
(rien de bien grave pourtant : « Louis-Philippe 
David est né en 1785 et non en 1804. C’est lui 
qui a acheté la propriété de la Chevallerie en 
1818 et non son grand-père. 
Il est élu maire, en 1831, 
sous Louis-Philippe et non 
sous Charles X. Le Temple 
protestant a été construit 
avant qu’il soit maire, en 
1825, [etc., etc.] ») On le 
remarque aussi à l’habi-
leté avec laquelle un chro-
niqueur de L’Indépendant 
(21.11.2017), préférant la 
prétérition à la contrition, explique pourquoi 
l’on ne saurait rectifier ce qu’il est mine de 
rien en train de rectifier :

A L’Indépendant comme dans tous les jour-
naux de France, de Navarre et du monde 
entier, régulièrement nous arrivent des recti-
ficatifs ou droits de réponse. Parfois sur des 
sujets très sérieux. Souvent aussi des détails, 
du pinaillage. Qui a remarqué que nous avons 
annoncé par erreur qu’Aurore Kichenin, la 
Miss Languedoc-Roussillon, est en réalité 
arrivée 4e à l’élection de Miss Monde et non 
�e comme nous l’avons écrit ? Certes, nous 
aurions pu publier un rectificatif, mais ses 
conséquences sur l’équilibre politique pla-
nétaire et la soif d’exactitude de la plupart de 
nos lecteurs en auraient été infimes.

Et le même de s’émerveiller par contraste du 
« droit de réponse le plus surréaliste jamais 
vu », publié sans barguigner par le quotidien 
suisse Le Temps à propos de la nature précise 
du volatile déplaisant qui figurait dans un 
album des Schtroumpfs. Tout aussi bénigne 
est sa propre approximation (pinaillons 
quand même : c’était là une correction, pas un 
droit de réponse), mais plus discutable est la 

se targuer que de l’exploit sensiblement moindre 
d’avoir été « le premier pape non italien… ».

conviction, largement partagée, selon laquelle 
tout ceci n’a guère d’importance.

De fait, beaucoup de journalistes poussent 
le respect du lecteur jusqu’à se retenir d’en-
nuyer celui-ci avec des rectifications qui, 
sûrement, ne l’intéresseraient pas. Tout 
comme les musiciens savent, survenant une 
fausse note, qu’il convient de poursuivre sans 
rien en laisser paraître, les auditeurs n’ayant 
pas assez d’oreille pour la remarquer tant que 
l’on ne se trahit pas.

D’où la différence notable 
entre l’hypothèse voulant 
que le quart (au moins) 
des articles contienne une 
ou plusieurs erreurs et 
le nombre modeste des 
rectificatifs effectivement 
publiés.  Même lorsque 
l’objet de la bévue est un 
peu plus gros que le piaf 
des Schtroumpfs. Par 

exemple de la taille d’un train comme celui 
qui, chargé d’engins de guerre, se prélassait 
l’été dernier du côté de Libourne, « aban-
donné en pleine voie » par un conducteur qui 
« estimait avoir assez travaillé » (les médias12, 
07.07.2019). Un rapide pointage permet 
de relever deux à trois fois13 plus d’articles 
dénonçant cette insouciance ferroviaire que 
de rectifications ultérieures. Encore leurs 
titres parcouraient-ils le spectre entier de la 
rétractation, depuis les plus explicites, la voix 
claire et les yeux dans les yeux (« Rectifica-
tif. Non, le conducteur de train d’un convoi 
militaire n’a pas abandonné son chargement 
en gare de Libourne ») jusqu’aux plus chafoui-
nes (« Train de blindés ‘‘abandonné’’ sur les 
voies : la SNCF s’explique »). Rectification14. 
12 L’information ayant été reprise par la plupart 
des sites d’information, l’honneur d’une citation 
ne saurait être accaparé par un seul.
13 Fondés sur deux méthodes de comptage et deux 
bases d’articles (d’où l’écart), ainsi que quelques 
additions sur un dos d’enveloppe, mes calculs ne 
peuvent décemment offrir plus que cette fourchet-
te approximative.
14 Avide d’entrer dans l’Histoire, ne serait-ce que 
pour la correction la plus rapide de mémoire 
d’homme, le chroniqueur nous demande de pu-
blier la précision suivante : L’information erronée 

Beaucoup poussent 
le respect du 

lecteur jusqu’à se 
retenir d’ennuyer 
celui-ci avec des 

rectifications.  
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Il serait cependant malvenu de tordre le nez 
devant ces corrections, dont le nombre sortait 
nettement de l’ordinaire.

Scott Maier, le chercheur qui avait trouvé 
61 % d’articles erronés dans les journaux 
états-uniens examinés en 2005, avait aussi 
estimé que « légèrement moins de 2 % » des 
erreurs avaient fait l’objet d’un rectificatif. 
Certes, remarquait-il15, à peine 10 % des sour-
ces avaient pris la peine de signaler au journal 

l’erreur qu’elles avaient identifiées, mais sur 
130 erreurs factuelles effectivement dénon-
cées… 4 auraient selon lui été rectifiées.

Dans la contrition jusqu’au cou

Avant d’ironiser sur ce manque d’empres-
sement, chacun, qu’il soit fonctionnaire16 ou 
commerçant, juriste ou garagiste, ferait bien 
de se demander avec quel enthousiasme il 
serait prêt à exhiber à la face du monde toutes 
les bévues, même les plus minuscules, qu’il a 
pu taire au mieux, ou nier au pire. Mon expé-
rience personnelle avec ces professions ou 
d’autres m’amène à douter que la capacité du 
réseau internet pourrait absorber un tel afflux 

ayant été, pour l’essentiel, recueillie auprès de sour-
ces autorisées, on peut comprendre que certains 
journaux - en particulier Sud-Ouest qui avait sorti la 
nouvelle – soient assez peu disposés à s’en attribuer 
le blâme. Dont acte.
15  « Confessing errors in a digital age », Nieman Re-
ports, automne 2009, p. 46-48.
16  Commentant un rapport selon lequel l’Agence du 
revenu du Canada se trompait dans près d’un tiers 
de ses réponses téléphoniques aux contribuables, 
la ministre avait sobrement précisé que l’on ne 
pouvait pas s’attendre à ce que les agents concer-
nés connaissent toute la législation fiscale…

de confessions. Mais pas au point de m’in-
quiéter : il y a plus de chances de voir le Nobel 
de chimie attribué aux expérimentations sur 
le Coca-Cola en présence de bonbons Mentos 
qu’internet submergé par les pilules amères 
du repentir public. Car amères elles sont et 
même trop dures à avaler pour que quicon-
que s’inflige spontanément un tel traitement. 
À moins d’avoir une très bonne raison de le 
faire, ce qui n’est pas le cas de grand monde. 
Mis à part, justement, les journalistes…

Pas une raison éthique. Enfin si, sûrement, 
mais je ne suis pas très à l’aise avec les consi-
dérations morales, un peu trop dépendantes 
des certitudes de ceux qui les assènent et au 
bout du compte assez peu fécondes dans ce 
domaine17. Plutôt une raison commerciale. 
Et aussi une raison professionnelle. Celle-ci 
est plus curieuse et moins évidente de prime 
abord : le rectificatif n’est pas quelque chose 
que le journalisme fait, c’est quelque chose qui 
fait le journalisme. Pas un inconvénient occa-
sionnel, un concept fondateur.

Fondateur au point d’apparaître en même 
temps que le métier lui-même. Renaudot, 
encore et toujours lui, avait tout de suite mis 
le doigt sur le problème fondamental : on peut 
aspirer à la « vérité » mais pas la garantir. Non 
seulement parce que lui-même ne pouvait pas 
plus s’abstenir d’insérer les contributions de 
Louis XIII et de Richelieu (comme il l’expli-
quera plus tard) que les journalistes de la TV 
française ne pouvaient en 1960 repousser 
les synopsis que leur transmettait le gouver-
nement. Mais surtout parce que, même pour 
qui aurait l’improbable chance d’exercer sans 
ressentir la moindre pression, il serait impos-
sible de prétendre ne jamais se tromper. C’est 
ce qui l’avait conduit à se replier dès le départ 
sur une seconde promesse, effectivement 
tenable.

En une seule chose ne céderai-je à personne, 
en la recherche de la vérité, de laquelle, 
néanmoins je ne me fais pas garant, étant 
malaisé qu’entre cinq cents nouvelles écrites 

17 C’est là en dire trop ou trop peu, mais pour évi-
ter une digression de plus je préfère renvoyer à un 
petit texte (« Éléments pour une éthique amorale 
du journalisme ») que j’avais commis à ce propos 
en 2010 et que Google est sûrement capable de re-
trouver.

Le rectificatif 
n’est pas 
quelque 
chose que le 
journalisme fait, 
c’est quelque 
chose qui fait le 
journalisme.
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à la hâte d’un climat à l’autre, il n’en échappe 
quelqu’une à nos correspondants qui mérite 
d’être corrigée […] Ceux qui se scandalise-
ront possible[ment] de deux ou trois faux 
bruits qu’on nous aura donnés pour vérités 
seront par là incités à débiter au public par 
ma plume (que je leur offre à cette fin) les 
nouvelles qu’ils croiront plus vraies […]18

Tout était dit. La fatalité des erreurs condam-
nerait le projet journalistique à la racine 
si l’engagement de les 
rectifier n’était là pour le 
soutenir. D’où, texte après 
texte, l’insistance du gaze-
tier : « je ne puis toujours 
deviner une fausse nouvelle 
entre cinq cents vérités que 
l’on m’envoie à la hâte, 
encore que je la corrige aussitôt que j’en ai la 
connaissance » et son espoir feint que « plu-
sieurs loueront en mes Relations cette naïveté 
et leur tourneront à gloire la liberté qu’elles 
prennent de se dédire quand le cas y échet19.»

Il n’est pas tout à fait certain que les citoyens 
aillent jusqu’à glorifier le journalisme pour 
les erreurs qu’il confesse, mais du moins les 
professionnels peuvent-ils, au fond d’eux-
mêmes, tirer une certaine fierté d’un enga-
gement si lourd à assumer et pourtant si 

18 Recueil des Gazettes de l’année 1631, Paris, 1632, 
p. 6-7.
19 Recueil des Gazettes, Nouvelles, Relations [etc.] de 
l’année 1632, Paris, 1633, p. 87 et p. 125.

profondément lié à leur identité propre. Bien 
sûr, on parle de journalisme, c’est-à-dire d’un 
métier où les principes et la valeur commer-
ciale sont toujours les deux faces d’une même 
pièce (dualité d’ailleurs inscrite dans la locu-
tion « journaliste professionnel »). Chaque 
rectification d’une « anomalie » souligne par 
contraste les standards dont se réclament 
les entreprises d’information et brandit du 

même coup leur supé-
riorité par rapport aux 
autres contenus publics. 
Renaudot n’avait pas à 
affronter la concurrence 
jacassante des réseaux 
sociaux et des influen-
ceurs, mais il ferraillait 

entre autres contre celle de leurs ancêtres, les 
nouvellistes à la main :

Juge par là le lecteur s’il doit croire à tout 
esprit qui voudra diminuer la foi de mes 
Gazettes par un simple bruit contraire, et 
qu’il se souvienne, si leur grand nombre le 
peut permettre, combien de fausses nou-
velles sèment ordinairement ceux qui [cri-
tiquent] les miennes. Dans toutes lesquelles 
à peine s’en trouvera-t-il autant à reprendre 
qu’en celles qui courent en une seule matinée 
sur la place20.

Bref, le rectificatif de presse est né en même 
temps qu’elle de la nécessité de marquer sa 
différence avec tous ceux qui, justement, n’y 
20  Ibidem, p. 393.

Un métier où les 
principes et la valeur 

commerciale sont 
toujours les deux faces 

d’une même pièce.
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recourent jamais. Et c’est bien pour cette rai-
son que, depuis lors, il chemine fidèlement 
à son côté21 . On comprend qu’à une époque 
où les entreprises d’information ont le plus 
grand mal à faire valoir leur production ce 
traditionnel exercice d’autoflagellation puisse 
leur être d’un très grand secours.

Le délicat dosage de l’approximation

Il y a tout de même un hic : si évident qu’en 
soit le bénéfice en termes d’image, dépasse-t-
il vraiment l’inconvénient, tout aussi évident, 
de devoir exhiber publiquement toutes ses 
insuffisances ? Les grosses, oui, bien sûr, puis-
qu’une bonne partie des lecteurs les auront 
remarquées de toute façon, assistés au besoin 
par les réseaux sociaux, toujours heureux 

d’aider. Et Miss Languedoc-Roussillon faisait 
certainement partie de cette catégorie. Je veux 
dire le classement erroné, pas la candidate. Il 
faut en être les géniteurs (on parle toujours 
de l’erreur) pour croire que nul ne s’en était 
aperçu. 
Mais les toutes petites bévues, celles que per-
sonne, ou presque, ne relève ? Heureusement, 
la plupart restent inconnues de leurs auteurs. 
On ne peut rectifier ce qu’on ignore, Renaudot 
était très clair sur ce point22.

21  « L’anecdote qui concerne Mlle *** insérée dans 
le n° 2 de ce journal est absolument dénuée de fon-
dement » avouait ainsi au XVIIIe siècle le Journal 
de Paris, premier quotidien francophone, avant de 
souligner une « Faute essentielle à corriger dans la 
feuille d’hier » (Journal de Paris, n° 6, 06.01.1777, 
p. 4).
22 Et encore… En pratique la Gazette était loin 

Les choses se compliquent pour les autres, les 
petits faux pas effectivement signalés. Craig 
Silverman, auteur du livre de référence sur la 
question23, pousse assez loin son anglophone 
exigence à ce propos. Ce en quoi le Canadien 
rejoint notamment le précepte numéro 6 de 
la référence déontologique européenne, la 
Charte de Munich (1971), en vertu de laquelle 
les journalistes se font un devoir de « rec-
tifier toute information publiée qui se révèle 
inexacte ». Pas « une ou deux », si je lis bien, 
« toute ».

J’hésiterais pour autant à être trop catégori-
que : une certaine dose d’approximation étant 
à la communication humaine ce que l’huile est 
au moteur, voudrait-on une perfection imma-
culée que tout se figerait (en toute exactitude, 
la Terre n’est pas ronde et l’eau bout rarement 
à 100 degrés). C’est dire que la question ne se 
pose peut-être pas comme un impératif kan-
tien mais plus prosaïquement comme celle 
des seuils explicites à partir desquels une 
précision ou correction devient, selon les cas, 
souhaitable ou requise. Exactement le genre 
de questions auxquelles les professionnels 
feraient bien de réfléchir méthodiquement et 
si possible collectivement.

En fait, ils y répondent déjà à leur façon. Sans 
circonvolutions théoriques ou historiques, ils 
démontrent par l’exemple que le rectificatif 
est bel et bien leur ami en ces temps troublés. 
Non seulement les corrections ont-elles fleuri 
un peu partout au début des articles en ligne, 
mais il semble bien que les journaux qui s’y 
adonnent le plus volontiers soient aussi ceux 
dont la réputation, et souvent le lectorat, résis-

d’être envahie par les rectifications : on peut 
penser que le gazetier inaugurait aussi un autre 
trait du journalisme, la différence entre les 
engagements et leur accomplissement. Mais cette 
caractéristique là n’est nullement définitoire, 
toutes les autres professions, et l’espèce humaine 
en général, l’ayant en partage.
23 Craig Silverman, Regret the error: How media 
mistakes pollute the press and imperil free 
speech, Union Square Press, New York, 2007. 
Les amateurs d’ironie extrême, dont je suis, 
savoureront en outre un chapitre plus récent de sa 
part (dans McBride et Rosenstiel, The New Ethics 
of journalism, Washington, CQ Press, 2014) où 
la paternité de son propre article est par erreur 
attribuée à un autre auteur…

La question ne se 
pose pas comme un 
impératif kantien mais 
plus prosaïquement 
comme celle des seuils 
explicites à partir 
desquels une précision 
ou correction devient 
souhaitable ou requise. 
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tent le mieux. Si la correction aviaire qu’avait 
schtroumpfée Le Temps pouvait plonger un 
chroniqueur de Perpignan dans des abîmes 
de perplexité, que dirait-il du soin ostensible 
avec lequel le New York Times rectifie la race 
d’un chien croisé dans un bar (c’était un labra-
dor retriever, pas un golden retriever) ou la 
boisson (à base de fraise pas de mangue) que 
sirotait ce dangereux personnage interviewé 
à Benghazi ? C’est ainsi que l’on peut trouver 
chaque jour plus d’autocorrections dans le 
quotidien new-yorkais que de contrevérités 
dans les tweets de Trump24. 

De même, le Guardian ne manquera pas de 
préciser que le bus qui figurait dans un film 
de 1963 était un AEC Regent et non un AEC 
Routemaster (nonobstant le fait qu’ils se 
ressemblent comme des frères, ce qu’ils sont 
d’ailleurs). Et à l’instar du Temps, Le Monde 
a suscité la verve d’un chroniqueur, Alain 
Rémond de La Croix, pour s’être repenti 
(entre autres) d’avoir très incidemment men-
tionné qu’une association avait offert un stage 
de poterie à sa présidente sortante quand il 
s’agissait d’un stage de sculp-
ture. On ne déplorera jamais 
assez la détestable habitude 
qu’ont les chroniqueurs de 
s’amuser des questions les 
plus sérieuses. Et ce jusque 
dans les colonnes d’un jour-
nal connu, outre sa propre 
rigueur, pour le baromètre 
qu’il publie chaque année 
sur la crédibilité des médias.

Évidemment, l’art de la correction n’est pas 
réservé aux petites inattentions passagères. 
Ledit Guardian s’est ainsi infligé la rectifica-
tion de huit erreurs factuelles au sein d’un 
seul portrait, qu’on imagine cubiste, et le 
Washington Post, toute honte bue, a dû en cor-
riger au moins quinze dans un unique article. 
Quant au Monde, il n’a pas reculé devant la 
cruelle tâche d’abjurer la plus grave, la plus 

24 C’est évidemment une image, le journal 
ne pouvant toujours égaler la régularité du 
président : s’il avait par exemple la satisfaction 
de publier sept corrections dans son édition du 
8 décembre, il devait piteusement admettre n’en 
avoir aucune à afficher dans celle du lendemain.

abominable, la plus scandaleuse erreur qui se 
puisse commettre :

Dans notre article consacré à la mise en vente 
de la marque Havas (Le Monde du 1er mars), 
nous avons écrit par erreur que Charles 
Havas s’était lancé dans la publicité, au début 
du XIXe siècle, presque en même temps que 
Théophraste Renaudot. Il s’agissait en réalité 
d’Émile de Girardin. Théophraste Renaudot 
(1586-1653), l’un des pionniers de la presse 
française, a bien exercé une activité de carac-
tère publicitaire, mais deux siècles plus tôt.

Pauvre Renaudot… Seul modère mon indi-
gnation le fait d’avoir moi-même failli à son 
endroit25. Quoi qu’il en soit, le problème du 
seuil à partir duquel on estime qu’une rectifi-
cation est requise est décidément devenu une 
question brûlante, que chaque rédaction ferait 
bien de creuser… et d’expliciter, puisqu’elle 
revient à indiquer à ses lecteurs à quel point 
ils peuvent se fier à elle. Ce qui pourrait expli-
quer que le nombre de corrections publiées 
par le Washington Post ait augmenté d’un 
tiers entre 1997 et 2007, tandis que celles du 
New York Times doublaient carrément26.

L’une des plus éloquentes 
façons d’exprimer cette 
promesse réside dans la 
visibilité que l’on donne aux 
mea culpa. Non seulement en 
réexposant l’erreur initiale 
en plus de sa rectification (ce 
qui demande déjà du courage 
quand leur rapprochement 
donne à rire), mais même 
en donnant accès à la liste 

des corrections publiées. Par exemple en 
leur consacrant une section spéciale, à l’ins-
tar du New York Times. Ou un identifiant fixe 
– surtitre ou mot clef, de préférence cliquable 

25 À une époque où je m’y intéressais moins, 
je l’avais cité en me fiant, comme beaucoup 
d’universitaires, à une anthologie où sa préface 
de 1632 et d’autres textes classiques étaient mal 
reproduits. Mais du moins me suis-je pour ma 
part confessé (à deux reprises, trois maintenant) 
d’avoir perpétué cette coquille avant de consulter 
les éditions originales.
26  Neil Nemeth et Craig Sanders, « Number 
of corrections increase at two national 
newspapers », Newspaper Research Journal, 30(3), 
2009, p. 90-104.

20 minutes publie 
chaque année 
avec un certain 

panache un 
article recensant 
ses corrections 

passées.  
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– comme un certain nombre d’autres quoti-
diens anglophones. Les francophones sont 
en général plus discrets, quoique 20 minutes 
publie chaque année avec un certain panache 
un article recensant ses corrections passées. 
Les sceptiques s’émerveilleront de ce que 
leur total annuel ne dépasse pas ce que le New 
York Times peut corriger en une journée mais 
cette liste, même si le seuil d’entrée y semble 
plus élevé qu’au golf club d’Augusta, n’en a pas 

moins le mérite de claquer au vent comme 
un étendard journalistique (c’est-à-dire une 
oriflamme déontologique d’un côté et une 
bannière publicitaire de l’autre : rien à redire 
à ça, surtout à l’heure actuelle27). De fait, 
« admettre les bourdes et les erreurs est une 
pratique non seulement avisée, mais aussi très 
séduisante pour les lecteurs » résumait la res-
ponsable d’une étude menée auprès de 3 000 
répondants pour l’association américaine des 
rédacteurs en chef28.

Par contraste, les mises à jour que beaucoup de 
journaux glissent sans tambour ni trompette 
dans les pages web des articles défaillants 
semblent bien mesquines, quoiqu’elles 
vaillent mieux que rien. Déontologiquement, 
elles arrivent trop tard pour tous ceux qui ont 
lu la nouvelle à parution. Et publiquement, 
il n’y a rien à gagner à des corrections aussi 
subreptices.

27 Tant que les deux ne se contredisent pas,  
bien sûr.
28  Christine D. Urban, Examining our credibility: 
Perspectives of the public and the press, Renton, 
American Society of News Editors, 1999.

- Subreptice toi-même, prêcheur à la manque ! 
As-tu donc oublié de ta première vie la dupli-
cité avec laquelle tu rectifiais jadis les erreurs 
que tu avais publiées… les rares fois où tu les 
rectifiais ?

Bon… D’abord, ma petite équipe et moi ne 
laissions pas passer tant d’erreurs que ça29 
(très peu, même, je crois, par rapport aux 
standards de rédactions bien plus prospè-
res). Mais tout de même quelques-unes, dont 
certaines de mon propre fait. Et… d’accord… 
je ne peux pas dire que je m’empressais de 
les souligner. Il me revient de cette lointaine 
époque une mention furtive qui, avec le recul, 
était vraiment un modèle de sournoiserie, 
mais aussi un ou deux épisodes de diplomatie 
téléphonique visant surtout à convaincre une 
source écumante qu’une rectification n’était 
pas indispensable. Tout ça ne prouve rien, 
si ce n’est que je suis bien placé pour savoir 
quelle horrible épreuve30 est la publication 
d’un rectificatif. Et aussi à quel point il est 
difficile de réfléchir à des enjeux compliqués 
quand on a les yeux braqués sur le prochain 
bouclage.

Mais la partie était moins dure il y a vingt 
ans, et moins nombreux les joueurs autour 
de la table. Les rédacteurs en chef peuvent-
ils aujourd’hui se priver d’un atout que leurs 
adversaires, fournisseurs de contenus dis-
trayants ou partisans, ne sauraient sérieuse-
ment brandir ? 

Au fond, chaque correction est, à petite échelle, 
une répétition d’un des coups de maître par 
lesquels Bill Bernbach avait assuré le succès 
de Volkswagen aux États-Unis. « Cochonne-
rie » (lemon) braillait la publicité, sous la 
photo d’une Coccinelle apparemment comme 
les autres. À ceci près qu’elle avait échoué 
aux contrôles de l’entreprise, bien plus exi-
geants alors que ceux des géants américains : 

29  Ce que je voudrais bien pouvoir attribuer à la vi-
gilance dont j’aime tant me vanter, mais que je dois 
au moins autant à celle des relecteurs ou relectri-
ces qui m’ont sauvé du ridicule à diverses repri-
ses. Et pas seulement dans un lointain passé pro-
fessionnel (ma dernière bourde a été interceptée 
juste avant de paraître dans cette même revue).
30 « Une erreur de fait jette un homme sage dans le 
ridicule », disait déjà La Bruyère.

Un ou deux épisodes 
de diplomatie 
téléphonique visant 
surtout à convaincre 
une source écumante 
qu’une rectification 
n’était pas 
indispensable
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en stigmatisant une voiture ratée, l’annonce 
ennoblissait toutes les autres.

Sauf que dans le cas du journalisme, une 
bonne confession n’est pas seulement une 
bonne affaire et, bien sûr, 
une bonne action. Elle pos-
sède une propriété encore 
plus stratégique : celle de 
renforcer prodigieusement 
la culture de fiabilité au sein 
des entreprises d’informa-
tion. Si leurs responsables 
éditoriaux jugent qu’une erreur est trop négli-
geable pour en parler, pourquoi leurs rédac-
teurs se soucieraient-ils des prochaines ? À 
l’inverse, on peut être sûr que, dans un journal 
où chaque lettre compte, aucun journaliste ne 
manquera de faire épeler deux fois le nom de 
son interlocuteur, n’ayant guère envie de le 
relire dans un erratum. Le rectificatif est un 
vaccin pour le système immunitaire d’une 
rédaction : mieux que n’importe quelle charte 
ou exhortation interne, il entretient et déve-

loppe le rejet de la négligence et les anticorps 
contre les bévues. Or, s’il est une chose que les 
études ont démontrée et redémontrée, c’est la 
corrélation entre la crédibilité d’un journal et 
l’évolution de son lectorat (une fois de plus, la 
vertu journalistique et le succès commercial 
marchent ici la main dans la main).

Sans compter qu’il est dangereux de rester 
derrière lorsque le niveau moyen monte et 
que celui de la tolérance descend. Or, pour le 
public comme pour beaucoup de profession-
nels, la limite entre ce qui est anodin et anor-
mal paraît aujourd’hui bien plus basse que 
ce qu’elle était quelques décennies plus tôt. 
Ira-t-elle demain, n’en déplaise à Renaudot, 
jusqu’à s’aligner sur la rigueur traditionnelle 
des scientifiques ? Il ne vaudrait peut-être 
mieux pas.

À qui se fier ?

S’avisant un beau jour d’examiner les rétrac-
tations des articles de recherche en sciences 
de la vie, une équipe31 consulta la gigantesque 
base de données Medline sur une période de 
30 ans. Ils en trouvèrent 235, chiffre assez 
respectable auquel manquait toutefois une 
autre donnée, pourtant facile à obtenir : 
d’après mon propre relevé la base contient un 
peu plus d’un million de textes parus au cours 
de la même période. Soit un taux de rétrac-
tations d’environ 0,023 %. Même pas un 
quart de dixième de pour cent de défaillances 

avérées : ça, ce sont 
des sciences exactes ! 
Mais au moment de 
cette étude, le doute 
était déjà dans le fruit. 
Ce qu’on allait bientôt 
appeler la « crise de la 
reproductibilité » gron-

dait sourdement : si des articles en sciences 
humaines pouvaient n’être « même pas faux », 
un bon nombre de ceux des sciences expéri-

31  John Budd, MaryEllen Sievert et Tom Schultz, 
« Phenomena of retraction: Reasons for retraction 
and citations to the publications », JAMA, 1998, 
280(3), p. 296-297. On notera cependant que 
certaines rétractations pourraient n’être pas 
indexées comme telles, et que l’on ne parle ici que 
des rétractations, alors qu’une erreur mineure 
peut parfois se contenter d’une correction.

S’aligner sur la rigueur 
traditionnelle des 

scientifiques ? Il ne 
vaudrait peut-être 

mieux pas.

DD
B-

VW
, 1

96
0



D64                        ISSN 1280-0082 Seconde série, numéro 5 

mentales semblaient, eux, complètement faux. 
Plus de la moitié assénait même, en 2005, un 
prof de médecine de Stanford. Comme pour 
le journalisme, les examens ultérieurs ont 
trouvé parfois moins et parfois plus de ces 
recherches douteuses. Sur quelque 1 500 
chercheurs interrogés par la revue Nature, 
plus de 70 % n’ont pu reproduire les résul-
tats publiés par d’autres et plus de la moitié 
ont avoué ne pas réussir à reproduire… leurs 
propres résultats. Ce qui, selon l’éthique 
scientifique, réclamerait souvent une rétrac-
tation pure et simple. Hélas, les recherches 
s’accordèrent aussi à souligner que le monde 
universitaire, des auteurs jusqu’aux éditeurs, 
était extraordinairement réticent à le faire. 
Tiens donc…

Avant de s’abandonner à un lâche soulagement 
comparatif, les professionnels de l’informa-
tion feraient bien de considérer deux points. 
D’abord la production des scientifiques n’est 
pas directement consommée par le grand 
public, ils ne travaillent pas dans une vitrine 
aussi exposée et la survie de leurs emplois 
est bien moins menacée. Et pourtant – c’est 
le second point – la réaction des biologistes 
ou des psychologues s’est montrée infiniment 
plus vigoureuse et ouverte que celle des jour-
nalistes. Loin d’escamoter le problème, ils 
l’ont pris à bras le corps. Collectivement. Tout 
a été remis en cause, que ce soient les proces-
sus d’évaluation, la taille des échantillons ou 
encore les exigences statistiques (y compris 
l’un des plus immuables repères scientifiques, 
la classique p value de 0,05 que l’on songe à 

porter à 0,005). En matière de « culture de 
fiabilité », l’esprit du temps, chez les expéri-
mentalistes, est à la révolution culturelle. Ce 
qui a suscité beaucoup de paroles – il en faut 
– mais quoi de concret ?

C’est le moment ou jamais de remettre à jour 
les décomptes de Budd et de ses collègues. 
Avaient-ils trouvé 235 rétractations entre 
1966 et 1997 ? Avec la même méthode et la 
même base, mais entre 2014 et 2016, je peux 
en relever… voyons voir… 1 903 ! Soit huit fois 
plus sur une période dix fois plus courte. Ou, 
si l’on préfère, 634 par an en moyenne contre 
7 par an jadis. Il n’y a pas grand-chose à ajou-
ter, je crois (à part une Précision32).

Les scientifiques se sont vautrés dans la boue 
avec une délectation masochiste pour mieux 
s’inciter mutuellement à la nettoyer. En pleine 
conscience de ce qu’ils en fournissaient du 
même coup des pelletées à qui voudrait les en 
bombarder. Ce qui n’était pas si grave : ça ne 
changerait de toute façon rien aux certitudes 
de ceux qui détestent déjà les vaccins, la théo-
rie de l’évolution et Greta Thunberg. Et qui 
n’ont pas besoin de lire la « science officielle » 
pour la vilipender (des détracteurs que les 
journaux connaissent bien : ils ont souvent 
les mêmes). Mais puisqu’aucune contrition 
ne peut avoir d’effet sur ceux-là – comme on 
dit maintenant, haters gonna hate – ils ne sont 
pas un enjeu de la démarche. Il en va autre-
ment des autres. 

Par exemple moi, que chiffonnent ceux qui 
n’admettent jamais d’erreur, caractéristique 
commune des mystiques et des filous. Moi, 
consommateur modeste mais régulier de 

32 En y songeant bien, l’inflation de la production 
scientifique doit aussi contribuer à cette 
progression spectaculaire. Heureusement, 
cette variable là n’est pas bien dure à contrôler. 
Ramené à la moyenne annuelle de publications 
de la première période, le score des rétractions 
récentes ne serait plus que de 184 à 7. Soit un 
accroissement plus modeste en effet, puisqu’il 
dépasse à peine 2 500 %… Heureusement aussi, la 
différence entre une chronique et une recherche 
m’évite d’avoir à soupeser une autre variable : 
la pression pour publier qui motive la susdite 
inflation de publications mais pourrait par 
ailleurs motiver les manquements qui motivent à 
leur tour les rétractations.

Les scientifiques se sont 
vautrés dans la boue 
pour mieux s’inciter 
mutuellement à la nettoyer. 
En pleine conscience de 
ce qu’ils en fournissaient 
du même coup des 
pelletées à qui voudrait 
les en bombarder. Ce qui 
n’était pas si grave.
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travaux de psychologie expérimentale pour 
une partie de mon travail, mais perplexe 
devant des effectifs de participants minuscules 
ou des conclusions discordantes. Pour ne pas 
parler de certaines inductions statistiques si 
absconses qu’elles ne semblent déchiffrables 
que par un cryptologue de la NSA et peut-être 
par leurs auteurs33. 

Moi que l’aggiornamento des expérimenta-
listes rassure bien plus qu’il ne perturbe et 
impressionne bien plus qu’il ne choque. Moi, 
public.   

Bertrand Labasse est professeur à l’Université 
d’Ottawa et professeur invité à l’ESJ Lille.

33 Mais à dire vrai, je tends à ranger dans cette ca-
tégorie tout ce qui dépasse les tests de corrélation 
non-paramétriques. 
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RÉSUMÉ	  

Alors	   que	   l’information	   est	   cruciale	   en	   matière	   de	   santé	   publique,	   notamment	   pour	  
informer	   les	   citoyens	   des	   mesures	   sociosanitaires	   à	   adopter,	   mais	   aussi	   pour	   évaluer	  
celles	  mises	  en	  place	  par	  les	  autorités,	  les	  médias	  de	  nombreux	  pays	  traversent	  une	  grave	  
crise	  financière	  lorsque	  survient	  la	  pandémie	  de	  COVID-‐19.	  Le	  ralentissement	  économique	  
mondial	  exacerbe	  ces	  difficultés	  et	  cela	  se	  traduit	  par	  une	  importante	  vague	  de	  fermetures	  
et	   de	   mises	   à	   pied	   qui	   affaiblissent	   un	   journalisme	   déjà	   précaire.	   Notre	   recherche	   se	  
penche	  sur	   les	  perceptions	  des	   journalistes	  québécois	  quant	  au	  rôle	  qu’ils	  ont	   joué	  dans	  
l’épicentre	   de	   la	   pandémie	   au	   Canada.	   À	   partir	   de	   leurs	   témoignages,	   nous	   remarquons	  
qu’ils	  se	  sont	  trouvés	  à	  exercer	  à	  la	  fois	  les	  fonctions	  de	  messagers	  et	  de	  chiens	  de	  garde	  
du	  gouvernement.	  Nous	  verrons	  aussi	  que	  leur	  passion	  pour	  leur	  métier	  s’est	  renouvelée	  à	  
travers	   cette	   couverture	   exceptionnelle,	   mais	   qu’ils	   sont	   nombreux	   à	   craindre	   pour	  
l’avenir	  de	  leur	  profession	  en	  raison	  de	  la	  crise	  médiatique	  qui	  s’est	  exacerbée.	  

	  	  

ABSTRACT	  

Even	   though	   news	   is	   crucial	   when	   it	   comes	   to	   public	   health,	   especially	   in	   terms	   of	  
informing	  citizens	  of	  the	  social	  and	  health	  measures	  to	  adopt,	  but	  also	  helping	  to	  evaluate	  
the	   measures	   established	   by	   the	   authorities,	   the	   media	   in	   many	   countries	   has	   been	  
experiencing	   a	   serious	   financial	   crisis	   with	   the	   COVID-‐19	   pandemic.	   This	   crisis	   is	  
compounded	  by	   the	  current	  global	  economic	  downturn,	  as	   is	  reflected	  by	   the	  significant	  
wave	   of	   closures	   and	   layoffs	   that	   are	   weakening	   journalism,	   which	   was	   already	   in	   a	  
precarious	   state.	   This	   study	   examines	   Quebec	   journalists’	   perceptions	   of	   the	   role	   they	  
have	  played	  at	   the	  epicentre	  of	   the	  pandemic	   in	  Canada.	  Their	  accounts	   show	  how	   they	  
have	  found	  themselves	  acting	  as	  both	  messengers	  and	  watchdogs	  for	  the	  government.	  As	  
we	  will	  see,	  while	  their	  passion	  for	  their	  profession	  has	  been	  renewed	  by	  the	  exceptional	  
journalistic	   coverage	   during	   the	   pandemic,	   many	   of	   them	   fear	   for	   the	   future	   of	   their	  
profession	  given	  the	  recent	  worsening	  of	  the	  media	  crisis.	  
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es	   médias	   d’information	   traversent	   une	   grave	   crise	   financière	   lorsque	   la	   COVID-‐19	  
arrive	  en	  sol	  québécois,	  en	  mars	  2020.	  La	  pandémie	  provoque	  un	  choc	  économique	  tel	  

qu’il	  menace	   la	   survie	   de	   nombreuses	   industries,	   si	   bien	   que	   les	   annonceurs	   se	   font	   de	  
plus	  en	  plus	  rares,	  voire	  absents.	  Les	  entreprises	  de	  presse	  n’y	  échappent	  pas	  et	  doivent	  
procéder	  à	  des	   restructurations	  qui	   entraînent	  des	   compressions	   supplémentaires	  et	  de	  
nouvelles	   fermetures	   de	   salles	   de	   rédaction.	   Au	   même	   moment,	   les	   journalistes	  
commencent	   ce	   qu’ils	   décrivent	   comme	   l’une	  des	   périodes	   les	   plus	   éprouvantes	   de	   leur	  
carrière	   et	   couvrent	   les	   développements	   multidimensionnels	   que	   présente	   la	   crise	  
sanitaire	  mondiale.	  

C’est	   dans	   ce	   contexte	   exceptionnel	   que	   nous	   avons	   voulu	   explorer	   les	   perceptions	   des	  
journalistes	  du	  Québec	  quant	  à	  leurs	  fonctions	  exercées	  lors	  des	  premières	  semaines	  de	  la	  
pandémie.	  À	  la	  lumière	  de	  neuf	  entretiens	  semi-‐dirigés	  réalisés	  auprès	  de	  professionnels	  
de	   l’information1,	   on	   découvre	   que	   les	   journalistes	   ont	   la	   certitude	   d’avoir	   rempli	   une	  
mission	   essentielle	   dans	   une	   période	   cruciale.	   Pour	   ce	   faire,	   ils	   expliquent	   qu’ils	   ont	   dû	  
jouer	   les	   équilibristes	   entre	   se	   faire	   à	   la	   fois	   les	   chiens	  de	  garde	  du	  gouvernement	  –	  un	  
rôle	  qui,	  dans	  la	  plupart	  des	  pays	  occidentaux,	  se	  situe	  au	  cœur	  du	  noyau	  normatif	  de	   la	  
représentation	  que	  les	  professionnels	  de	  l’information	  se	  font	  de	  leur	  métier	  (Hanitzsch	  et	  
Vos,	  2018)	  –	  et	  les	  messagers	  des	  autorités	  (un	  rôle	  plus	  neutre	  et	  détaché)	  dans	  le	  but	  de	  
donner	  une	  chance	  de	  réussite	  au	  plan	  de	  lutte	  contre	  la	  COVID-‐19	  qui	  reposait	  largement	  
sur	  l’adhésion	  aux	  mesures	  sanitaires	  mises	  en	  place	  (Adalja,	  Toner	  et	  al.,	  2020),	  tout	  en	  
conservant	  un	  regard	  critique.	  

La	  façon	  dont	  les	  professionnels	  de	  l’information	  ont	  perçu	  ces	  fonctions	  dichotomiques	  et	  
simultanées	   fait	   l’objet	  de	   la	  première	  partie	  de	  cet	  article.	  Nous	  démontrons	  également	  
que	  d’informer	  le	  public	  pendant	  une	  période	  aussi	  cruciale	  a	  fait	  ressurgir	  leur	  amour	  du	  
métier.	   Par	   contre,	   le	   pessimisme	   des	   journalistes	   est	   criant	   face	   à	   l’avenir	   de	   leur	  
profession	  :	   ils	   sont	   nombreux	   à	   prédire	   la	   mort	   d’autres	   médias	   d’information	   et	  
l’affaiblissement	  du	  journalisme	  au	  sortir	  de	  cette	  crise	  sanitaire	  qui	  aura	  tout	  bouleversé,	  
ce	  qui	  risque,	  selon	  eux,	  d’affecter	  la	  capacité	  des	  professionnels	  de	  l’information	  à	  jouer	  
leur	  rôle	  lors	  d’une	  prochaine	  crise	  sanitaire.	  

La	  pandémie	  de	  COVID-19	  et	  le	  journalisme	  

L’importance	  de	  l’information	  en	  temps	  de	  crise	  de	  santé	  publique	  

Dans	   la	   société	   du	   risque	   où	   nous	   évoluons	   aujourd’hui	   (Beck,	   2001	  ;	   Giddens,	   2005	  ;	  
Peretti-‐Watel,	  2001),	   les	  potentialités	  de	  voir	  des	  crises	  de	  tout	  genre	  et	  de	  toute	  nature	  
subvenir	   se	   multiplient	   rapidement.	   Parmi	   celles-‐ci,	   subsiste	   la	   menace	   de	   voir	   une	  
pandémie	   à	   l’échelle	   mondiale	   en	   raison	   notamment	   de	   la	   mondialisation,	   de	  
l’augmentation	   des	   voyages,	   de	   l’urbanisation,	   des	   changements	   dans	   l’utilisation	   des	  
ressources	  et	  d’une	  plus	  grande	  exploitation	  de	  l’environnement	  (Madhav,	  Oppenheim	  et	  
al.,	  2017).	  Avant	   la	  pandémie	  de	  COVID-‐19,	   la	  question	  n’est	  donc	  plus	  de	  savoir	  si	  nous	  
ferons	  face	  à	  une	  crise	  sanitaire,	  mais	  plutôt	  quand	  nous	  devrons	  y	  faire	  face.	  
                                                             

1	   Pendant	   cette	   enquête,	   la	   double	   posture	   de	   Caroline	   Lacroix,	   journaliste	   et	   candidate	   à	   la	  
maîtrise	   en	   communication	   de	   l’Université	   de	   Sherbrooke,	   était	   communiquée	   de	   façon	   très	  
claire	  aux	  participants	  avant	   la	   tenue	  des	  entretiens	   semi-‐dirigés.	  Elle	   a	  mené	   la	   recherche	  de	  
façon	  parallèle	  à	  toutes	   les	  tâches	   liées	  au	  suivi	  étroit	  de	   l’actualité.	  Cette	  double	  position	   lui	  a	  
permis	   de	   développer	   une	   fine	   connaissance	  de	   la	   crise,	   lui	   donnant	   un	   regard	   éclairé	   sur	   les	  
enjeux	  et	   les	  défis	  auxquels	  ont	   fait	   face	   les	   journalistes	  pendant	   les	  premières	  semaines	  de	   la	  
pandémie.	  
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Les	   efforts	   des	   autorités	   sont	   alors	   concentrés	   sur	   la	   communication	   des	   risques,	  
largement	  associée	  à	  la	  santé	  publique	  et	  aux	  actions	  mises	  en	  place	  par	  les	  gestionnaires,	  
pour	  prévenir	   le	  public	  des	  comportements	  à	  risques	  et	  chercher	  à	   lui	   faire	  adopter	  des	  
comportements	   préventifs	   adéquats	   (Seeger,	   2006).	   Cette	   communication	   échoue	  
lorsqu’elle	   ne	   parvient	   pas	   à	   motiver	   la	   population	   à	   adopter	   des	   comportements	  
préventifs	   adéquats	   et	   à	   convertir	   leurs	   connaissances	   des	   risques	   en	   actions	   concrètes	  
(Abunyewah,	   Gajendran	   et	   al.,	   2018).	   À	   l’opposé,	   elle	   semble	   plus	   efficiente	   lorsqu’elle	  
inclut	   de	   l’information	   sur	   l’efficacité	   des	   mesures	   mises	   en	   place	   pour	   protéger	   les	  
individus	  et	  la	  société	  (Dryhurst,	  Schneider	  et	  al.,	  2020).	  Les	  citoyens	  sont	  donc	  appelés	  à	  
développer	  une	  culture	  du	  risque	  qui	  leur	  permette	  d’agir	  en	  société	  et	  d’affronter	  le	  futur	  
(Giddens,	  1991),	  surtout	  dans	  un	  contexte	  où	  les	  stratégies	  des	  acteurs	  de	  santé	  publique	  
reposent	   largement	   sur	   l’adhésion	   populationnelle.	   Cette	   culture	   repose	   sur	   une	  
communication	   stratégique	   qui	   devient	   alors	   la	   clé	   pour	   permettre	   aux	   citoyens	   de	  
comprendre	  ces	  risques	  et	  d’adopter	  les	  bons	  comportements	  pour	  y	  faire	  face	  (David	  et	  
Carignan,	  2017).	  

Au	  cœur	  de	  cette	  communication	  stratégique	  se	  retrouvent	  les	  médias	  qui	  accordent	  une	  
importante	   couverture	   aux	   crises	   et	   ont	   un	   rôle	   capital	   à	   jouer	   pour	   transmettre	   des	  
informations	  cruciales	  au	  public.	  Ainsi,	  parler	  des	  risques	  serait	  presque	   toujours	  parler	  
de	   leur	   médiatisation	   ou	   de	   la	   vision	   que	   les	   médias	   en	   ont	   dressé	   (Carignan,	   2014	  ;	  
Champagne,	  1999).	  Des	  études	  sur	  la	  perception	  du	  risque	  démontrent	  d’ailleurs	  que	  les	  
publics	  ont	  une	  image	  construite	  par	  les	  médias	  et	  surestiment	  les	  «	  risques	  imaginaires	  »	  
ou	  la	  fréquence	  des	  événements	  spectaculaires	  et	  fortement	  médiatisés,	  dont	  les	  attentats	  
ou	  les	  meurtres,	  pourtant	  moins	  fréquents,	  et	  sous-‐estiment	  les	  risques	  naturels	  qui	  sont	  
les	  plus	  fréquents,	  mais	  les	  moins	  médiatisés,	  tels	  les	  maladies	  et	  les	  accidents	  (Fischhoff,	  
Slovic	  et	  al.,	  1978).	  La	  façon	  dont	   les	  médias	  traitent	  d’un	  sujet	   jouerait	  donc	  un	  rôle	  clé	  
dans	   la	   façon	   dont	   les	   risques	   seront	   gérés	   et	   sur	   la	   perception	   des	   individus	   qui	  
évalueraient	  les	  événements	  en	  comparaison	  avec	  ceux	  qui	  ont	  été	  fortement	  médiatisés	  
préalablement	  (Boutté,	  2006	  ;	  Hornig	  Priest,	  2005).	  

Ainsi,	   il	   semble	  nécessaire	  de	   se	  pencher	   sur	   le	   rôle	  des	  professionnels	  de	   l’information	  
pour	  communiquer	  sur	  ces	  risques.	  Les	  journalistes	  peuvent	  voir	  leur	  rôle	  en	  trois	  temps	  
dans	  ce	  type	  de	  situation	  :	  1)	  informer	  le	  public	  de	  la	  situation,	  2)	  donner	  de	  l’information	  
pour	  décoder	   et	   comprendre	   la	   situation,	   et	   3)	   en	   analyser	   les	   conséquences	   (Carignan,	  
2014).	  Lors	  de	  l’implantation	  des	  mesures	  sociosanitaires	  visant	  à	  combattre	  la	  COVID-‐19,	  
une	   grande	   pression	   est	   mise	   sur	   les	   médias	   d’information	   pour	   se	   faire	   les	   relais	   du	  
gouvernement	  et	  faire	  la	  promotion	  de	  ses	  mesures	  au	  sein	  du	  public.	  Une	  affirmation	  du	  
directeur	  national	  de	   la	   santé	  publique	  au	  Québec,	  Horacio	  Arruda,	  qui	   a	  attiré	  de	  vives	  
critiques	   au	   sein	   des	   médias	   d’information	   pendant	   la	   pandémie	   de	   COVID-‐19,	   en	  
témoigne	  de	  façon	  éloquente,	  alors	  qu’il	  a	  qualifié	  les	  journalistes	  de	  «	  pigeons	  voyageurs	  »	  
en	   référence	   à	   leur	   devoir	   de	   partager	   ce	   type	   de	  message	   officiel	   (Hachey,	   2020).	   Cet	  
incident	  se	  veut	  un	  bon	  indicateur	  des	  tensions	  vécues	  par	  la	  communauté	  journalistique	  
qui	  doit	  jongler	  entre	  la	  responsabilité	  qui	  lui	  est	  attribuée	  dans	  la	  réponse	  publique	  aux	  
mesures	  mises	  en	  place	  et	   ses	   fonctions	  usuelles	  de	  «	  chien	  de	  garde	  de	   la	  démocratie	  »	  
voulant	  critiquer	  et	  contrevérifier	  les	  mesures	  gouvernementales.	  Ces	  tensions	  vécues	  par	  
les	  journalistes	  se	  déroulent	  dans	  un	  contexte	  où	  les	  professionnels	  de	  l’information	  sont	  
eux-‐mêmes	   confrontés	   à	   la	   pandémie,	   à	   ses	   risques	   sanitaires,	   à	   ses	   répercussions	  
économiques	   et	   aux	   effets	   directs	   des	  mesures	   de	   santé	   publique	   sur	   les	   conditions	   de	  
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pratique	   journalistique	   (la	   distanciation	   physique	   et	   les	   mesures	   de	   confinement	  
modifiant	  largement	  les	  conditions	  de	  pratiques	  des	  journalistes	  sur	  le	  terrain).	  

État	  des	  médias	  d’information	  avant	  la	  pandémie	   	  

Ainsi,	   la	   pandémie	   survient	   au	   moment	   où	   les	   médias	   d’information	   des	   pays	  
industrialisés	   sont	   plongés	   dans	   une	   grave	   crise	   financière.	   Au	   Canada,	   plusieurs	  
observateurs	   s’inquiètent	   que	   les	   médias	   ne	   puissent	   plus	   assurer	   «	  une	   couverture	  
régulière,	   routinière	   et	   solide	   des	   institutions	   civique	  »	   (Forum	   des	   politiques	   publiques,	  
2017,	   p.	  28).	   Depuis	   2010,	   plusieurs	   journaux	   régionaux	   ont	   disparu	   ou	   ont	   réduit	   leur	  
personnel	  de	  façon	  considérable	  :	  225	  hebdomadaires	  et	  27	  quotidiens	  n’existent	  plus	  et	  
plus	   de	   12	  000	   postes	   de	   journalistes	   ont	   été	   abolis	   (Forum	   des	   politiques	   publiques,	  
2017).	   Pour	   le	  Québec,	   le	   dernier	   recensement	  mené	   par	   Statistique	   Canada	   faisait	   état	  
d’une	   réduction	   de	   10	  %	   du	   nombre	   de	   journalistes	   entre	   2006	   et	   2016	   (Giroux,	   2019,	  
p.	  69).	  

Cette	   baisse	   importante	   de	   sources	   d’informations	   professionnelles	   est	   attribuable	   au	  
bouleversement	  du	  modèle	  d’affaires	  des	  médias	  d’information	  provoqué	  par	   l’essor	  des	  
géants	  du	  numérique	  qui	  engrangent	  la	  majorité	  des	  revenus	  publicitaires.	  Ce	  phénomène	  
est	   observable	   un	   peu	   partout	   dans	   le	   monde.	   Selon	   un	   rapport	   du	   Canadian	   Media	  
Concentration	  Research	  Project	  (CMCRP)	  et	  de	   l’Université	  Carleton	  à	  Ottawa,	   les	  géants	  
Google	   et	   Facebook	   s’accaparent	   74	  %	   des	   revenus	   publicitaires	   numériques	   (Winseck,	  
2018)	  au	  détriment	  des	  médias	  d’information,	  ce	  qui	  a	  un	  impact	  direct	  sur	  la	  capacité	  de	  
ces	  médias	   à	   garder	   les	   journalistes	   à	   l’emploi	   et	   à	   financer	   la	   production	   de	   nouvelles	  
avec	   autant	   de	   qualité,	   de	   diversité	   et	   de	   profondeur	   (Martel,	   2018).	   Pour	   survivre,	  
plusieurs	   médias,	   dont	   ceux	   du	   Québec,	   ont	   dû	   revoir	   leur	   modèle	   d’affaires.	   Le	   plus	  
ancien	   quotidien	   francophone	   d’Amérique	   du	   Nord,	   La	   Presse,	   s’est	   transformé	   en	   un	  
organisme	   à	   but	   non	   lucratif	   (OBNL),	   le	   journal	   Le	   Devoir	   mise	   désormais	   sur	  
l’abonnement,	  la	  philanthropie	  et	  les	  revenus	  publicitaires,	  et	  les	  six	  quotidiens	  régionaux	  
du	  Groupe	  Capitales	  Médias	  se	  sont	  réunis	  sous	  la	  coopérative	  CN2i,	  espérant	  atteindre	  la	  
rentabilité	  d’ici	   2022.	  Cette	   rentabilité	   constitue	  un	  défi.	  Ainsi,	   dans	   son	   rapport	   annuel	  
2019	   sur	   l’industrie	   des	   médias	   d’information,	   le	   Reuters	   Institute	   for	   the	   Study	   of	  
Journalism	  de	  l’Université	  Oxford	  souligne,	  après	  avoir	  étudié	  la	  situation	  de	  38	  pays,	  que	  
les	   médias	   sont	   encore	   loin	   d’avoir	   trouvé	   des	   modèles	   d’affaires	   durables	   et	   que	   cela	  
présente	  des	  enjeux	  importants	  (Newman,	  Fletcher	  et	  al.,	  2019).	  

La	  pandémie	  fait	  reculer	  le	  droit	  à	  l’information	  à	  un	  moment	  crucial	   	  

Les	  premiers	  mois	  de	  2020	  creuseront	  un	  fossé	  encore	  plus	   important	  dans	   les	   finances	  
déjà	  précaires	  des	  médias	  d’information.	  En	  raison	  des	  risques	  élevés	  de	  contagion	  et	  de	  
l’absence	   d’un	   vaccin	   ou	   de	   traitements	   médicaux,	   le	   nouveau	   coronavirus	   force	   de	  
nombreuses	  industries	  à	  ralentir,	  voire	  à	  cesser	  leurs	  activités,	  ce	  qui	  engendre	  une	  crise	  
économique	   majeure.	   En	   juin	   2020,	   la	   Banque	   mondiale	   révèle	   d’ailleurs	   que	   «	  la	  
pandémie	  de	  COVID-19	  a	  eu	  un	  impact	  économique	  "rapide	  et	  massif"	  qui	  n’a	  jamais	  affecté	  
autant	  de	  pays	  depuis	  150	  ans,	   et	   ce,	  malgré	   l’aide	  massive	  des	  gouvernements	  »	   (Scott	   et	  
Touitou,	  2020).	  

Devant	  cette	  crise	  économique	  qui	  découle	  de	  la	  pandémie,	  les	  annonceurs	  se	  font	  rares	  et	  
les	  revenus	  publicitaires,	  déjà	  affectés	  par	  la	  concurrence	  du	  numérique,	  se	  retrouvent	  en	  
chute	  libre.	  Au	  cours	  des	  six	  premières	  semaines	  de	  la	  pandémie,	  plus	  d’une	  centaine	  de	  
médias	  canadiens	  réduisent	  leurs	  effectifs	  et	  50	  journaux	  cessent	  leurs	  activités	  de	  façon	  
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temporaire	   ou	   permanente	   au	   pays	   (Wechsler,	   2020).	   Au	   Québec,	   Québecor	   et	   Cogeco	  
Média	   annoncent	   la	   mise	   à	   pied	   temporaire	   de	   nombreux	   employés.	   Le	   quotidien	   La	  
Presse	  retranche	  le	  salaire	  et	  le	  régime	  de	  retraite	  des	  journalistes	  et	  des	  cadres	  d’environ	  
14	  %,	  une	  mesure	  en	  vigueur	  jusqu’au	  31	  décembre	  2021	  (Brousseau-‐Pouliot,	  2020a).	  

Cette	   nouvelle	   vague	   de	   compressions	   survient	   au	  moment	   même	   où	   le	   public	   compte	  
majoritairement	  sur	  les	  médias	  traditionnels,	  plus	  que	  sur	  toutes	  les	  autres	  sources,	  pour	  
obtenir	  des	  renseignements	  sur	  la	  COVID-‐19	  (Statistique	  Canada,	  2020).	  Même	  si	  le	  public	  
manifeste	   le	   besoin	   de	   connaître	   tous	   les	   détails	   de	   la	   pandémie	   afin	   de	   prendre	   des	  
décisions	   pouvant	   être	   vitales,	   rares	   sont	   les	   médias	   qui	   peuvent	   bénéficier	  
financièrement	  de	   l’augmentation	  de	   l’auditoire	  observée	  pendant	  cette	  période	  et	   il	   est	  
incertain	  que	  cette	  hausse	  se	  maintienne	  après	  la	  crise	  (Bendali,	  2020).	  

Les	   premiers	  ministres	   du	  Québec	   et	   du	   Canada	   estiment	   que	   les	  médias	   d’information	  
sont	  un	  service	  essentiel,	  mais	  l’aide	  financière	  promise	  avant	  la	  pandémie	  se	  fait	  attendre	  
et	  plusieurs	  entreprises	  de	  presse	  peinent	  à	  poursuivre	  leur	  mission	  (Brousseau-‐Pouliot,	  
2020b).	   Pour	   l’organisme	   Reporters	   sans	   frontières	   (RSF),	   la	   COVID-‐19	   et	   les	   crises	  
financières	   qui	   en	   découlent	   entraînent	   l’appauvrissement	   du	   journalisme	   de	   qualité	   et	  
menacent	  le	  droit	  à	  l’information	  libre	  et	  indépendante	  à	  l’échelle	  mondiale	  (RSF,	  2020).	  

Cette	   diminution	   importante	   du	   nombre	   de	   journalistes	   et	   ce	   recul	   du	   droit	   à	  
l’information,	   se	   produisant	   simultanément	   à	   la	   pandémie,	   entraînent	   forcément	   un	  
questionnement	   quant	   au	   rôle	   joué	   par	   les	   professionnels	   de	   l’information	   en	   cette	  
période	  de	  crise	  sanitaire	  mondiale.	  Comment	   les	  professionnels	  de	   l’information	  ont-‐ils	  
perçu	   et	   assumé	   leur	   rôle	   en	   ces	   temps	   exceptionnels	   de	   COVID-‐19	  ?	   C’est	   ce	   qui	   nous	  
amène	  aux	  objectifs	  de	  notre	  recherche.	  	  

Objectifs	  de	  la	  recherche	   	  

C’est	   dans	   ce	   contexte	   financier	   particulièrement	   difficile	   pour	   les	   médias	   et	   face	   à	  
l’importance	  des	  informations	  indépendantes	  et	  vérifiées	  en	  temps	  de	  crise	  que	  nous	  nous	  
sommes	   intéressées	  au	   travail	   réalisé	  par	   les	   journalistes	  appelés	  à	  couvrir	   la	  pandémie	  
de	  COVID-‐19.	  De	  façon	  globale,	  notre	  recherche	  porte	  sur	  les	  effets	  de	  la	  pandémie	  sur	  le	  
travail	   journalistique	   ainsi	   que	   sur	   les	   défis	   rencontrés	   par	   les	   professionnels	   de	  
l’information	  du	  Québec	  dans	  la	  couverture	  de	  cette	  crise	  sanitaire.	  

Dans	   cet	   article,	   nous	  nous	   concentrons	   sur	   la	   représentation	  que	   les	   professionnels	   de	  
l’information	   ont	   eue	   de	   leur	   rôle	   pendant	   les	   premières	   semaines	   de	   la	   pandémie	   et	  
abordons	   l’effet	   que	   les	   déplacements	   de	   rôles	   qu’ils	   ont	   observés	   peut	   avoir	   sur	   leurs	  
perceptions	   du	   métier	   et	   de	   l’avenir	   de	   la	   profession.	   Nous	   évoquons	   ainsi	   le	   fait	   que	  
plusieurs	  d’entre	  eux	  sortent	  de	  cette	  couverture	  journalistique	  des	  plus	  éprouvantes	  avec	  
plus	   d’estime	   et	   d’affection	   pour	   leur	   métier.	   Toutefois,	   nous	   verrons	   aussi	   que	   les	  
journalistes	   entrevoient	   l’avenir	   de	   leur	   profession	   avec	   beaucoup	  de	  pessimisme,	   alors	  
que	  la	  crise	  financière	  des	  médias	  d’information	  a	  pris	  de	  l’ampleur	  pendant	  les	  premiers	  
mois	  de	  la	  pandémie.	  
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Méthodologie	  	  

Notre	  recherche	  repose	  sur	  une	  approche	  qualitative.	  Nous	  tenions	  à	  récolter	  nos	  données	  
au	  plus	  fort	  de	  la	  crise	  au	  Québec,	  alors	  que	  le	  nombre	  de	  cas	  de	  COVID-‐19	  était	  en	  hausse	  
constante	   et	   que	   les	   professionnels	   de	   l’information	   se	   trouvaient	   en	   plein	   cœur	   d’une	  
couverture	   journalistique	   hors	   normes.	   Neuf	   journalistes	   québécois	   ont	   accepté	   de	  
répondre	   à	   nos	   questions,	   malgré	   leur	   emploi	   du	   temps	   chargé.	   La	   majorité	   de	   nos	  
entretiens	  semi-‐dirigés	  ont	  été	  réalisés	  à	  la	  mi-‐avril	  alors	  qu’un	  dernier	  a	  eu	  lieu	  au	  début	  
du	  mois	  de	  mai.	  

Nos	   participants2,	   cinq	   femmes	   et	   quatre	   hommes,	   exercent	   le	   journalisme	   depuis	   au	  
moins	  cinq	  ans	  et	  ont	  tous	  été	  très	  impliqués	  dans	  la	  couverture	  médiatique	  de	  la	  COVID-‐
19.	  Par	  souci	  de	  diversité,	  les	  journalistes	  à	  qui	  nous	  avons	  parlé	  proviennent	  de	  différents	  
médias	  québécois,	  tous	  types	  de	  journalisme	  confondus	  (radio,	  télévision,	  presse	  écrite	  et	  
internet).	  Trois	  des	  répondants	  œuvrent	  au	  sein	  d’un	  média	  national	  public,	   trois	  autres	  
travaillent	  pour	  un	  média	  national	  privé,	  alors	  que	  les	  trois	  derniers	  sont	  à	  l’emploi	  d’une	  
organisation	  médiatique	  à	  but	  non	  lucratif	  (l’une	  nationale,	  l’autre	  régionale	  et	  la	  dernière	  
à	   vocation	   scientifique).	   Cet	   échantillon	   nous	   permet	   d’obtenir	   une	   variété	   de	  
représentations	   des	   structures	   de	   propriété	   et	   des	   types	   de	   médias.	   Néanmoins,	   les	  
analyses	   conduisant	   aux	   résultats	   présentés	   dans	   cet	   article	   n’ont	   pas	   révélé	   de	  
différences	   significatives	   dans	   les	   réponses	   selon	   le	   rattachement	   médiatique	   du	  
répondant.	  

Pour	   analyser	   les	  données	   recueillies	   au	   cours	  de	   ces	   entretiens,	   nous	   avons	  utilisé	  une	  
technique	   d’analyse	   thématique	   puisqu’elle	   nous	   apparaissait	   la	   plus	   polyvalente	   pour	  
notre	  type	  de	  recherche	  (Bonneville,	  Grosjean	  et	  al.,	  2017	  ;	  Mucchielli,	  2009).	  Nous	  avons	  
ciblé,	  dans	  un	  guide	  d’entretien,	  les	  idées	  principales	  que	  nous	  voulions	  aborder	  avec	  les	  
participants.	  En	  codant	  le	  verbatim	  de	  chaque	  entretien	  à	  l’aide	  du	  progiciel	  N’Vivo,	  nous	  
avons	  regroupé	  toutes	  les	  idées	  en	  différentes	  catégories,	  ce	  qui	  nous	  a	  permis	  d’identifier	  
les	  principaux	  enjeux	  et	  défis	  auxquels	  les	  journalistes	  ont	  été	  confrontés.	  Pour	  cet	  article,	  
nous	  avons	  choisi	  de	  présenter	  les	  résultats	  liés	  aux	  perceptions	  des	  journalistes	  à	  propos	  
de	  leur	  métier	  et	  de	  l’avenir,	  perceptions	  qui	  se	  confrontent	  entre	  le	  sentiment	  du	  devoir	  
accompli,	  un	  amour	  rehaussé	  pour	  la	  profession	  et	  la	  crainte	  quant	  à	  l’avenir	  des	  médias	  
et	  de	  leur	  capacité	  à	  jouer	  pleinement	  leur	  rôle	  lors	  d’une	  éventuelle	  crise	  sanitaire	  aussi	  
importante.	  

Présentation	  des	  résultats	  	  

C’est	   à	   la	   mi-‐mars	   2020	   que	   les	   journalistes	   du	   Québec,	   avec	   des	   ressources	   limitées	  
comme	   nous	   l’avons	   vu	   précédemment,	   ont	   plongé	   dans	   ce	   qui	   allait	   devenir	   l’une	   des	  
périodes	  les	  plus	  exigeantes	  de	  leur	  carrière.	  Les	  participants	  à	  notre	  recherche	  nous	  ont	  
témoigné	  des	  efforts	  considérables	  qu’ils	  ont	  dû	  fournir	  pendant	  de	  nombreuses	  semaines	  
pour	  arriver	  à	  informer	  le	  public	  de	  tous	  les	  bouleversements	  provoqués	  par	  le	  nouveau	  
coronavirus,	   mais	   aussi	   de	   toutes	   les	   mesures	   gouvernementales	   annoncées	  
quotidiennement	  par	  le	  gouvernement	  du	  Québec	  et	  du	  Canada	  :	  fermeture	  des	  écoles	  et	  

                                                             
2	  Dans	  cet	  article,	  les	  participants	  à	  notre	  recherche	  seront	  identifiés	  selon	  l’ordre	  chronologique	  
de	   nos	   entretiens,	   du	   journaliste	   1	   au	   journaliste	   9.	   Pour	   assurer	   la	   confidentialité	   de	   nos	  
répondants,	  nous	  les	  présenterons	  tous	  par	  l’emploi	  du	  genre	  masculin.	  
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des	   entreprises	   jugées	   non-‐essentielles,	   mesures	   sanitaires	   diverses	   et	   règles	   de	  
confinement	  (Gouvernement	  du	  Québec,	  2020).	  

Entre	  pigeons	  voyageurs	  et	  chiens	  de	  garde	  

Nos	   résultats	   démontrent	   que	   bon	   nombre	   de	   journalistes	   se	   sont	   retrouvés	  
instinctivement	   à	   revoir	   leurs	   façons	   d’exercer	   leur	   métier	   et	   à	   chercher	   comment	  
assumer	   leur	   rôle	  en	  ces	   temps	  de	  pandémie.	  Relayer	   les	  mesures	   sanitaires	  présentées	  
par	   les	   autorités	   comme	   une	   question	   de	   vie	   ou	   de	   mort	   ou	   remettre	   en	   doute	   les	  
décisions	   gouvernementales	  ?	   Plusieurs	   répondants	   ont	   eu	   l’impression	   de	  marcher	   sur	  
un	   fil,	   à	   cheval	  entre	   le	   rôle	  de	  messager	  et	  celui	  de	  chien	  de	  garde	  de	   l’information.	  Un	  
double-‐rôle	   qu’ils	   ont	   dû,	   pour	   la	   plupart,	   apprivoiser.	   Cela	   s’explique,	   selon	   les	  
perceptions	  du	  journaliste	  5,	  par	  la	  nécessité	  de	  faire	  connaître	  les	  mesures	  sanitaires	  et	  
de	  confinement	  afin	  de	  contribuer	  à	  la	  réussite	  du	  plan	  gouvernemental,	  donc	  ultimement	  
au	   combat	   contre	   la	   COVID-‐19.	   Ce	   journaliste	   explique	   le	   tiraillement	   ressenti	   entre	   la	  
représentation	   qu’il	   a	   habituellement	   de	   son	  métier	   (remettre	   en	   question,	   critiquer	   et	  
analyser	   les	   décisions	   des	   autorités)	   et	   le	   sentiment	   à	   l’effet	   qu’il	   devait	   soudainement	  
participer	   à	   la	   transmission	   des	   messages	   des	   autorités	   pour	   assurer	   l’adhésion	  
populationnelle	  aux	  mesures	  essentielles	  :	  

Et	  je	  t’avoue	  que	  dans	  les	  premières	  journées,	  ç’a	  été	  difficile	  parce	  que	  le	  gouvernement	  a	  
adopté	   des	  mesures	   et	   voulait	   que	   ces	  mesures	   se	   rendent	   à	   la	   population.	   Il	   y	   avait	   un	  
devoir	  de	  réussite	  de	  ces	  mesures-‐là	  pour	  permettre	  à	  notre	  société	  et	  à	  notre	  population	  
de	  combattre	  la	  maladie.	  Donc,	  on	  était	  réduit	  un	  peu	  à	  ce	  rôle	  de	  courroie	  de	  transmission	  
(Journaliste	  5).	  

Certains	  répondants	  ont	  comparé	  cet	  aspect	  de	   leur	  travail	  à	  un	  «	  effort	  de	  guerre	  »	  ou	  à	  
«	  une	   responsabilité	   sociale3	  »	   pour	   transmettre	   à	   la	   population,	   sans	   trop	   de	   filtres,	   les	  
informations,	  les	  consignes	  et	  les	  mesures	  adoptées	  par	  le	  gouvernement.	  Ce	  rôle	  semble	  
avoir	  été	  plus	   important	  en	  début	  de	  crise	  en	  raison	  de	   l’urgence	  sanitaire.	  À	  ce	  propos,	  
plusieurs	  de	  nos	  participants	  ont	  été	  professionnellement	  heurtés	  quand	  le	  directeur	  de	  la	  
santé	   publique,	   Horracio	   Arruda,	   les	   a	   décrits	   comme	   étant	   ses	   «	  merveilleux	   pigeons	  
voyageurs	  ».	   «	  Effectivement,	   il	   y	   a	   des	   gens	   qui	   pensent	   qu’on	   est	   des	   pigeons	   voyageurs,	  
mais	  ce	  n’est	  pas	  exactement	  ça	  »,	  rétorque	  le	  journaliste	  1.	  

C’est	  une	  expression	  qu’on	  a	  comprise,	  mais	  qu’on	  n’a	  pas	  nécessairement	  appréciée	  parce	  
que	  ça	  nous	  déleste	  de	  notre	  autre	  rôle	  qu’on	  doit	  continuer	  à	  assumer,	  même	  en	  temps	  de	  
pandémie,	   même	   en	   temps	   de	   crise	   sanitaire,	   c’est-‐à-‐dire	   de	   contrepoids	   au	   pouvoir	  
exécutif,	  au	  pouvoir	  du	  gouvernement	  (Journaliste	  5).	  

Cet	   autre	   rôle,	   communément	   appelé	   celui	   de	   «	  chien	   de	   garde	  »,	   est	   l’un	   des	   plus	  
appréciés	  et	  valorisés	  par	   les	   journalistes	  du	  monde	  entier	   (Weaver	  et	  Willnat,	  2012).	   Il	  
constitue	   aussi	   une	   dimension	   ancrée	   dans	   l’idéal	   que	   plusieurs	   se	   font	   du	   journalisme	  
politique,	  c’est-‐à-‐dire	  qu’il	  représente	  le	  quatrième	  pouvoir	  (Hanitzsch	  et	  Vos,	  2018).	  Il	  est	  
d’ailleurs	   important	   de	   souligner	   que	   les	   travaux	   de	   l’Assemblée	   nationale	   avaient	   été	  
suspendus	   lors	   des	   deux	   premiers	   mois	   de	   la	   pandémie	   au	   Québec	   et	   que	   les	   partis	  
d’opposition	   ont	   eu	   très	   peu	   d’occasions	   de	   soulever	   des	   questionnements	   sur	   le	   plan	  
                                                             

3	   La	   responsabilité	   sociale	  des	  médias	   stipule	  que	   les	  médias	  doivent	   s’assurer	  d’agir	  de	   façon	  
responsable	  et	  que	   la	   société	  est	   en	  droit	  d’exiger	  des	   comptes	  pour	  veiller	   à	   ces	   agissements	  
responsables.	  Voir	  Siebert,	  Peterson	  et	  al.	  (1956)	  à	  ce	  propos.	  
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d’action	   gouvernemental.	   À	   ce	  moment,	   l’ex-‐juge	   à	   la	   Cour	   suprême	   du	   Canada,	   Louise	  
Arbour	  avait	  d’ailleurs	  déclaré	  :	  

Au	  niveau	  des	  droits	  de	  la	  personne,	   les	  organes	  de	  surveillance	  sont	  très	  importants.	  Les	  
oppositions,	   les	  parlementaires,	   les	  médias.	  Et	  dans	   le	  moment,	  vous	  vous	   inquiétez.	   Il	  ne	  
faut	   pas	   que	   personne	   ne	   devienne	   le	   mégaphone,	   le	   porte-‐parole	   des	   autorités,	   même	  
quand	   on	   a	   vraiment	   confiance.	   Il	   ne	   faut	   pas	   abandonner	   l’espèce	   de	   vigilance	   et	   la	  
légitimité	   de	   poser	   des	   questions	   qui	   peuvent	   aller	   à	   l’encontre	   de	   l’opinion	   publique	  
(Arbour,	  2020).	  

Cela	   explique	   aussi	   que	   les	   journalistes	   à	   qui	   nous	   avons	   parlé	   se	   soient	   sentis	   tiraillés	  
entre	   leurs	   fonctions	   de	   surveillance	   critique	   et	   celle	   nommée	   informationnelle-‐
instructive	  par	  Hanitzsch	  et	  Vos	  (2018),	  qui	  se	  résume	  essentiellement	  à	  la	  transmission	  
d’informations	   nécessaires	   pour	   que	   les	   citoyens	   participent	   à	   la	   vie	   politique.	   En	  
évoquant	   que	   les	   journalistes	   étaient	   ses	   pigeons	   voyageurs,	   le	   directeur	   de	   la	   santé	  
publique	  pouvait	  aussi	  donner	  l’impression	  que	  les	  journalistes	  étaient	  ses	  collaborateurs	  
ou	  des	   facilitateurs	  du	  gouvernement,	  une	  dimension	   journalistique	  qui,	  selon	  Hanitzsch	  
et	   Vos	   (2018),	   s’accompagne	   souvent	   d’une	   tendance	   à	   défendre	   des	   autorités	   et	   à	  
s’engager	   systématiquement	   dans	   l’autocensure,	   ce	   à	   quoi	   ne	   souscrivent	   pas	   les	  
répondants	  :	   «	  Oui,	   on	   a	   un	   rôle	   d’informer	   de	   ce	   que	   disent	   le	   gouvernement	   et	   la	   Santé	  
publique,	   mais	   on	   a	   aussi	   le	   rôle	   de	   regarder	   ce	   qui	   ne	   marche	   pas	   et	   de	   le	   rapporter	  »,	  
précise	  le	  journaliste	  7.	  

Les	   répondants	   estiment	   qu’ils	   étaient	   donc	   toujours	   aux	   aguets	   et	   conservaient	   leur	  
fonction	  de	   surveillance	  critique,	   tout	  en	  assumant	  celle	  de	  messager	  qui	   semblait	   avoir	  
préséance	  sur	  la	  première	  au	  début	  de	  la	  pandémie.	  Lorsqu’ils	  ont	  commencé	  à	  percevoir	  
des	   problématiques	   et	   à	   obtenir	   des	   informations	   qui	   contredisaient	   les	   déclarations	  
officielles	  des	  autorités,	   ils	  ont	  recalibré	  leur	  double-‐rôle	  pour	  mettre	  en	  doute	  certaines	  
décisions	   du	   gouvernement	   et	   interroger	   notamment	   le	   niveau	   de	   préparation	   des	  
gouvernements,	  la	  capacité	  des	  systèmes	  de	  santé	  à	  affronter	  la	  crise	  et	  la	  disponibilité	  du	  
matériel	   de	   protection.	   Par	   exemple,	   le	   journaliste	   7	   rappelle	   que	   le	   premier	  ministre	   a	  
nié,	  un	  certain	  temps,	  qu’il	  y	  avait	  une	  pénurie	  de	  masques	  et	  d’équipements	  de	  protection	  
médicale	  et	  que	  ce	  sont	  les	  questions	  des	  médias,	  ayant	  obtenu	  des	  informations	  allant	  en	  
ce	  sens,	  qui	  l’ont	  amené	  à	  admettre	  qu’il	  y	  avait	  un	  problème	  important.	  Les	  répondants,	  
tous	   convaincus	   d’avoir	   contribué	   de	   façon	   indispensable	   à	   la	   lutte	   contre	   la	   pandémie,	  
soutiennent	  que	  leur	  quête	  de	  la	  vérité	  a	  notamment	  permis	  de	  mettre	  au	  jour	  les	  graves	  
lacunes	  dans	  les	  résidences	  pour	  aînés	  où	  se	  sont	  produits	  des	  milliers	  de	  décès	  :	  

Sans	  un	  article	  de	  la	  Gazette	  [Derfel,	  2020],	  on	  n’aurait	  pas	  vu	  la	  situation	  dans	  les	  CHSLD4,	  
sans	  les	  questions	  des	  journalistes,	  on	  aurait	  moins	  su	  de	  la	  situation	  générale	  au	  Québec,	  
des	   pénuries	   de	  médicaments,	   des	   cris	   de	   détresse	   et	   d’alarme	   du	   personnel	   de	   la	   santé	  
(Journaliste	  5).	  

Pour	  la	  grande	  majorité	  des	  professionnels	  de	  l’information	  à	  qui	  nous	  avons	  parlé,	  il	  est	  
indéniable	  que	  leur	  travail	  a	  contribué	  à	  démontrer	  toute	  la	  pertinence	  du	  journalisme	  à	  
travers	  cette	  pandémie	  et	  que	  l’exposition	  des	  situations	  problématiques	  dans	  les	  médias	  
                                                             

4	   Au	   Québec,	   la	   pandémie	   a	   frappé	   durement	   dans	   les	   résidences	   pour	   aînés	   et	   les	   centres	  
d’hébergement	   et	   de	   soins	   de	   longue	   durée	   (INSPQ,	   2020).	   «	  Sur	   les	   décès	   causés	   par	   le	  
coronavirus	   au	  Québec	   en	  date	   du	  16	   juin,	   3	  642	  provenaient	   de	  CHSLD,	   932	  de	   résidences	   pour	  
aînés	  (RPA)	  et	  234	  de	  ressources	  intermédiaires	  (RI)	  »	  (Pilon-‐Larose,	  2020).	  
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d’information	  a	  permis	  au	  gouvernement	  de	  prendre	  conscience	  de	  certains	  problèmes	  et	  
d’adopter	  des	  mesures.	  «	  Si	  on	  n’avait	  pas	  sorti,	   jour	  après	   jour,	  des	  décès	  et	   le	  nombre	  de	  
cas	  qui	  n’arrêtaient	  pas	  d’augmenter	  dans	  les	  CHSLD,	  ç’aurait	  peut-être	  fini	  par	  sortir,	  mais	  
pas	   aussi	   vite	  »,	   estime	   le	   journaliste	   1.	   Cela	   rappelle	   que	   le	   gouvernement	   minimisait	  
l’ampleur	  du	  problème	   en	  parlant	   de	   cinq	   centres	   d’hébergement	   et	   de	   soins	  de	   longue	  
durée	  (CHSLD)	  où	  il	  y	  avait	  des	  problèmes	  graves,	  alors	  qu’il	  y	  en	  avait	  une	  quarantaine	  
dans	  les	  faits.	  «	  Probablement	  que	  si	  l’exposition	  dans	  les	  médias	  avait	  été	  faite	  plus	  tôt,	  les	  
mesures	   du	   gouvernement	   auraient	   été	   adoptées	   plus	   tôt	   dans	   les	   CHSLD	   pour	   essayer	  
d’endiguer	  la	  pandémie	  »	  (Journaliste	  5)	  .	  

C’est	  sûr	  que	  les	  médias	  jouent	  un	  rôle	  super	  important	  en	  ce	  moment	  parce	  qu’ils	  mettent	  
la	   lumière	   sur	  des	   situations	  qui	   sont	   inacceptables	   […]	   Il	   y	   a	  beaucoup	  d’histoires	  qu’on	  
n’entendrait	   pas.	   Oui,	   on	   aurait	   les	   chiffres,	   mais	   la	   crise	   a	   des	   impacts	   que	   même	   le	  
gouvernement	  ne	  pouvait	  pas	  prévoir	  (Journaliste	  4).	  

Les	   journalistes	  ont	  donc	  accepté	  de	   jouer	   les	   «	  pigeons	  voyageurs	  »	  pour	   faire	  en	   sorte	  
d’amener	   le	   public	   à	   adopter	   certains	   comportements	   et	   à	   connaître	   les	   mesures	  
sanitaires	  à	  respecter,	  mais	  ils	  n’ont	  pas	  hésité	  à	  poser	  les	  questions	  difficiles	  aussitôt	  que	  
la	   situation	   l’a	   exigé.	   Selon	   nos	   répondants,	   c’est	   un	   double	   rôle	   qui	   s’est	   avéré	  
indispensable	  dans	  la	  lutte	  à	  la	  pandémie	  et	  que	  seuls	  les	  professionnels	  de	  l’information	  
peuvent	   jouer,	   ce	   qui	   explique	   notamment	   que	   les	   sites	   d’information	   officiels	   des	  
autorités	   ne	   pourront	   jamais	   remplacer	   le	   travail	   journalistique	   pour	   offrir	   une	  
information	  complète	  et	  équilibrée.	  

Perceptions	  des	  journalistes	  quant	  à	  leur	  métier	  

La	   pandémie	   de	   COVID-‐19	   a	   donc	   entraîné	   un	   important	   questionnement	   chez	   les	  
professionnels	   de	   l’information	   à	   qui	   nous	   avons	   parlé	   et	   une	   modification	   de	   la	  
représentation	  qu’ils	  se	  faisaient	  de	  leurs	  fonctions.	  Nous	  avons	  aussi	  découvert,	  au	  fil	  de	  
nos	   entretiens,	   que	   cette	   couverture	   journalistique	   aussi	   stimulante	   qu’exténuante	   et	   le	  
sentiment	   d’avoir	   joué	   un	   rôle	   essentiel	   au	   plan	   sanitaire	   et	   social	   avaient	  modifié	   leur	  
appréciation	   de	   leur	   métier.	   En	   deux	   phrases,	   le	   journaliste	   4	   résume	   les	   nombreux	  
témoignages	  que	  nous	  avons	  eus	  à	  cet	  effet	  :	  

On	  est	  tous	  en	  train	  de	  retomber	  en	  amour	  avec	  pourquoi	  qu’on	  fait	  ça.	  Là	  on	  a	  l’impression	  
que	  c’est	  du	  service	  public	  qu’on	  fait.	  On	  ne	  fait	  pas	   juste	  boucher	  des	  pages	  et	  écrire	  des	  
textes	  pour	  remplir	  un	  journal	  (Journaliste	  4).	  

Le	  journaliste	  2	  éprouve	  aussi	  davantage	  de	  passion	  pour	  son	  métier.	  «	  En	  ce	  moment,	   je	  
ne	  voudrais	  pas	  être	  autre	  chose	  que	  journaliste.	  […]	  Cette	  crise-là	  me	  fait	  renouer	  avec	  une	  
partie	  de	  l’amour	  que	  j’ai	  pour	  cette	  profession-là	  »,	  déclare	  ce	  répondant	  qui	  estime	  que	  les	  
sujets	  de	  reportages	  sont	  parfois	  un	  peu	  futiles	  en	  temps	  normal.	  

Nous	  avons	  demandé	  aux	  répondants	  si	  la	  crise	  qu’ils	  traversaient	  renforçait	  leur	  volonté	  
d’être	  journaliste	  ou	  si,	  au	  contraire,	  elle	  les	  amenait	  à	  reconsidérer	  leur	  choix	  de	  métier	  
en	  raison	  des	  contraintes	  et	  des	  risques	  qu’ils	  doivent	  prendre	  pour	  l’exercer,	  incluant	  de	  
potentiellement	   s’exposer	   à	   la	  maladie.	   Aux	   yeux	   de	   plusieurs	   d’entre	   eux,	   la	   crise	   a	   su	  
démontrer	   que	   ce	   qu’ils	   font	   est	   indispensable.	   «	  Ça	   montre	   que	   notre	   rôle	   est	   plus	  
important	   que	   jamais	  »	   (Journaliste	   1)	  ;	   «	  j’ai	   un	   sentiment	   que	   c’est	   vraiment	   utile	   en	   ce	  
moment,	  le	  journalisme,	  plus	  qu’avant	  peut-être.	  »	  (Journaliste	  9).	  La	  réponse	  du	  journaliste	  
7	  a	  également	  été	  sans	  équivoque	  :	  
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Je	  vis	  pour	  ça,	  je	  serais	  même	  prêt	  à	  mourir	  pour	  ça.	  Et	  je	  n’exagère	  même	  pas	  quand	  je	  le	  
dis.	  Il	  y	  en	  a	  beaucoup	  qui	  sont	  comme	  moi.	  On	  travaille	  parce	  que	  c’est	  ce	  qu’on	  sait	  faire.	  
Alors	  en	  temps	  de	  crise,	  on	  fait	  ce	  qu’on	  peut	  faire,	  et	  c’est	  informer	  le	  public.	  Parce	  que	  ça	  
nous	  tient	  à	  cœur	  !	  (Journaliste	  7)	  

Pour	   le	   journaliste	   8,	   son	   travail	   pendant	   la	   crise	   lui	   a	   insufflé	   une	   dose	   d’énergie	   pour	  
continuer	   de	   couvrir	   l’actualité	   liée	   à	   la	   santé	   alors	   qu’il	   ressentait	   un	   certain	  
essoufflement	  avant	  la	  pandémie	  :	  

La	  crise,	  ç’a	  quand	  même	  donné	  un	  deuxième	  souffle	  à	  l’affaire.	  Pis	  là	  ça	  m’a	  convaincu	  que	  
j’allais	  faire	  [cela]	  probablement	  jusqu’à	  ma	  retraite.	  Parce	  que	  je	  te	  dis	  que	  le	  manque	  de	  
transparence	   du	   réseau	   de	   la	   santé,	   ça	   finit	   par	   te	   rendre	   très	   aigri,	   très	   colérique,	   très	  
frustré	  (Journaliste	  8).	  

De	  son	  côté,	  le	  journaliste	  6	  a	  exprimé	  le	  souhait	  que	  le	  public	  ait	  pu	  lui	  aussi	  reconnaître	  
plus	  d’importance	  quant	  au	  journalisme	  :	  

Non,	  non,	  moi	   ça	  ne	  me	   fait	  pas	  du	   tout	   remettre	  en	  question	   les	   choses,	   au	   contraire.	   Je	  
trouve	  que	  ça	  démontre	   l’utilité	  de	  ce	  qu’on	   fait,	   je	   trouve	  ça	  encore	  plus	   important.	   Je	   te	  
dis,	  il	  y	  a	  un	  côté	  de	  moi	  qui	  n’y	  croit	  pas,	  mais	  il	  y	  a	  un	  côté	  de	  moi	  qui	  espère	  aussi	  que	  ça	  
va	   démontrer	   que	   c’est	   important	   de	   s’informer,	   puis	   c’est	   important	   d’apprendre	   à	  
reconnaître	  l’information	  qui	  est	  fiable	  de	  celle	  qui	  ne	  l’est	  pas.	  

Comme	   d’autres,	   le	   journaliste	   4	   espère	   que	   le	   travail	   des	   représentants	   de	   la	   presse	  
pendant	  la	  crise	  rappellera	  à	  la	  population	  et	  aux	  autorités	  l’importance	  du	  journalisme	  et	  
des	  médias	   d’information	   dans	   un	   contexte	   où	   ceux-‐ci	   sont	   sous-‐financés	   et	   vivent	   une	  
crise	  qui	  menace	  l’avenir	  du	  métier	  :	  

Moi	   ce	   que	   j’espère	   c’est	   que	   les	   gens	   vont	   comprendre	   la	   valeur	   de	   la	   nouvelle	   et	   qu’ils	  
vont	   se	   rendre	   compte	   qu’elle	   a	   un	   coût	   aussi.	   [...]	   Dans	   les	  médias,	   on	   essaie	   de	   vendre	  
quelque	  chose	  qui	  est	  un	  bien	  public,	  mais	  ça	  reste	  que	  ça	  coûte	  quelque	  chose	  à	  faire	  et	  ç’a	  
une	  valeur	  (Journaliste	  4).	  

Nous	  verrons	  dans	   la	  prochaine	  section	  que	   les	  participants	  à	  notre	  recherche	  craignent	  
de	  voir	   s’effriter,	   voire	  de	   s’évanouir	   le	  pouvoir	   journalistique	  au	   sortir	  de	   la	  pandémie.	  
Leurs	   craintes	   rejoignent	   celles	   de	   RSF	   qui	   prévoit	   que	   la	   prochaine	   décennie	   sera	  
déterminante	  pour	  l’avenir	  du	  journalisme	  notamment	  en	  raison	  des	  crises	  géopolitiques,	  
technologiques,	  démocratiques,	  de	  confiance	  et	  économiques	  (RSF,	  2020).	  

Perceptions	  des	  journalistes	  quant	  à	  l’avenir	  de	  leur	  métier	   	  

Alors	   qu’ils	   affirment	   que	   la	   pandémie	   a	   démontré	   à	   quel	   point	   le	   journalisme	   était	  
important	  en	  période	  de	  crise	  et	  au	  sein	  d’une	  société	  démocratique,	   la	  peur	  de	   l’avenir	  
pour	   les	   médias	   d’information	   tenaille	   les	   répondants,	   un	   sentiment	   généralisé,	   peu	  
importe	   le	   type	   de	  médias	   dont	   ils	   sont	   issus.	   Le	   journaliste	   1	   estime	   que	   les	   récentes	  
pertes	  publicitaires	  pourraient	  engendrer	  d’autres	  disparitions	  de	  médias	  d’information	  :	  
«	  Si	  la	  crise	  s’éternise,	  je	  pense	  que	  cela	  pourrait	  avoir	  des	  conséquences	  assez	  directes	  sur	  le	  
métier	  ».	  Le	  journaliste	  5	  partage	  les	  mêmes	  inquiétudes	  :	  

C’est	  ça	  le	  danger,	  c’est	  que	  les	  entreprises	  de	  presse	  soient	  déjà	  tellement	  par	  terre	  à	  cause	  
de	  cette	  crise-‐là,	  qu’elles	  ne	  soient	  pas	  capables	  de	  se	  relever,	  même	  si	  on	  a	  démontré	  toute	  
leur	  utilité	  et	  toute	  leur	  pertinence	  dans	  une	  démocratie	  pendant	  la	  crise	  (Journaliste	  5).	  
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Ils	   sont	   plusieurs	   à	   prédire	   la	   fermeture	   de	   nouveaux	   médias	   d’information.	   Pour	   le	  
journaliste	  7,	  c’est	   la	  diversité	  des	  médias	  qui	  est	  en	   jeu	  :	  «	  C’est	  une	  crise	  sans	  précédent	  
parce	   que,	   honnêtement,	   je	   ne	   vois	   pas	   comment	   on	   pourrait	   s’en	   sortir	   intacts	   [...]	   Les	  
gouvernements	   doivent	   aider	   parce	   que	   sans	   ça,	   on	   va	   mourir	  !	  »	   Le	   journaliste	   6,	   lui,	  
s’inquiète	  pour	  les	  quotidiens	  qui	  appartenaient	  au	  Groupe	  Capitales	  Médias	  et	  qui	  se	  sont	  
regroupés	   en	   coopérative	   au	   cours	   des	   derniers	  mois	  :	   «	  C’est	   une	   catastrophe.	   C’est	   une	  
vraie	  catastrophe,	  donc	  ça	  va	  faire	  très,	  très,	  très,	  très,	  très	  mal	  ».	  D’autres	  intervenants	  ont	  
exprimé	  un	  tel	  pessimisme	  face	  à	  l’avenir	  :	  

C’est	  sûr	  que	  s’il	  y	  a	  d’autres	  médias	  qui	  tombent	  entre-‐temps,	  bien	  ça	  va	  être	  une	  bataille	  
de	  perdue	  aussi	  contre	  cette	  pandémie	  parce	  qu’on	  n'aura	  pas	  accès	  à	  cette	  information	  de	  
qualité	  à	  laquelle	  on	  a	  accès	  en	  ce	  moment	  (Journaliste	  9).	  

À	   savoir	   si	   la	   démonstration	   de	   la	   pertinence	   du	   journalisme	   à	   travers	   cette	   crise	  
permettra	   d’accélérer	   l’aide	   promise	   par	   les	   gouvernements,	   de	   nombreux	   intervenants	  
sont	  sceptiques,	  dont	  le	  journaliste	  7	  :	  

[J]e	   suis	   très,	   très	   conscient	   qu’avec	   les	   millions	   de	   personnes	   qui	   se	   retrouvent	   au	  
chômage,	   on	   n’est	   pas	   la	   priorité	   du	   gouvernement	   parce	   qu’on	   continue	   à	   rouler	   pareil,	  
alors	  que	   le	   travailleur	  qui	  n’a	  plus	  d’emploi,	  qui	   sait	  pas	   comment	   il	   va	  payer	   son	   loyer,	  
c’est	   urgent	   puis	   c’est	   autrement	   plus	   urgent.	   Ça	   me	   fait	   mal	   au	   coeur	   de	   le	   dire...	  
(Journaliste	  7)	  

Le	   journaliste	   3	   craint	   que	   de	   nouvelles	  mises	   à	   pied	   surviennent	   plus	   rapidement	   que	  
l’aide	   gouvernementale	  :	   «	  Ça	   va	   peut-être	   être	   un	   petit	   peu	   trop	   tard	   pour	   beaucoup	  
d’employés,	  de	  journalistes	  au	  Québec,	  surtout	  dans	  les	  plus	  petits	  médias	  ».	  Pour	  sa	  part,	  le	  
journaliste	  2	   redoute	  que	   certains	  médias	   tentent	  de	   revoir	   à	   la	  baisse	   les	   exigences	  du	  
Conseil	   de	   la	   radiodiffusion	   et	   des	   télécommunications	   canadiennes	   (CRTC)5	   quant	   à	   la	  
production	  d’informations	  :	  

Je	  ne	  crains	  pas	  pour	  mon	  poste	  à	  moi,	  mais	  je	  crains	  vraiment	  pour	  l’avenir	  des	  médias	  qui	  
sont	   plus	   précaires.	   Absolument.	  Mais	   peut-‐être	   que	   je	   devrais	   craindre	   pour	  mon	   poste	  
parce	  que	  si	   les	  grands	  médias	  [ont	  vraiment	  des	  difficultés	   financières],	  peuvent-‐ils	  aller	  
négocier	  avec	  le	  CRTC	  pour	  diminuer	  les	  exigences	  ?	  (Journaliste	  2)	  

Enfin,	   le	   journaliste	   4	   craint	   que	   la	   pandémie,	   en	   bout	   de	   piste,	   permette	   à	   l’autre	  
épidémie,	  celle	  de	  la	  désinformation	  (OMS,	  2020),	  d’avoir	  le	  dessus	  :	  

Ma	  crainte,	  ce	  serait	  qu’on	  perde	  la	  lutte	  à	  la	  désinformation	  parce	  qu’on	  n’aura	  pas	  eu	  les	  
ressources	  nécessaires	  pour	  survivre	  assez	  longtemps,	  si	  l’aide	  financière	  n’arrive	  pas	  assez	  
vite	   et	   que	   des	  médias	   continuent	   de	   couper	   dans	   leurs	   effectifs.	   Jusqu’où	   on	   peut	   nous-‐
mêmes	   s’atrophier	   pour	   survivre	   sans	   toucher	   à	   notre	   mission	   d’informer	  ?	   Parce	   que	  
moins	  on	  informe,	  moins	  on	  est	  nombreux	  à	  livrer	  l’information,	  plus	  il	  y	  a	  de	  place	  pour	  la	  
désinformation	  (Journaliste	  4).	  

Devant	  les	  pertes	  encaissées	  depuis	  le	  début	  de	  la	  pandémie,	  des	  éditeurs	  des	  plus	  grands	  
journaux	   canadiens	   ont	   écrit	   une	   lettre	   ouverte	   pour	   réclamer	   qu’Ottawa	   impose	  
notamment	   à	   Google	   et	   Facebook	   de	   partager	   leurs	   revenus	   publicitaires	   avec	   eux	  
(Lepage,	   2020).	   Des	   demandes	   répétées	   depuis	   plusieurs	   années	   tant	   au	   Canada	   qu’à	  

                                                             
5	   Au	   Canada,	   les	   licences	   émises	   aux	   différents	  médias	   par	   le	   CRTC	   sont	   soumises	   au	   respect	  
d’exigences	  en	  matière	  de	  production	  d’information.	  
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l’international	   par	   les	   entreprises	   médiatiques	   et	   divers	   gouvernements,	   mais	   qui	  
viennent	  d’être	  refusées	  à	  l’Australie	  par	  le	  géant	  américain	  Facebook	  (AFP,	  2020).	  

Conclusion	   	  

Au	   moment	   de	   rédiger	   cet	   article,	   nous	   apprenons	   que	   la	   pandémie	   a	   déjà	   fait	   ses	  
premières	  victimes	   chez	   les	  médias	  d’information	  au	  Québec.	  En	   juin	  2020,	   le	  magazine	  
culturel	   Voir,	   créé	   en	   1986,	   annonce	   sa	   fermeture.	   Les	   six	   quotidiens	   régionaux	   de	   la	  
nouvelle	  coopérative	  CN2i,	  qui	  avaient	  cessé	  leur	  édition	  papier	  (en	  semaine)	  pendant	  la	  
pandémie,	  annoncent	  qu’ils	  se	  tournent	  vers	  une	  version	  numérique	  de	  façon	  permanente	  
et	   que	   le	   journal	   du	   samedi	   prendra	   la	   formule	   d’un	  magazine	   (Desmeules,	   2020).	   Cela	  
tend	   à	   donner	   raison	   aux	   appréhensions	   exprimées	   par	   les	   participants	   de	   notre	  
recherche.	  

L’industrie	  des	  médias	  d’information	  parle	  depuis	   longtemps	  de	   l’importance	  de	  trouver	  
des	   solutions	   et	   un	   modèle	   d’affaires	   rentable	   et	   durable.	   Si	   l’information	   joue	   un	   rôle	  
essentiel,	  comme	  l’ont	  mentionné	  les	  premiers	  ministres	  du	  Canada	  et	  du	  Québec	  pendant	  
la	  pandémie,	  peut-‐elle	  réellement	  reposer	  principalement	  sur	  des	  revenus	  publicitaires	  ou	  
doit-‐elle	   bénéficier	   de	   revenus	   assortis	   à	   ce	   statut	   de	   bien	   public	   indispensable	  ?	   Est-‐ce	  
qu’une	  société	  démocratique	  peut	  accepter	  de	  voir	  son	  droit	  à	  l’information	  s’effriter	  de	  la	  
sorte	  d’ici	  à	  la	  prochaine	  crise	  de	  santé	  publique	  ?	  Ces	  questions	  se	  posent	  à	  la	  lumière	  de	  
la	  situation	  et	  des	  témoignages	  que	  nous	  avons	  recueillis.	  

Les	  journalistes	  s’en	  inquiètent	  et	  rappellent	  qu’ils	  ont,	  à	  travers	  la	  pandémie,	  permis	  à	  la	  
population	   de	   prendre	   connaissance	   des	   mesures	   de	   santé	   publique	   et	   des	   annonces	  
gouvernementales,	  tout	  en	  contribuant	  à	  faire	  sortir	  des	  informations	  cruciales	  jusque-‐là	  
inconnues	  du	  public,	   telles	  que	  des	  données	  sur	   le	  nombre	  d’équipements	  de	  protection	  
disponibles	   dans	   les	   hôpitaux	   ou	   sur	   la	   situation	   sanitaire	   dramatique	   dans	   certains	  
CHSLD.	  Cela	  démontre,	  à	  leurs	  yeux,	  qu’ils	  ont	  joué	  un	  rôle	  fondamental	  pendant	  la	  crise	  
sanitaire	   et	   que	   le	   journalisme	   doit	   avoir	   les	   véritables	   moyens	   lui	   permettant	   de	  
continuer	   d’être	   un	   service	   essentiel	   pour	   la	   société.	   L’UNESCO	   craint	   également	   que	  
l’impact	   économique	   de	   la	   COVID-‐19	   constitue	   une	   menace	   existentielle	   pour	   le	  
journalisme,	   mais	   estime	   que	   «	  ce	   moment	   offre	   également	   l’occasion	   de	   reconnaître	   le	  
journalisme	  comme	  un	  élément	  essentiel	  de	  nos	  vies	  et	  de	  nos	  ressources,	  et	  de	  renforcer	  les	  
médias	  d’information	  aujourd’hui	  et	  dans	  les	  années	  à	  venir	  »	  (UNESCO,	  2020).	  

Considérant	  l’importance	  des	  médias	  dans	  la	  communication	  des	  risques,	  il	  est	  de	  mise	  de	  
s’interroger	   sur	   le	   rôle	   joué	   par	   les	   journalistes	   pendant	   la	   pandémie.	   Ont-‐ils	   eu	   les	  
moyens,	  malgré	  leurs	  ressources	  limitées,	  de	  bien	  couvrir	  tous	  les	  aspects	  essentiels	  de	  la	  
crise	   sanitaire	  ?	   Ont-‐ils	   trop	   relayé	   les	   informations	   gouvernementales	  ?	   Ont-‐ils	   été	  
suffisamment	   critiques	   des	   gouvernements	  ?	   L’ombudsman	   de	   Radio-‐Canada6	   et	   ses	  
homologues	   à	   l’international	   ont	   vécu	   une	   période	   exceptionnelle	   pendant	   les	   deux	  
premiers	  mois	  de	  la	  pandémie,	  période	  pendant	  laquelle	  les	  plaintes,	   les	  questions	  et	   les	  
recommandations	   du	   public	   se	   sont	   multipliées.	   Ces	   nombreuses	   requêtes	   tendent	   à	  
démontrer	  que	  le	  public	  n’a	  pas	  toujours	  la	  même	  perception	  que	  les	  journalistes	  de	  leur	  
rôle	   et	  de	   leurs	  pratiques	  professionnelles.	  D’autres	   volets	  de	  notre	   recherche	  ont	   aussi	  
révélé	  que	  plusieurs	  de	  nos	  répondants	  ont	  essuyé	  un	  lot	  de	  critiques	  plus	  important	  qu’à	  

                                                             
6	  Ces	   informations	  sont	   issues	  d’un	  entretien	  réalisé	  avec	   l’ombudsman	  de	  Radio-‐Canada	   le	  1er	  
juillet	  2020.	  
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l’habitude	  pendant	   cette	  même	  période,	  un	   symptôme	  probable	  de	   la	   crise	  de	   confiance	  
actuelle	   envers	   les	   institutions	   et	   les	   médias,	   d’une	   méconnaissance	   du	   travail	  
journalistique	  dans	  le	  processus	  démocratique	  et	  de	  la	  nécessité	  d’intensifier	  les	  efforts	  en	  
matière	  d’éducation	  aux	  médias	  et	  à	  l’information.	  

Enfin,	  comme	  la	  médiatisation	  de	  la	  pandémie	  de	  COVID-‐19	  risque	  d’influer	  sur	  la	  vision	  
des	  prochaines	   crises	   sanitaires,	   il	   nous	   semble	  primordial	   d’étudier	   le	  discours	  que	   les	  
médias	  ont	   tenu	  sur	  cette	  crise,	  de	  s’intéresser	  aux	  défis	  que	  sa	  couverture	  a	  engendrés	  
pour	   les	   professionnels	   de	   l’information	   et	   de	   veiller	   à	   ce	   que	   le	   droit	   à	   l’information	  
demeure	   suffisamment	   fort	   pour	   que	   le	   public	   puisse	   bénéficier	   d’une	   information	  
indépendante,	   complète	   et	   rigoureuse	   ainsi	   que	   d’une	   diversification	   des	   sources	  
journalistiques.	  ■	  
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RÉSUMÉ	  

En	   mobilisant	   la	   théorie	   de	   la	   dépendance	   aux	   ressources	   (TDR),	   l’article	   analyse	   la	  
diversification	   de	   trois	   groupes	   de	   presse	   écrite	   quotidienne	   payante	   (IPM,	   Rossel,	  
Tecteo/Nethys)	   situés	   dans	   le	   petit	   marché	   belge	   francophone	   entre	   2000	   et	   2019.	   À	  
partir	   d’une	   analyse	   quantitative	   réalisée	   sur	   une	   base	   de	   données	   de	   301	   activités,	   la	  
recherche	   montre	   que,	   contraints	   par	   les	   ressources	   limitées	   et	   par	   la	   concentration	  
élevée	  de	  leur	  petit	  marché	  originel,	  les	  groupes	  de	  presse	  écrite	  étendent	  leurs	  activités	  
dans	   des	   secteurs	   spécifiques.	   Alors	   que	   Rossel	   et	   Tecteo/Nethys	   se	   diversifient	  
principalement	  dans	   la	  presse,	   IPM	  cherche	  davantage	  de	  nouvelles	  ressources	  dans	  des	  
domaines	  faiblement	  liés	  à	  son	  cœur	  initial	  d’affaires.	  Les	  groupes	  de	  presse	  écrite	  sortent	  
également,	   selon	  des	   intensités	  variables	  du	  cadre	  restreint,	  du	  petit	  marché	  belge	  pour	  
acquérir	  de	  nouvelles	  ressources	  à	  l’étranger.	  

	  	  

ABSTRACT	  

Using	   the	   resource	   dependency	   theory	   (RDT),	   this	   paper	   analyses	   the	   diversification	   of	  
three	  groups	  of	  daily	  paid	  print	  media	  (IPM,	  Rossel,	  Tecteo/Nethys)	  in	  the	  small	  French-‐
speaking	  Belgian	  market	  between	  2000	  and	  2019.	  Based	  on	  a	  quantitative	   analysis	  of	   a	  
database	   comprising	   some	  301	  activities,	   the	   research	   shows	   that	   the	   limited	   resources	  
and	  high	  concentration	  of	  their	  small	  original	  market	  forced	  these	  print	  media	  groups	  to	  
expand	   their	   activities	   to	   specific	   sectors.	   While	   Rossel	   and	   Tecteo/Nethys	   are	   mainly	  
diversifying	   within	   the	   press	   industry,	   IPM	   is	   looking	   for	   new	   resources	   in	   areas	   only	  
loosely	  related	  to	  its	  original	  core	  business.	  The	  print	  media	  groups	  are	  also	  moving	  out	  of	  
the	  small	  restricted	  Belgian	  market	  to	  acquire	  new	  resources	  abroad.	  
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’évolution	  rapide	  de	  l’environnement	  socio-‐économique	  dans	  lequel	  les	  entreprises	  de	  
presse	   écrite	   sont	   actives	   remet	   en	   question	   la	   viabilité	   de	   leur	  modèle	   d’affaires	   et	  

plus	   fondamentalement	   leur	   survie	   (Le	   Floch	   et	   Sonnac,	   2013	  ;	   Van	   der	   Burg,	   2017).	  
Constatant	   la	   diminution	   de	   leurs	   chiffres	   d’affaires	   issus	   de	   la	   vente	   de	   leurs	   éditions	  
papier	   (Charon,	   2010	  ;	   Doyle,	   2013),	   les	   éditeurs	   de	   presse	   écrite	   quotidienne	   ont	   tout	  
d’abord	  mis	  en	  œuvre	  une	  stratégie	  de	   libre	  accès	  de	   l’information	  sur	   leur	  site	   Internet	  
afin	   de	   construire	   les	   audiences	   les	   plus	   larges	   possible,	   susceptibles	   d’être	  monétisées	  
auprès	  des	  annonceurs	   (Arrese,	  2016).	  La	   transposition	  des	  revenus	  du	  papier	  par	  ceux	  
du	  média	  numérique	  ne	  se	  concrétisant	  pas,	  ils	  introduisent	  des	  murs	  payants	  dans	  le	  but	  
d’instaurer	  un	  modèle	  économique	  plus	  équilibré,	  articulé	  entre	  les	  revenus	  des	  lecteurs	  
et	   ceux	   des	   annonceurs	   (Küng,	   Newman	   et	   al.,	   2016	  ;	   Sjøvaag,	   2016).	   Cette	   stratégie	   se	  
heurte	  toutefois	  à	  de	  sérieux	  obstacles.	  La	  liberté	  de	  l’information	  ancrée	  dans	  les	  idéaux	  
pionniers	   d’Internet	   ainsi	   que	   la	   disponibilité	   de	   substituts	   (notamment	   les	   offres	   des	  
médias	  audiovisuels	  et	  des	  pure	  players),	  contribuent	  à	  ce	  que	  les	  internautes	  considèrent	  
le	  média	  web	  comme	  gratuit	  et	  in	  extenso	  l’information	  en	  ligne	  comme	  un	  bien	  collectif	  
(Bassoni	   et	   Joux,	   2014).	   Sur	   le	   versant	   de	   la	   publicité	   numérique,	   les	   acteurs	  
internationaux	   comme	   Google	   et	   Facebook	   accaparent	   la	  majorité	   des	   parts	   de	  marché	  
(Guibert,	   Rebillard	   et	   al.,	   2016)	   grâce	   à	   l’audience	   large	   de	   leur	   plateforme	   et	   à	   leur	  
maîtrise	  des	  technologies	  de	  publicité	  personnalisée.	  Les	  revenus	  issus	  de	  leurs	  activités	  
dans	  la	  presse	  écrite	  quotidienne	  payante	  déclinant,	  les	  journaux	  quotidiens	  cherchent	  de	  
nouvelles	   ressources	   en	   développant	   des	   stratégies	   de	   diversification	   (Küng,	   2017).	  
L’objectif	   de	   cette	   contribution	   est	   de	   déterminer	   si	   le	   petit	   marché	   de	   la	   Belgique	  
francophone	  affecte	  la	  réalisation	  de	  cette	  stratégie	  pour	  les	  trois	  groupes	  de	  presse	  écrite	  
quotidienne	   payante	   (IPM,	   Rossel,	   Tecteo/Nethys)	   entre	   le	   début	   des	   années	   2000	   et	  
2019.	  

Petit	  marché	  et	  diversification	  

Prenant	   pour	   objet	   la	   libéralisation	   du	   secteur	   de	   la	   télévision	   en	   Europe	   à	   la	   fin	   des	  
années	   1980,	   les	   études	   scientifiques	   sur	   les	   médias	   dans	   un	   contexte	   d’étroitesse	  
assimilent	  dans	  un	  premier	   temps	   le	   terme	  de	  marché	  à	   celui	  de	  pays	  dans	  un	  contexte	  
d’étroitesse.	  Dans	  cette	  perspective,	   les	  petits	  pays	  sont	  situés	  entre	   les	  grandes	  nations	  
(France,	   Allemagne,	   Grande-‐Bretagne)	   et	   les	   micro-‐États	   (Andorre,	   Lichtenstein	   ou	   le	  
Luxembourg)	   (Trappel,	   1991).	   Au	   cours	   des	   vingt	   dernières	   années,	   de	   nombreuses	  
définitions	  ont	  été	  proposées	  en	  se	  basant	  sur	  des	  indicateurs	  liés	  à	  la	  population	  (Puppis,	  
2009)	  (Niessen	  et	  Ferrell	  Lowe,	  2011),	  à	  la	  superficie	  géographique	  ou	  encore	  à	  la	  notion	  
de	   ressources	   disponibles	   (Picard,	   2011).	   En	   prenant	   la	   taille	   de	   la	   population	   comme	  
indicateur,	  les	  chercheurs	  s’accordent	  généralement	  à	  situer	  les	  petits	  marchés	  européens	  
dans	   une	   fourchette	   allant	   de	   100	  000	   à	   20	   millions	   d’habitants	   (Puppis,	   2009).	   Des	  
recherches	  plus	  récentes	  portant	  sur	  la	  presse	  écrite	  régionale	  américaine	  estiment	  qu’un	  
journal	  se	  trouve	  sur	  un	  petit	  marché	  à	  partir	  du	  moment	  où	  sa	  diffusion	  payante	  se	  situe	  
en	  dessous	  de	  50	  000	  exemplaires	  (Radcliffe	  et	  Ali,	  2017	  ;	  Ali,	  Schmidt,	  et	  al.,	  2018).	  Avec	  
une	  population	  estimée	  à	  un	  peu	  moins	  de	  cinq	  millions	  d’habitants	  en	  20171	  et	  au	  vu	  de	  
la	   diffusion	   payante	   limitée	   des	   quotidiens	   payants	   qui	   y	   sont	   actifs2,	   la	   Belgique	  
                                                             

1	   En	  2017,	   la	  Belgique	   francophone	  est	   composée	  de	  3,6	  millions	  de	  Wallons	  et	  1,2	  million	  de	  
Bruxellois	  :	   Fédération	  Wallonie-‐Bruxelles	   (2018).	  La	  Fédération	  Wallonie-Bruxelles	   en	   chiffres.	  
Bruxelles,	  p.	  15.	  
2	   En	   2018,	   selon	   le	   Centre	   d’information	   sur	   les	   médias	   (CIM),	   les	   diffusions	   payantes	   print	  
moyennes	  par	   jour	   (hors	   ventes	   à	   tiers	   et	   actions	  promotionnelles)	   des	   quotidiens	   étaient	   les	  
suivantes	  :	  Le	   Soir	   (40	  838),	  La	   Libre	   (26	  414),	  La	  DH/Les	   Sports	   (30	  849),	  L’Écho	   (7	  524),	   les	  
journaux	   Sudpresse	   (65	  583),	   et	   L’Avenir	   (67	  640)	   CIM.	   Brand	   reports.	   [En	   ligne]	   Cim.be,	  
19.11.2019.	  
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francophone	  peut	  donc	  être	  assimilée	  à	  un	  petit	  marché	  (Van	  der	  Burg	  et	  Van	  den	  Bulck,	  
2017).	  

Le	   concept	   de	   diversification	   ne	   fait	   pas	   l’objet	   de	   consensus	   au	   sein	   de	   la	   littérature	  
scientifique	  (Ramanujam	  et	  Varadajaran,	  1989).	  Les	  chercheurs	  insèrent	  cette	  stratégie	  au	  
sein	   d’un	   triptyque	   composé	   des	   intégrations	   horizontale	   et	   verticale.	   L’intégration	  
horizontale	   se	   produit	   lorsqu’une	   entreprise	   acquiert	   un	   concurrent	   actif	   au	   même	  
échelon	   d’un	   secteur	   d’activité	   (Doyle,	   2013	  ;	   Hardy,	   2010).	   L’intégration	   verticale	   se	  
définit	  comme	  l’acquisition	  par	  une	  entreprise	  d’une	  organisation	  se	  situant	  en	  aval	  ou	  en	  
amont	   au	   sein	   de	   la	   filière	   (Antoine,	   2002).	   La	   diversification	   est	   considérée	   comme	   le	  
développement	   d’une	   entreprise	   dans	   des	   secteurs	   éloignés	   de	   son	   activité	   originelle.	  
Dans	  le	  cadre	  de	  cette	  recherche,	  la	  diversification	  a	  plutôt	  été	  définie	  comme	  le	  processus	  
par	  lequel	  une	  entreprise	  élargit	  le	  spectre	  de	  ses	  activités	  économiques	  (Pitts	  et	  Hopkins,	  
1982).	   Igor	   Ansoff	   a	   réalisé	   une	   matrice	   établissant	   les	   produits	   et	   les	   marchés	   sur	  
lesquels	  une	  entreprise	  a	  la	  possibilité	  de	  croître	  (Ansoff,	  1989).	  L’application	  de	  cet	  outil	  
conceptuel	   au	   cas	   de	   la	   presse	   quotidienne	   payante	   aboutit	   au	   schéma	   ci-‐dessous	   (voir	  
table	  1).	  Les	  groupes	  de	  presse	  écrite	  quotidienne	  payante	  peuvent	  ainsi	  développer	  leurs	  
activités	  dans	  de	  nouveaux	  produits	  médiatiques	   (II)	  :	  presse	  en	   ligne,	  presse	  magazine,	  
presse	   quotidienne	   gratuite,	   presse	   d’annonces,	   télévision	   et	   radio.	   Ils	   ont	   également	   la	  
possibilité	   d’étendre	   leurs	   activités	   vers	   de	   nouveaux	   marchés	   géographiques	   (III).	   La	  
dernière	   option	   (IV)	   est	   la	   diversification	   conglomérée,	   c’est-‐à-‐dire	   l’expansion	   vers	   de	  
nouveaux	   services	   et	   produits	   non	   liés	   aux	   activités	   initiales	   du	   groupe	   (paris	   sportifs,	  
assurances,	  sites	  de	  rencontres,	  etc.).	  

	  

Table	  1	  :	  La	  matrice	  d’Ansoff	  sur	  la	  diversification	  adaptée	  au	  monde	  des	  média,	  et	  plus	  
particulièrement	  aux	  entreprises	  de	  presse	  quotidienne	  payante	  (d’après	  Ansoff,	  1989)	  

	  

Décentrer	  la	  littérature	  focalisée	  sur	  les	  grands	  groupes	  internationaux	  

Les	   recherches	   sur	   la	   diversification	   des	   groupes	  médias	  montrent	   que	   si	   les	   synergies	  
constituent	   la	   principale	   motivation	   de	   leur	   réalisation,	   leur	   mise	   en	   place	   concrète	   se	  
révèle	  compliquée	  et	  débouche	  plutôt	  sur	  des	  échecs	  (Hardy,	  2010	  ;	  Peltier,	  2001,	  2004	  ;	  
Küng,	   2017).	   En	   analysant	   les	   stratégies	   plurimédias	   des	   groupes	   internationaux	   de	  
presse	  magazine,	  Jean-‐Marie	  Charon	  met	  en	  évidence	  l’existence	  d’«	  entreprises	  réseaux	  »	  
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entretenant	   peu	   de	   liens	   structurels	   les	   unes	   avec	   les	   autres	   (Charon,	   2009).	   Selon	  
Philippe	  Bouquillion,	  le	  positionnement	  international	  des	  groupes	  médiatiques	  s’explique	  
davantage	  par	  des	   logiques	   financières	  que	  par	  des	   logiques	   industrielles.	  Dans	  certains	  
cas,	  l’acquisition	  d’une	  entreprise	  média	  se	  réalise	  par	  la	  nécessité	  d’obtenir	  un	  avantage	  
concurrentiel	  sur	  le	  secteur	  initial	  d’activité	  de	  l’entreprise	  acquéreuse.	  Il	  prend	  le	  cas	  des	  
fournisseurs	  d’accès	   Iinternet	  qui	  s’emparent	  de	  sociétés	  de	  production	  afin	  de	  disposer	  
de	   contenus	   exclusifs	   qui	   les	   distinguent	   de	   leurs	   concurrents	   (Bouquillion,	   2002).	   Les	  
chercheurs	   en	   management	   et	   en	   économie	   des	   médias	   ont	   identifié	   plusieurs	  
déterminants	   économiques	   sous-‐jacents	   à	   la	   réalisation	   de	   la	   diversification	   par	   les	  
groupes	  médiatiques.	  La	  diversification	  permet	  à	  l’entreprise	  d’être	  moins	  dépendante	  de	  
fluctuations	   économiques	   liées	   au	   marché	   d’un	   produit	   (I).	   Elle	   offre	   la	   possibilité	   de	  
dégager	   de	   nouvelles	   capacités	   d’investissements	   issus	   des	   nouvelles	   activités	   (II).	   Elle	  
améliore	   les	   performances	   économiques	   des	   entreprises	   nouvellement	   intégrées	   (III)	  
ainsi	   que	   leur	   efficience	   organisationnelle	   (IV)	   par	   la	  mise	   en	   place	   de	   synergies	   (V)	   et	  
l’augmentation	   de	   leur	   pouvoir	   de	  marché	   vis-‐à-‐vis	   des	   fournisseurs	   et	   des	   clients	   (VI)	  
(Chan-‐Olmsted,	  2006	  ;	  Muehlfeld,	  Rao	  Sahib	  et	  al.,	  2007).	  La	  diversification	  peut	  toutefois	  
nuire	   à	   l’efficience	   de	   l’organisation	   médiatique	   en	   créant	   des	   structures	  
organisationnelles	   rigides,	   en	   accentuant	   la	   bureaucratie	   et	   en	   restreignant	   leur	  
propension	  à	  l’innovation	  (Picard	  et	  Rimmel,	  1999).	  

Les	   recherches	   exposées	   ci-‐dessus	   se	   focalisent	   sur	   les	   groupes	   internationaux	  
(Bouquillion,	  2008	  ;	  Oba	  et	  Chan-‐Olmsted,	  2007	  ;	  Schulze,	  Thielmann	  et	  al.,	  2005).	  Or,	   le	  
monde	   des	   médias	   n’étant	   pas	   un	   tout	   uniforme,	   leurs	   résultats	   ne	   s’appliquent	   pas	  
nécessairement	  aux	  entreprises	  actives	  sur	  des	  petits	  marchés	  généralement	  protégés	  des	  
tendances	  internationales	  et	  bénéficiant	  à	  un	  certain	  degré	  de	  la	  protection	  d’une	  langue	  
particulière	  et	  d’une	  politique	  médiatique	  active	  des	  pouvoirs	  publics	  (Donders,	  Enli	  et	  al.,	  
2018).	  Par	  ailleurs	  les	  études	  concernent	  des	  groupes	  médiatiques	  internationaux	  dont	  les	  
revenus	  proviennent	  de	  la	  télévision,	  des	  activités	  de	  distribution	  ou	  de	  secteurs	  situés	  en	  
dehors	  des	  médias,	  délaissant	  les	  groupes	  de	  presse	  écrite	  qui	  –	  même	  s’ils	  sont	  diversifiés	  
dans	  d’autres	  secteurs	  –	  dépendent	  encore	  majoritairement	  des	  ressources	  issues	  de	  leurs	  
activités	  d’information	  de	  presse	  écrite.	  L’une	  des	  seules	  études	  portant	  sur	  des	  groupes	  
médiatiques	  d’ampleur	  plus	  modeste	  a	  été	  réalisée	  par	  deux	  chercheurs	  espagnols	  Miguel	  
Carvajal	   et	   José	  García	  Avilés.	  Vocento	   et	  Prensa	   Ibérica	  mettent	   en	  place	  des	   synergies	  
poussées	   entre	   leurs	   activités.	   Leur	   diversification	   dans	   le	   secteur	   audiovisuel	   offre	  
l’opportunité	   de	   réaliser	   des	   synergies	   sur	   le	   contenu	   rédactionnel	  :	   les	   informations	  
produites	  pour	  la	  télévision	  sont	  aussi	  diffusées	  sur	  leur	  site	  Internet	  respectif	  (Carvajal	  et	  
García	  Avilés,	  2008).	  Les	  synergies	  s’observent	  également	  d’une	  part,	  dans	  le	  domaine	  de	  
la	  publicité	  par	  la	  création	  de	  produits	  publicitaires	  bundle	  entre	  la	  presse,	  l’audiovisuel	  et	  
le	   média	   en	   ligne	   et	   d’autre	   part	   dans	   le	   domaine	   du	   marketing.	   Finalement,	   les	   deux	  
groupes	   sont	   partenaires	   au	   sein	   de	   plusieurs	   coentreprises	   dans	   des	   secteurs	   comme	  
celui	  de	  l’imprimerie.	  En	  analysant	  la	  diversification	  du	  groupe	  canadien	  Québecor,	  Marc	  
Edge	  remarque	  lui	  aussi	  la	  mise	  en	  place	  de	  synergies	  entre	  les	  chaînes	  de	  télévision	  et	  les	  
journaux	   du	   groupe.	   La	   promotion	   de	   l’émission	   Star	   Académie	   est	   effectuée	   sur	  
l’ensemble	  des	  titres	  de	  Québecor	  (Edge,	  2015).	  Le	  chercheur	  relate	  également	  le	  plan	  de	  
réorganisation	  prévoyant	  de	  transformer	  la	  rédaction	  du	  quotidien	  Sun	  en	  une	  agence	  de	  
presse	  fournissant	  des	  informations	  pour	  l’ensemble	  des	  médias	  du	  groupe.	  

La	  dépendance	  aux	  ressources	  

Selon	   la	   théorie	  de	   la	   dépendance	   aux	   ressources	   (TDR),	   les	   organisations	  puisent	  dans	  
leur	  environnement	  les	  ressources	  dont	  elles	  ont	  besoin	  pour	  assurer	  la	  pérennité	  de	  leur	  
existence	   (Pfeffer	   et	   Salancik,	   2003).	   Pour	   les	   acquérir,	   l’organisation	   entre	   en	   contact	  
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avec	  d’autres	  entités	  qui	  possèdent	  ces	  ressources,	  s’insérant	  de	  cette	  manière	  dans	  une	  
relation	   qualifiée	   d’interdépendante.	   Il	   en	   existe	   de	   deux	   types	  :	   d’une	   part,	  
l’interdépendance	  symbiotique	  qui	  concerne	  une	  organisation	  et	  ses	   fournisseurs	  ou	  ses	  
clients	   dans	   le	   cadre	   d’une	   filière	   de	   production	   et	   d’autre	   part	   l’interdépendance	  
commensalistique	   entre	   l’organisation	   et	   ses	   concurrents	   (Pfeffer,	   1972	  ;	  Davis	   et	   Cobb,	  
2010).	  Le	  degré	  de	  dépendance	  d’une	  organisation	  par	  rapport	  à	  une	  autre	  se	  détermine	  
par	  les	  caractéristiques	  de	  la	  ressource	  en	  question	  (disponibilités	  et	  caractère	  inimitable)	  
ainsi	  que	  par	  la	  concentration	  du	  marché.	  

La	   TDR	   postule	   que	   les	   entreprises	   disposent	   de	   stratégies	   pour	   gérer	   l’incertitude	  
provenant	  de	  leur	  degré	  d’interdépendance	  à	  leur	  environnement.	  Elles	  peuvent	  intégrer	  
au	   sein	   de	   leur	   conseil	   d’administration	   des	   patrons	   d’entreprises	   liés	   à	   leur	   filière	   ou	  
encore	   mener	   des	   actions	   (lobbying)	   auprès	   des	   pouvoirs	   publics	   (Dress	   et	   Heugens,	  
2013).	  Les	  entreprises	  peuvent	  également	  réduire	  leur	  interdépendance	  en	  réalisant	  des	  
intégrations	  horizontale	  et	  verticale	  avec	  les	  entreprises	  en	  amont	  et	  en	  aval	  de	  leur	  filière	  
ou	  avec	  des	  concurrents.	  Le	  cas	  échéant,	  les	  entreprises	  peuvent	  chercher	  des	  ressources	  
supplémentaires	  dans	  de	  nouveaux	  secteurs	  d’activités	  afin	  de	  diminuer	  leur	  dépendance	  
à	   des	   ressources	   provenant	   d’un	   secteur	   où	   elles	   se	   trouvent	   dans	   une	   position	  
d’asymétrie	  (Hillman,	  Withers	  et	  al.,	  2009).	  	  

En	  prenant	  en	  considération	  la	  concentration	  élevée	  du	  petit	  marché	  belge	  francophone,	  
sa	  vulnérabilité	  vis-‐à-‐vis	  des	  acteurs	  internationaux	  ainsi	  que	  les	  ressources	  limitées	  qui	  y	  
sont	  disponibles	  (Antoine	  et	  Heinderyckx,	  2011	  ;	  Van	  der	  Burg,	  2017),	  l’exposition	  de	  ces	  
éléments	  théoriques	  fait	  émerger	  plusieurs	  hypothèses	  :	  

1.	  Les	  groupes	  de	  presse	  écrite	  quotidienne	  payante	  pratiquent-‐ils	  une	  diversification	  de	  
leurs	  activités	  à	  l’intérieur	  de	  l’industrie	  des	  médias	  pour	  augmenter	  leur	  pouvoir	  sur	  les	  
entreprises	  concurrentes	  ou	  cherchent-‐ils	  des	  ressources	  dans	  de	  nouveaux	  secteurs	  ?	  

2.	   Sont-‐ils	   amenés	   à	   diversifier	   leurs	   activités	   à	   l’étranger	   afin	   de	   pallier	   les	   ressources	  
limitées	  du	  petit	  marché	  dans	  lequel	  ils	  sont	  actifs	  ?	  

3.	   Déploient-‐ils	   des	   modes	   opératoires	   spécifiques	   (croissance	   organique,	   alliance	   ou	  
fusion)	  pour	  gérer	  leur	  interdépendance	  organisationnelle	  ?	  

Une	  étude	  de	  cas	  longitudinale	  

L’article	   propose	   de	   tester	   ces	   hypothèses	   sur	   trois	   groupes	   de	   presse	   quotidienne	  
payante	  :	   Rossel	   IPM	   et	   Tecteo/Nethys.	   Articulées	   dans	   un	   premier	   temps	   autour	   du	  
quotidien	  bruxellois	  Le	  Soir	  (1887)	  et	  du	  magazine	  hebdomadaire	  Le	  Soir	  Illustré	  (1928),	  
les	   activités	   de	   Rossel	   s’élargissent	   après	   la	   Seconde	   Guerre	   mondiale	   dans	   la	   presse	  
d’annonces	   Vlan	   ainsi	   que	   dans	   la	   presse	   quotidienne	   régionale	   belge	   (La	   Meuse,	   La	  
Capitale,	   La	   Nouvelle	   Gazette,	   La	   Province	   et	  Nord	   Éclair).	   Le	   groupe	   possède	   aussi	   des	  
actifs	  dans	  le	  secteur	  de	  la	  radio	  par	  le	  biais	  d’une	  participation	  dans	  la	  structure	  Radio	  H,	  
actionnaire	  majoritaire	   (99,8	  %)	  des	   sociétés	  Cobelfra	   (Radio	  Contact)	   et	   Inadi	   (Bel-Rtl).	  
Alors	   qu’à	   ses	   débuts,	   La	   Libre	   Belgique	   n’est	   qu’une	   simple	   feuille	   volante	   distribuée	  
clandestinement	  lors	  de	  la	  Première	  Guerre	  mondiale,	  elle	  devient	  au	  cours	  du	  XXe	  siècle	  
un	   des	   quotidiens	   de	   référence	   de	   la	   partie	   francophone	   du	   pays.	   Au	   début	   des	   années	  
1970,	   la	   société	   éditrice	   du	   titre	   se	   rapproche	   de	   l’entreprise	   publiant	   La	   Dernière	  
Heure/Les	  Sports	  (créé	  en	  1906)	  par	  le	  biais	  de	  participations	  croisées	  (Lentzen,	  1996).	  À	  
la	  suite	  de	  difficultés	  financières	  récurrentes,	   le	  groupe	  est	   finalement	  repris	  en	  main	  en	  
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1986	  par	  deux	  familles	  d’industriels	  belges	  (le	  Hodey	  et	  Velge3).	  Initialement	  actif	  dans	  la	  
gestion	  d’électricité	  dans	  la	  province	  de	  Liège,	  Tecteo/Nethys	  tire	  profit	  de	  la	  proximité	  de	  
ses	  activités	  initiales	  de	  gestionnaire	  de	  réseau	  avec	  le	  câble	  belge	  pour	  devenir	  en	  2008,	  à	  
la	  suite	  de	  sa	  fusion	  avec	  d’autres	  câblodistributeurs	  wallons,	  l’un	  des	  principaux	  acteurs	  
du	   secteur	   en	   Belgique.	   En	   2014,	   il	   achète	   le	   deuxième	   quotidien	   régional	   belge	  
francophone	  Vers	  L’Avenir	  au	  groupe	  flamand	  Corelio.	  

Plus	  précisément,	  l’approche	  longitudinale	  a	  été	  appliquée	  en	  prenant	  en	  considération	  la	  
spécificité	  de	  notre	  objet	  de	  recherche	  (Pettigrew,	  1990,	  1997).	  Celle-‐ci	  s’est	  concrétisée	  
par	  le	  repérage	  des	  activités	  de	  diversification	  des	  groupes	  dans	  la	  revue	  Media	  Marketing,	  
spécialisée	  dans	  le	  monde	  des	  médias	  et	  de	   la	  communication	  entre	   le	  début	  des	  années	  
2000	  et	  2019.	  Cette	  phase	  a	  été	   suivie	  par	   la	   consultation	  des	  sites	   Internet	  corporatifs,	  
des	  états	  financiers	  et	  des	  rapports	  de	  gestion	  des	  groupes	  de	  presse	  écrite.	  Le	  corpus	  de	  
l’étude	  se	  compose	  donc	  principalement	  de	  trois	  sources	  :	  

–	  Un	  peu	  moins	  de	  120	  numéros	  de	   la	  revue	  Media	  Marketing	   (mensuelle	  entre	  2005	  et	  
2012	  et	  ensuite	  trimestrielle	  entre	  2013	  et	  2019).	  	  

–	  Près	  de	  200	  articles	  récoltés	  à	  la	  suite	  de	  trois	  démarches	  sur	  Internet	  :	  la	  consultation	  
des	   sites	   corporatifs	   des	   groupes	   de	   presse,	   la	   recherche	   sur	   des	  moteurs	   de	   recherche	  
généralistes	   ainsi	   que	   l’examen	   des	   archives	   disponibles	   sur	   les	   services	   en	   ligne	   des	  
éditeurs	   de	   presse	   (principalement	   celui	   du	   Soir	   et	   du	   kiosque	   numérique	   Gopress	  
rassemblant	  l’ensemble	  des	  contenus	  des	  principaux	  journaux	  et	  magazines	  en	  Belgique).	  

–	   Les	   états	   financiers	   consolidés	   (et	   les	   rapports	   de	   gestion	   annexés)	   des	   groupes	   de	  
presse	   ainsi	   que	   de	   leurs	   principales	   filiales	   (2007-‐2019)	   dépouillés	   systématiquement	  
sur	  le	  site	  de	  la	  Banque	  Nationale	  de	  Belgique.	  

Cette	  enquête	  documentaire	  a	  débouché	  sur	  la	  constitution	  d’une	  base	  de	  données	  de	  301	  
activités.	   Chaque	   item	   a	   été	   caractérisé	   par	   plusieurs	   variables	   élaborées	   à	   partir	   des	  
travaux	  de	  Sylvia	  Chan-‐Olmsted	  (2006).	  La	  méthode	  employée	  comporte	  plusieurs	  limites.	  
D’une	   part,	   elle	   tend	   à	   mettre	   sur	   le	   même	   pied	   d’égalité	   des	   activités	   impliquant	   des	  
investissements	   d’ampleur	   inégale.	   La	   prise	   de	   participation	   de	   Tecteo/Nethys	   dans	   la	  
start-‐up	   Let’s	   Go	   City	   (un	   item)	   dispose	   d’autant	   de	   poids	   que	   l’acquisition	   du	   journal	  
quotidien	  régional	  L’Avenir	  (un	  item).	  L’insertion	  de	  plusieurs	  items	  au	  sein	  de	  notre	  base	  
de	  données	  pour	  représenter	  les	  diversifications	  complexes,	  c’est-‐à-‐dire	  la	  diversification	  
d’un	   groupe	   dans	   une	   entreprise	   active	   dans	   différentes	   activités,	   atténue	   certes	   ce	  
problème	   méthodologique	   sans	   pour	   autant	   le	   gommer	   complètement.	   Une	   solution	  
consisterait	  à	  récolter	  l’ensemble	  des	  capitaux	  investis	  par	  les	  groupes	  dans	  leur	  stratégie	  
de	  diversification,	  mais	  cette	  option	  se	  révèlerait	  compliquée	  à	  mettre	  en	  œuvre	  dans	   la	  
mesure	   où,	   même	   si	   les	   diversifications	   sont	   annoncées	   dans	   les	   médias,	   les	   montants	  
impliqués	  sont	  rarement	  communiqués.	  	  

D’autre	  part,	  l’étude	  ne	  permet	  pas	  de	  prendre	  conscience	  de	  l’échec	  ou	  de	  la	  réussite	  des	  
diversifications	  ainsi	  que	  la	  proportion	  de	  ses	  nouvelles	  activités	  dans	  le	  chiffre	  d’affaires	  
consolidé	  des	  groupes.	  Même	  si	  le	  souci	  d’exhaustivité	  a	  guidé	  la	  réalisation	  de	  la	  base	  de	  
données,	  certaines	  diversifications	  sont	  probablement	  passées	  sous	  notre	  radar,	  en	  raison	  
de	  leur	  déficit	  de	  médiatisation.	  

                                                             
3	  En	  1991,	   la	   famille	   le	  Hodey	  porte	  sa	  participation	  dans	   la	  société	   IPM	  à	  99,2	  %.	  Les	   familles	  
fondatrices	   des	   journaux	   (Jourdain,	   Zeegers,	   Brébart)	   conservent	   alors	   une	   participation	   de	  
0,6	  %	  dans	  la	  société	  (Lentzen,	  1996).	  
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Une	  diversification	  d’intensité	  variable	  entre	  les	  groupes	  

Les	   groupes	   de	   presse	   écrite	   quotidienne	   payante	   pratiquent	   des	   stratégies	   de	  
diversification	  d’intensité	  variable	  (voir	  table	  2).	  Depuis	  le	  début	  des	  années	  2000,	  Rossel	  
a	  réalisé	  173	  diversifications,	  c’est-‐à-‐dire	  respectivement	  quatre	  et	  deux	  fois	  plus	  qu’IPM	  
et	   que	   Tecteo/Nethys.	   Si	   on	   replace	   les	   items	   chronologiquement,	   plusieurs	   tendances	  
s’observent.	   La	   diversification	   de	   Rossel	   se	   caractérise	   par	   quatre	   pics	   d’activités	   (voir	  
figure	  1).	  Dès	  2003,	   le	  groupe	  étend	  ses	  affaires	  dans	   le	  secteur	  de	   la	  publicité	  écrite	  en	  
signant	  des	  accords	  de	  régie	  avec	  une	  petite	  dizaine	  de	  titres	  magazines	  (Ambiance,	  Mine,	  
Coiffeurs	   et	   Coiffures	   ou	   La	   Redoute,	   etc.)	   et	   avec	   la	   déclinaison	   sur	   le	   sol	   belge	   du	  
quotidien	   britannique	   The	   Daily	   Telegraph4.	   Il	   se	   diversifie	   également	   dans	   la	   presse	  
économique	  L’Écho	  et	  De	  Tijd	  (2005)	  en	  créant	  une	  coentreprise	  avec	  un	  groupe	  flamand	  
Persgroep	  ainsi	  que	  dans	  la	  presse	  gratuite	  d’information	  avec	  le	  quotidien	  Metro	  (2003)	  
et	  l’hebdomadaire	  7Dimanche	  (2005).	  

En	  2005,	  suite	  aux	  difficultés	  économiques	  de	  La	  Voix	  du	  Nord,	  Rossel	  devient	  actionnaire	  
majoritaire	   du	   groupe	   possédant	   le	   titre	   quotidien	   régional	   éponyme,	   mais	   aussi	   de	  
nombreux	   journaux	   hebdomadaires	   régionaux	   appartenant	   à	  Nord	   Littoral	   (La	   Semaine	  
dans	   le	   Boulonnais,	   L’Avenir	   de	   l’Artois,	   L’Écho	   de	   la	   Lys,	   L’Indicateur	   des	   Flandres,	   Le	  
Journal	  des	  Flandres,	  Le	  Phare	  Dunkerquois,	  Les	  Échos	  du	  Touquet,	  Le	  Journal	  de	  Montreuil	  
et	   Le	   Réveil	   de	   Berck)	   ainsi	   que	   de	   leurs	   sites	   Internet	   respectifs5.	   Il	   convient	   de	  
mentionner	  que	   le	   groupe	  avait	   déjà	  pris	  une	  participation	  minoritaire	  dans	  La	  Voix	  du	  
Nord	  en	  1998	  (Martin,	  2002),	  mais	  que	  celle-‐ci	  s’était	  progressivement	  diluée	  au	  sein	  de	  la	  
structure	  actionnariale	  du	  groupe	  français	  au	  profit	  de	  la	  Socpresse.	  Il	  semble	  pertinent	  de	  
prendre	   la	  date	  de	  2005	  comme	  véritable	  point	  de	  départ	  de	   la	  diversification	  de	  Rossel	  
en	   France	   afin	   d’acter	   cette	   prise	   de	   participation	   majoritaire	   et	   d’incorporer	   cette	  
diversification	  stratégique	  dans	  notre	  analyse.	  Le	  troisième	  pic	  se	  produit	  en	  2013	  lorsque	  
le	   géant	   français	   de	   la	   presse	   écrite	   Hersant	   Média	   se	   trouve	   en	   déliquescence	  
économique.	  En	  parallèle	  à	  des	  cessions	  effectuées	  dans	  le	  Sud	  de	  la	  France	  (Nice-Matin	  et	  
La	  Provence),	  le	  groupe	  se	  sépare	  de	  ses	  activités	  situées	  au	  sein	  de	  son	  pôle	  Champagne-‐
Ardenne	   (Le	   Floch	   et	   Sonnac,	   2013)	   qui	   comprend	   des	   quotidiens	   régionaux	   (L’Union,	  
L’Ardennais,	  L’Est	  éclair	  et	  Libération	  Champagne),	  mais	  aussi	  des	  titres	  de	  presse	  gratuite	  
(Instant	   Rémois,	   Instant	   Troyen	   ou	   Instant	   Carolo)	   ainsi	   qu’une	   radio	   (Champagne	   FM).	  
Finalement,	   en	   2017,	   la	   régie	   IP	   qui	   s’occupe	   de	   la	   commercialisation	   des	   chaînes	   du	  
groupe	  RTL	  Belgique	  ainsi	  que	  des	  radios	  Bel-RTL	  et	  Radio	  Contact	  notamment,	  souhaite	  
se	  défaire	  de	  ses	  marques	  magazines	  (Ciné	  Télé	  Revue,	  Télé	  Star,	  Télépro,	  Primo,	  Touring	  
magazine	   pour	   ne	   citer	   que	   les	   plus	   importants).	   En	   collaboration	   avec	   le	   groupe	  
Tecteo/Nethys,	  Rossel	  fonde	  une	  société	  NecNet	  (détenue	  à	  49	  %	  par	  Rossel	  et	  à	  51	  %	  par	  
Les	   Éditions	   L’Avenir)	   dont	   l’objectif	   est	   de	   commercialiser	   les	   espaces	   publicitaires	   de	  
l’ensemble	  de	  ces	  titres6.	  

La	  diversification	  des	  deux	  autres	  groupes	  de	  presse	  est	  moins	  volumineuse.	  Initialement	  
actif	   dans	   le	   secteur	   de	   l’énergie	   et	   de	   la	   câblodistribution,	   Tecteo/Nethys	   se	   diversifie	  
dans	   un	   premier	   temps	   dans	   des	   domaines	   proches	   de	   ses	   activités	   traditionnelles.	   En	  
2009,	  il	  acquiert	  un	  fournisseur	  d’accès	  à	  Internet	  pour	  entreprises	  (Win)	  et	  fusionne	  avec	  

                                                             
4	  Letist,	  Fernand	  (2003).	  PUB	  en	  deux	  mots	  :	  CQFD	  et	  Rossel,	  une	  affaire	  qui	  roule.	  [En	  ligne]	  Le	  
Soir,	  16.03.2020.	  
5	   Sacré,	   Jean-‐François	   (2005).	   Rossel	   a-‐t-‐il	   les	   yeux	   plus	   grands	   que	   le	   ventre	  ?	   [En	   ligne]	  
Trends/Tendances	  (sur	  Gopresse.be),	  16.03.2020.	  
6	  Belga	  (2017).	  Rossel	  et	  L’Avenir	  s’allient	  commercialement	  pour	  affronter	   les	  géants	  du	  web.	  
[En	  ligne]	  L’Avenir,	  17.03.2020.	  	  
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des	   acteurs	   wallons	   de	   câblodistribution	   pour	   former	   la	   marque	   Voo.	   Le	   groupe	   lance	  
aussi	   un	   nouveau	   produit	   de	   téléphonie	   fixe	   en	   2006	   avant	   de	   se	   positionner	   avec	   une	  
entreprise	   de	   câblodistribution	   flamande	   Telenet	   pour	   acquérir	   une	   licence	   3G	   afin	   de	  
lancer	   une	   offre	   de	   téléphonie	  mobile	   en	   2013.	   La	   première	   incursion	   dans	   les	  médias	  
s’observe	  en	  2008	  lorsque	  le	  groupe	  achète	  la	  chaîne	  de	  télévision	  payante	  Be	  tv.	  En	  2010,	  
il	   prend	   une	   participation	   dans	   la	   radio	   belge	   Twizz	   en	   partenariat	   avec	   IPM7.	   Mais	  
l’inflexion	  majeure	  dans	  la	  stratégie	  de	  diversification	  se	  remarque	  à	  partir	  de	  la	  seconde	  
moitié	  des	  années	  2010.	  En	  2013,	   les	  groupes	   flamands	  Corelio	  et	  Concentra	  créent	  une	  
structure	  Mediahuis	  au	  sein	  de	  laquelle	  ils	  placent	  leurs	  principaux	  titres	  de	  presse	  écrite	  
quotidienne,	   c’est-‐à-‐dire	   De	   Standaard	   et	   Het	   Nieuwsblad	   d’un	   côté	   pour	   Corelio	   et	   de	  
l’autre	  côté,	  Het	  Belang	  van	  Limburg	  et	  Gazet	  van	  Antwerpen	  pour	  Concentra8.	  N’étant	  plus	  
considérées	  comme	  stratégiques,	  les	  activités	  de	  presse	  écrite	  de	  Corelio	  dans	  le	  sud	  de	  la	  
Belgique	  sont	  mises	  en	  vente.	  Plusieurs	  offres	  sont	  proposées,	  mais	  c’est	  celle	  de	  Tecteo	  
qui	  est	  privilégiée.	  Le	  groupe	  devient	  alors	  le	  propriétaire	  du	  deuxième	  quotidien	  régional	  
francophone	   L’Avenir,	  mais	   aussi	   de	   la	   presse	   gratuite	   Proximag	   et	   de	   l’hebdomadaire	  
destiné	  à	  la	  jeunesse	  Le	  Journal	  des	  Enfants	  (2014).	  Entre	  2014	  et	  2017,	  une	  stratégie	  de	  
diversification	   intensive	   est	   menée	   au	   cours	   de	   laquelle	   Tecteo/Nethys	   prend	   des	  
participations	   dans	   le	   newsmagazine	  M.	  Belgique	   (2014),	   le	  magazine	   spécialisé	   dans	   le	  
monde	   de	   la	   communication	   The	   Pub	   (2015),	   et	   acquiert	   deux	   titres	  Moustique	   et	   Télé	  
Pocket	  (2015)	  appartenant	  au	  groupe	  Sanoma	  Belgique9.	  Tecteo/Nethys	  étend	  également	  
ses	   activités	   au-‐delà	   des	   frontières	   belges	   par	   le	   biais	   d’une	   filiale	   L’Avenir	  
Développement	   en	   prenant	   en	   2015	   une	   participation	   de	   11	  %	   dans	   La	   Provence	   et	   en	  
2016	   dans	   le	   groupe	  Nice-Matin	   avec	   la	   perspective	   de	   devenir	   actionnaire	  majoritaire.	  
L’éclatement	   du	   scandale	   Publifin	   à	   la	   fin	   de	   l’année	   2016,	   c’est-‐à-‐dire	   la	   révélation	   de	  
l’existence	  de	  comités	  sectoriels	  pour	  lesquels	  des	  hommes	  politiques	  wallons	  touchaient	  
des	   rémunérations	   sans	   y	   participer,	   a	   engendré	   une	   réflexion	   globale	   sur	   le	   périmètre	  
d’activité	   de	   l’intercommunale	   Publifin	   et	   in	   extenso	   une	   diminution,	   un	   arrêt	   et	  
finalement	  une	  cession	  des	  titres	  de	  presse	  écrite	  acquis	  par	  le	  groupe	  au	  fils	  des	  années.	  
Les	  participations	  en	  France	  sont	  cédées	  au	   fondateur	  de	  Free,	  Xavier	  Niel,	  en	  200910	  et	  
les	  activités	  dans	  la	  presse	  écrite	  belge	  francophone	  sont	  officiellement	  mises	  en	  vente	  à	  la	  
fin	  du	  mois	  de	  janvier	  202011.	  

IPM	  pratique	  une	  diversification	  plus	  limitée	  en	  volume	  (48	  items	  identifiés).	  Les	  années	  
2000	  se	  caractérisent	  par	  la	  faible	  propension	  du	  groupe	  à	  l’expansion	  dans	  de	  nouveaux	  
secteurs.	  En	  2004	  et	  2005,	   il	  ne	  se	  développe	  dans	  aucune	  autre	  activité.	  Même	  lors	  des	  
années	  plus	   fournies,	   le	  groupe	  réalise	  seulement	  quelques	  diversifications	  (en	  2000,	  en	  
2006	  avec	  trois	  items	  et	  en	  2009	  avec	  quatre	  items)	  mais	  elles	  sont	  bien	  plus	  restreintes	  
en	  comparaison	  avec	  les	  deux	  autres	  cas	  analysés.	  La	  charnière	  des	  années	  2000	  et	  2010	  
constitue	   une	   légère	   inflexion	   dans	   la	   stratégie	   d’IPM	   sur	   laquelle	   la	   contribution	   y	  
reviendra.	  

                                                             
7	  Belga	  (2015).	  Nethys	  (ex-‐Tecteo)	  est	  sortie	  du	  capital	  de	  DH	  Radio,	   la	  station	  du	  groupe	  IPM.	  
[En	  ligne]	  L’Écho,	  17.03.2020.	  	  
8	  Munster,	   Jean-‐François	   (2013).	  Corelio	   et	  Concentra	   fusionnent	   leurs	   journaux.	   [En	   ligne]	  Le	  
Soir,	  26.06.2013.	  	  
9	   Belga	   (2015).	   Nethys	   (L’Avenir	  Hebdo)	   rachète	   "Moustique"	   et	   "Télé	   Pocket"	   à	   Sanoma.	   [En	  
ligne]	  Trends.levif.be,	  16.03.2020.	  
10	   July,	   Benoit	   (2019).	   Voici	   les	   principales	   cessions	   du	   groupe	  Nethys.	   [En	   ligne]	  Le	   Soir	   (sur	  
Gopress.be),	  17.03.2020.	  
11	   Degré,	   Michaël	   (2020).	   Nethys	   met	   ses	   titres,	   dont	   L’Avenir,	   en	   vente.	   [En	   ligne]	   L’Avenir,	  
17.03.2020.	  
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Table	  2	  :	  Le	  nombre	  de	  diversifications	  réalisées	  par	  les	  groupes	  de	  presse	  (IPM,	  Rossel,	  
Tecteo/Nethys)	  entre	  le	  début	  des	  années	  2000	  et	  2019	  

Figure	  1	  :	  Le	  nombre	  de	  diversifications	  d’IPM,	  de	  Rossel	  et	  de	  Tecteo/Nethys	  réparties	  
chronologiquement	  (entre	  2000	  et	  201912)	  (N	  =	  284)	  

	  

L’essor	  vers	  l’étranger	  pour	  acquérir	  de	  nouvelles	  ressources	  

Les	   groupes	   de	   presse	   pratiquent	   des	   diversifications	   contrastées	   d’un	   point	   de	   vue	  
géographique	  (voir	  table	  3).	  IPM	  s’est	  ainsi	  peu	  développé	  en	  dehors	  des	  frontières	  belges	  
francophones	  :	   91	  %	   de	   ses	   nouvelles	   activités	   sont	   situées	   en	   Belgique.	   Le	   groupe	  
possède	   seulement	   deux	   items	   dans	   l’Hexagone	  :	   Axemedia,	   une	   société	   basée	   à	   Paris	  
spécialisée	   dans	   la	   fusion	   et	   la	   vente	   d’actifs	   de	   presse	   écrite,	   et,	   depuis	   2006,	   une	  
participation	  dans	  la	  structure	  Refondation13	  au	  sein	  de	  laquelle	  ont	  été	  comptabilisés	  le	  
quotidien	  Libération	   (un	   item),	   le	   site	   Internet	  Libération.fr	   (un	   item)	  ainsi	   que	   l’agence	  
active	  dans	  le	  secteur	  événementiel	  Les	  forums	  de	  Libération	  (un	  item).	  

La	   diversification	   de	   Rossel	   et	   de	   Tecteo/Nethys	   se	   caractérise	   par	   leur	   dimension	  
internationale.	  49	  %	  des	  nouvelles	  activités	  du	  groupe	  dirigé	  par	  Bernard	  Marchand	  ont	  
été	  réalisées	  en	  France	  et	  près	  de	  3	  %	  dans	  d’autres	  pays.	  Outre	  la	  prise	  de	  participation	  

                                                             
12	   17	   activités	   n’ont	   pas	   été	   replacées	   dans	   la	   chronologie.	   Liées	   exclusivement	   à	  Rossel,	   elles	  
concernent	  la	  diversification	  des	  hebdomadaires	  de	  presse	  régionale	  française	  sur	  Internet.	  
13	   Mediascap	   SA	   (2011).	   Rapport	   de	   gestion	   pour	   l’année	   comptable	   2010,	   p.	   1.	   [En	   ligne]	  
cri.nbb.be,	  24.11.	  2019.	  

Groupe	   Activité	  

IPM	   48	  

Rossel	   173	  

Tecteo/Nethys	   80	  

Total	  	   301	  
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dans	   La	   Voix	   du	   Nord	   en	   2005	   et	   l’acquisition	   du	   pôle	   Champagne-‐Ardenne	   en	   2013,	  
Rossel	  acquiert	  deux	  titres	  dans	  la	  presse	  magazine	  en	  collaboration	  avec	  d’autres	  acteurs	  
du	   secteur	  :	   Première,	   magazine	   consacré	   au	   cinéma	   (2014)	   et	   Psychologie	   (2014).	   Il	  
investit	  également	  dans	  la	  presse	  gratuite	  d’information	  20	  minutes	  (en	  collaboration	  avec	  
Ouest-‐France	  en	  2016).	  La	  croissance	  du	  groupe	  dans	  d’autres	  pays	  s’est	  principalement	  
réalisée	   par	   le	   biais	   de	   sa	   filiale	   Vlan.	   Rossel	   a	   ainsi	   lancé	   en	   Chine,	   avec	   un	   partenaire	  
local,	  une	  version	  chinoise	  de	  sa	  presse	  gratuite	  d’annonces	  du	  nom	  de	  Fu	  Lai14.	  Le	  groupe	  
possédait	  aussi	  plusieurs	  call	  centers	  à	   l’étranger,	  au	  Luxembourg	  ainsi	  qu’en	  Bulgarie15.	  
Dans	   le	   cas	   de	   Tecteo/Nethys,	   51	  %	   des	   diversifications	   ont	   été	   réalisées	   en	   France	   et	  
6,25	  %	  dans	  d’autres	  pays.	  Les	  activités	  françaises	  concernent	  les	  prises	  de	  participations	  
dans	  Nice-‐Matin	  et	  La	  Provence.	  Il	  convient	  de	  mentionner	  ici	  que	  comme	  dans	  le	  cas	  de	  
La	   Voix	   du	   Nord,	   ces	   groupes	   possèdent	   non	   seulement	   un	   quotidien,	   mais	   aussi	   une	  
multitude	  de	  titres	  et	  d’activités	  expliquant	  le	  pourcentage	  élevé	  des	  activités	  situées	  dans	  
l’Hexagone	  au	  sein	  de	  la	  stratégie	  de	  diversification	  de	  Tecteo/Nethys.	  Nice-‐Matin	  possède	  
ainsi	   non	   seulement	   le	   quotidien	   éponyme,	   mais	   aussi	   des	   activités	   dans	   la	   presse	  
quotidienne	   gratuite	   (Cnews),	   l’édition	   (Éditions	   Albiana	   et	   Gilletta),	   les	   voyages	   (Nice-
Matin	  Voyage),	  quelques	  magazines	  (Story,	  Golf	  Azur,	  Art	  &	  Enchères)	  et	  dans	  l’immobilier	  
(Surface	   privée).	   Les	   autres	   activités	   situées	   à	   l’étranger	   notamment	   en	   Roumanie,	   en	  
Serbie	   et	   en	   Afrique	   touchent	   le	   secteur	   initial	   d’activités	   du	   groupe,	   c’est-‐à-‐dire	  
l’électricité	  et	  s’éloignent	  du	  spectre	  de	  notre	  analyse.	  

Groupe/pays	   Belgique	   France	   Autres	  pays	   Total	  

IPM	   91,67	   8,33	   0,00	   100	  

Rossel	   49,13	   47,98	   2,89	   100	  

Tecteo/Nethys	   51,25	   42,50	   6,25	   100	  

Table	  3	  :	  Les	  activités	  de	  diversification	  des	  groupes	  IPM,	  Rossel	  et	  Tecteo/Nethys	  entre	  2000	  
et	  2019	  (en	  pourcentage,	  N	  =	  301)	  

Le	  degré	  de	  liaison	  avec	  le	  cœur	  initial	  d’activités	  

Les	   groupes	   de	   presse	   écrite	   quotidienne	   payante	   choisissent	   des	   secteurs	   d’affaires	  
variées	  pour	  étendre	   leurs	  activités	   (voir	   tables	  4	  et	  5).	  33	  %	  des	  diversifications	  d’IPM	  
sont	   réalisés	  dans	  des	   secteurs	   faiblement	   liés	   à	   son	   cœur	   initial	   d’affaires.	   Le	   groupe	   a	  
d’abord	  lancé	  plusieurs	  nouveaux	  titres	  papier	  dans	  les	  années	  2000,	  mais	  la	  plupart	  ont	  
été	  des	   échecs	   commerciaux.	   Surfant	   sur	   la	   vague	  du	   lancement	  des	  quotidiens	   gratuits	  
dans	   les	  années	  2000,	   IPM	  publie	  un	  hebdomadaire	  gratuit	  La	  Tribune	  de	  Bruxelles	  pour	  
concurrencer	  Metro	   (propriété	   conjointe	   de	  Concentra	   et	   de	  Rossel)16.	   Le	   groupe	  prend	  
également	  en	  charge	  la	  réalisation	  de	  la	  version	  belge	  du	  magazine	  Paris-Match	  (2001)17	  
ainsi	   que	   celle	   du	   Courrier	   International	   (2009)18.	   À	   partir	   de	   2010,	   la	   diversification	  
d’IPM	  se	  réalise	  principalement	  dans	  des	  secteurs	  faiblement	  liés	  à	  son	  activité	  initiale.	  À	  

                                                             
14	  Media	  Marketing,	  septembre-‐octobre	  2006,	  p.	  26.	  
15	   Rossel	   (2011).	   États	   financiers	   du	   groupe	   pour	   l’année	   comptable	   2010,	   p.	   23.	   [En	   ligne]	  
cri.nbb.be,	  25.11.	  2019.	  
16	   Munster,	   Jean-‐François	   (2012).	   IPM	   arrête	   "La	   Tribune	   de	   Bruxelles".	   [En	   ligne]	   Le	   Soir,	  
17.03.2020.	  
17	  Lovens,	  Pierre-‐François	  (2001).	  Le	  pari	  "La	  Libre	  Match".	  [En	  ligne]	  La	  Libre,	  16.03.2020.	  
18	  IPM.	  (2010).	  Rapport	  de	  gestion	  de	  l’année	  2009,	  p.	  3.	  [En	  ligne]	  cri.nbb.be,	  19.	  03.	  2020.	  
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la	   suite	   de	   la	   légalisation,	   au	   niveau	   européen,	   des	   jeux	   d’argent	   en	   ligne,	   le	   groupe	  
développe	  par	  le	  biais	  de	  la	  société	  Sagevas19,	  un	  site	  de	  paris	  sportifs	  Befirst	  (2012)	  sur	  
lequel	  se	   greffent	   ensuite	   d’autres	   services	   de	   jeux	   d’argent	  :	   paris	   hippiques	   (Société	  
Vincennes	  en	  2013)	  et	   jeux	  de	   casino	   (B&M	  en	  2014).	   IPM	  achète	  ensuite	  deux	  agences	  
spécialisées	   dans	   l’organisation	   de	   voyages	   haut	   de	   gamme	  :	   Wantotravel	   (2017)	   et	  
Continents	   Insolites	   (2018)20.	  Après	  avoir	   lancé	  un	  site	  de	  rencontres	  en	  2009,	   le	  groupe	  
crée	  un	  site	  d’e-‐commerce	  (2011)	  et	  un	  site	  consacré	  aux	  cadeaux	  de	  mariage	  Fleur	  de	  Lyst	  
(2013).	   Plus	   récemment,	   il	   a	   pénétré	   le	   secteur	   des	   plateformes	   de	   services.	   Le	   groupe	  
possédé	  par	  la	  famille	  le	  Hodey	  prend	  une	  participation	  dans	  une	  start-‐up	  belge	  Séraphin	  
rassemblant	   sur	   un	   site	   internet	   des	   offres	   d’assurance.	   C’est	   le	   même	   principe	   qui	   a	  
présidé	  à	  la	  création	  des	  deux	  sites,	  Nomades	  et	  Votreconciergerie.be.	  Il	  s’agit	  dans	  les	  deux	  
cas	  de	  plateformes	  rassemblant	  des	  services	  proposés	  par	  des	  partenaires	  externes	  :	  des	  
offres	  de	   tickets	  pour	  assister	  à	  des	  spectacles	  et	  de	   théâtres	  pour	   le	  premier	  et	  pour	   le	  
second	   des	   offres	   de	   petits	   boulots	   comme	   des	   travaux	   de	   plomberie	   et	   d’entretien	   de	  
jardins.	  Au	  cours	  de	   l’année	  2019,	  IPM	  continue	  sa	  diversification	  dans	  des	  secteurs	  non	  
liés	   à	   la	   presse	   écrite	   en	   collaborant	   avec	   une	   société	   Securex	   active	   dans	   le	   coworking	  
(2019)21.	  

Depuis	   2010,	   la	   pénétration	   du	   groupe	   dans	   les	   rares	   activités	   liées	   à	   ses	   métiers	  
historiques	  s’observe	  dans	   le	  secteur	  de	   la	  publicité	  classifiée	  et	  plus	  spécifiquement	   les	  
annonces	   immobilières.	   IPM	  procède	  à	  une	  série	  d’acquisitions	  dans	   le	   secteur	  :	  d’abord	  
Logic	   Immo	   en	   2012	   à	   qui	   appartient	   le	   portail	   éponyme,	   mais	   aussi	   la	   version	  
hebdomadaire	  papier	  gratuite	  distribuée	  près	  des	  kiosques	  et	  des	  marchands	  de	  journaux	  
en	  Belgique,	  puis	  Immo	  Transit	  en	  201922.	  

Le	  pourcentage	  d’activités	   faiblement	   liées	   est	   peu	   élevé	  dans	   le	   cas	   de	  Rossel	  :	   à	   peine	  
5,2	  %.	   Parmi	   ces	   quelques	   items,	   on	   peut	   notamment	   pointer	   la	   prise	   de	   participation	  
(2008)	  et	  ensuite	  l’acquisition	  (2011)	  du	  premier	  site	  belge	  de	  rencontres	  Rendez-vous.be.	  
Comme	  son	  concurrent	  IPM,	  Rossel	  a	  lancé	  un	  site	  d’e-‐commerce	  en	  créant	  une	  entreprise	  
commune	  R-‐Shop	  Channel	  (2011).	  L’intégration	  du	  reste	  de	  ses	  activités	  entretenant	  peu	  
de	  liens	  avec	  le	  secteur	  de	  la	  presse	  quotidienne	  payante	  au	  sein	  du	  groupe	  s’est	  réalisée	  
lors	  de	  la	  prise	  de	  participation	  d’entreprises	  plus	  larges.	  S’insèrent	  ici	  les	  cas	  de	  La	  Voix	  
Éditions,	   une	   maison	   d’édition	   et	   de	   La	   Voix	   –	   L’Étudiant	   éditant	   un	   magazine,	   mais	  
organisant	  surtout	  des	  évènements	  ciblant	   les	   jeunes	  aux	  études.	  Ces	  deux	  activités	  sont	  
entrées	   dans	   le	   patrimoine	   du	   groupe	   par	   le	   biais	   de	   sa	   participation	   dans	   La	   Voix	   du	  
Nord.	   En	   2015,	   le	   groupe	   prend	   une	   participation	   minoritaire	   dans	   l’entreprise	   Zelos	  
organisant	  des	  évènements	  sportifs	  en	  Belgique	  et	  gérant	  la	  carrière	  d’athlètes	  belges	  de	  
haut	  niveau	  (2015).	  

Tecteo/Nethys	  se	  diversifie	  en	  grande	  majorité	  (85	  %)	  dans	  des	  secteurs	  éloignés	  de	  ses	  
domaines	  historiques	  d’activités.	  Ce	  résultat	  doit	  toutefois	  être	  interprété	  à	  la	  lueur	  de	  nos	  
choix	   méthodologiques.	   Les	   secteurs	   initialement	   considérés	   pour	   établir	   le	   degré	   de	  
liaison	  avec	   les	  nouvelles	   sont	   ceux	  de	   l’électricité	   et	  de	   la	   câblodistribution.	  Dans	   cette	  
perspective,	   les	   nombreuses	   acquisitions	   réalisées	   par	   le	   groupe	   dans	   le	   secteur	   des	  

                                                             
19	  IPM.	  (2012).	  Rapport	  de	  gestion	  de	  l’année	  2011,	  p.	  5.	  [En	  ligne]	  cri.nbb.be,	  20.	  03.	  2020.	  
20	   Sacré,	   Jean-‐François.	   (2018).	   Le	   groupe	   IPM	   se	   renforce	   dans	   les	   voyages.	   [En	   ligne]	  L’Echo	  
(sur	  Gopress.be),	  17.03.2020.	  
21	  Slits,	  Vincent	  (2019).	  Securex	  et	  IPM	  ("La	  Libre",	  "La	  DH")	  s’associent	  dans	  le	  coworking.	  [En	  
ligne]	  La	  Libre	  (sur	  Gopress.be),	  10.07.2019.	  
22	   Mikolajczak,	   Charlotte	   (2019).	   Logic	   Immo	   et	   Immo	   Transit	   font	   bloc.	   [En	   ligne],	   La	   Libre,	  
25.09.2019.	  
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médias	  (Be	  tv	  ou	  Twizz,	  L’Avenir,	  La	  Provence	  et	  Nice-Matin,	  etc.)	  ont	  été	  insérées	  au	  sein	  
de	   notre	   base	   de	   données	   comme	   étant	   faiblement	   liées	   au	   cœur	   initial	   d’affaires	   du	  
groupe.	  

Les	  activités	  moyennement	  liées	  aux	  métiers	  initiaux	  de	  presse	  constituent	  la	  catégorie	  la	  
moins	   récurrente	   au	   sein	   des	   diversifications	   menées	   par	   les	   groupes	   de	   presse.	   Elles	  
s’élèvent	   respectivement	   à	   12,50	  %	   et	   à	   16,76	  %	   pour	   Rossel	   et	   IPM.	   Au	   sein	   de	   ces	  
activités,	   on	   retrouve	   la	   diversification	   de	   Rossel	   dans	   la	   presse	   radiophonique	   et	  
audiovisuelle	   comme	  Mooviz	   (2014),	   la	   chaîne	   câblée	  C9	   (2005),	  Production	   Cercle	   Bleu	  
(2005),	   Contact	   FM	   (2012),	  Happy	   FM	   (2015),	   la	   radio	   RDL	   (2018),	   l’agence	  Ouest	   Info	  
(2019),	   les	   agences	   de	   communication	   comme	   Bepublic	   (2012),	   Confi	   and	   publishing	  
(2015)	  et	   finalement	  Content	  Republic	   (2018)23.	  Rossel	  a	  aussi	  commercialisé	  un	   logiciel	  
dpi24/7	   se	   chargeant	   de	   gérer	   les	   publications	   sur	   les	   sites	   internet	   (2012)	   et	   a	   investi	  
dans	   les	   plateformes	   d’hébergement	   comme	   My	   Video	   Place	   (2015)	   et	   Digiteka	   en	  
collaboration	   avec	   Ouest	   France	   (2017).	   Ces	   tendances	   s’observent	   aussi	   au	   sein	   d’IPM	  
avec	   la	   reprise	   de	   la	   radio	   Ciel	   Fm,	   renommée	   dans	   un	   premier	   temps	   Twizz	   avec	  
Tecteo/Nethys	   (2010)	   et	   finalement	   DH	   Radio	   (2015)	   lorsque	   le	   groupe	   de	  
télécommunications	  se	  retire	  de	  l’actionnariat.	  

Si	  le	  degré	  de	  liaison	  entre	  les	  anciennes	  et	  les	  nouvelles	  activités	  constitue	  un	  indicateur	  
pertinent	  pour	  caractériser	  une	  diversification	  des	  groupes,	   il	  ne	  permet	  pas	  de	  prendre	  
conscience	   des	   secteurs	   concrets	   dans	   lesquels	   ceux-‐ci	   investissent.	   Une	   catégorie	  
«	  secteur	   concerné	  »	   a	   donc	   été	   ajoutée	   à	   notre	   base	   de	   données	   pour	   nuancer	   les	  
résultats.	   Le	   traitement	  quantitatif	  met	  une	   fois	  de	  plus	  en	  évidence	  que	   les	  groupes	  de	  
presse	  n’investissent	  pas	  dans	   les	  mêmes	  domaines.	  Alors	  que	  46	  %	  des	  diversifications	  
de	  Rossel	  se	  réalisent	  au	  sein	  de	  l’industrie	  de	  la	  presse	  écrite,	  ce	  pourcentage	  est	  moins	  
élevé	  chez	  IPM	  (près	  de	  23	  %).	  Par	  ailleurs	  l’analyse	  met	  en	  évidence	  la	  faible	  proportion	  
des	  diversifications	  dans	  le	  secteur	  de	  la	  radio	  et	  de	  la	  télévision	  :	  respectivement	  2,08	  %	  
et	   0	  %	   pour	   IPM,	   2,31	  %	   et	   2,89	  %	   pour	   Rossel,	   et	   1,25	  %24	   pour	   Tecteo/Nethys.	  
Finalement,	   le	  pourcentage	  des	  diversifications	  dans	  la	  presse	  et	   la	  publicité	  en	  ligne	  est	  
élevé	  :	  18,75	  %	  pour	  IPM,	  19,1	  %	  pour	  Rossel	  et	  17,5	  %	  pour	  Tecteo/Nethys.	  

Table	  4	  :	  Les	  activités	  de	  diversification	  selon	  leur	  degré	  de	  liaison	  par	  rapport	  au	  secteur	  
initial	  et	  aux	  métiers	  de	  base	  des	  groupes	  IPM,	  Rossel,	  et	  Tecteo/Nethys	  	  

(en	  pourcentage,	  N	  =	  301)	  

	  

                                                             
23	   Mediafin	   (2019).	  Rapport	   de	   gestion	   de	   l’année	   comptable	   2018,	   p.	  36.	   [En	   ligne]	   cri.nbb.be,	  
20.03.	  2020.	  
24	   Les activités acquises par Tecteo/Nethys dans la radio et dans la télévision occupent la même 
proportion au sein de notre corpus : respectivement 1,25 % pour la radio et 1,25 % pour la télévision. 
C’est pour cette raison qu’il n’y a qu’un seul chiffre qui apparaît dans le corps du texte. La table 5 
fournit des précisions à ce propos.	  

Groupe/Liaison	   Faible	   Moyenne	   Forte	   Total	  

IPM	   33,33	   12,50	   54,17	   100,00	  

Rossel	   5,20	   16,76	   78,03	   100,00	  

Tecteo/Nethys	   85,00	   0,00	   15,00	   100,00	  
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Secteur/groupe	   IPM	   Rossel	   Tecteo/Nethys	  

Presse	  écrite	   22,92	   46,24	   52,50	  

Presse	  et	  pub	  en	  ligne	   18,75	   19,08	   17,50	  

Radio	   2,08	   2,31	   1,25	  

Télévision	   0,00	   2,89	   1,25	  

Com	  et	  événmt	   6,25	   6,94	   2,50	  

Services	  num.	   33,33	   13,87	   3,75	  

Autres	   16,67	   8,67	   21,25	  

Total	   100,00	   100,00	   100,00	  

Table	  5	  :	  La	  diversification	  des	  groupes	  IPM,	  Rossel	  et	  Tecteo/Nethys	  selon	  le	  secteur	  d’activité	  
entre	  2000	  et	  2019	  (en	  pourcentage,	  N	  =	  301)	  

La	  pratique	  de	  l’alliance	  :	  mode	  opératoire	  le	  plus	  pratiqué	  

Si	   nos	   résultats	   font	   émerger	   des	   différences	   majeures	   entre	   les	   groupes	   de	   presse	   au	  
niveau	  des	  modalités	  géographiques,	  du	  degré	  de	  liaison	  ainsi	  que	  des	  secteurs	  visés	  par	  
leur	  diversification,	  ils	  mettent	  également	  en	  évidence	  certains	  éléments	  communs.	  Si	  on	  
analyse	  le	  mode	  opératoire	  par	  lequel	  les	  diversifications	  se	  réalisent	  (voir	  tables	  6	  et	  7),	  
on	   remarque	   que	   les	   alliances	   (c’est-‐à-‐dire	   la	   coentreprise,	   le	   partenariat	   ainsi	   que	   les	  
prises	  de	  participations	  minoritaires	  ou	  majoritaires)	  (Wirtz,	  2011)	  constituent	  le	  mode	  le	  
plus	  souvent	  employé	  :	  39,5	  %	  des	  diversifications	  d’IPM	  ont	  été	  réalisées	  par	  ce	  biais.	  Ce	  
pourcentage	  devient	  plus	  important	  pour	  Rossel	  (58,38	  %)	  et	  surtout	  pour	  Tecteo/Nethys	  
(65	  %).	  Les	   fusions	  et	   les	  acquisitions	   sont	   régulièrement	  pratiquées	  :	  près	  de	  23	  %	  des	  
diversifications	  d’IPM	  s’effectuent	  par	  ce	  mode.	  Les	  résultats	  sont	  similaires	  pour	  les	  deux	  
autres	   groupes	  :	   22,54	  %	   pour	   Rossel	   et	   22,50	  %	   pour	   Tecteo/Nethys.	   Finalement,	   la	  
croissance	  organique	  est	  proportionnellement	  plus	  utilisée	  par	  IPM	  (37,50	  %	  des	  activités	  
recensées	   se	   réalisent	   par	   ce	   mode)	   que	   chez	   les	   autres	   groupes	   de	   presse	   écrite	  
quotidienne	  payante	  :	  respectivement	  19,1	  %	  pour	  Rossel	  et	  12,5	  %	  pour	  IPM.	  

Table	  6	  :	  La	  diversification	  des	  groupes	  IPM,	  Rossel	  et	  Tecteo/Nethys	  selon	  le	  mode	  opératoire	  
en	  pourcentage	  (N	  =	  301)	  

Mode	  opératoire	   IPM	   Rossel	   Tecteo/Nethys	  

Croissance	  organique	   37,5	   20	   12,5	  
Alliance	  (coentreprise)	   4,17	   2,94	   0,00	  
Alliance	  (partenariat)	   16,67	   1,76	   1,25	  
Alliance	  (minoritaire)	   16,67	   19,41	   42,50	  
Alliance	  (majoritaire)	   2,08	   32,94	   21,25	  
Fusion	  et	  acquisition	   22,92	   22,94	   22,50	  
Total	   100	   100	   100	  
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Groupe/mode	   Croissance	  
organique	   Alliance	   Fusion	  et	  

acquisition	   Total	  

IPM	   37,50	   39,58	   22,92	   100,00	  

Rossel	   19,08	   58,38	   22,54	   100,00	  

Tecteo/Nethys	   12,50	   65,00	   22,50	   100,00	  

Table	  7	  :	  Les	  activités	  de	  diversification	  selon	  le	  mode	  opératoire	  des	  groupes	  IPM,	  Rossel	  
et	  Tecteo/Nethys	  en	  pourcentage	  (N	  =	  301)	  

Conclusion	  

En	   mobilisant	   la	   théorie	   de	   la	   dépendance	   aux	   ressources,	   la	   contribution	   questionne	  
l’impact	   des	   structures	   du	   petit	   marché	   belge	   francophone	   dans	   la	   réalisation	   de	   la	  
diversification	  des	  groupes	  de	  presse	  écrite	  qui	  y	  sont	  actifs.	  Contraints	  par	  les	  ressources	  
limitées	  de	  leur	  environnement,	  IPM,	  Rossel	  et	  Tecteo/Nethys	  se	  sont	  d’abord	  diversifiés	  
par	   le	  biais	  de	  modes	  opératoires	  variés	  dans	  le	  monde	  des	  médias	  belges	  francophones	  
au	  gré	  des	  opportunités	  qui	  s’y	  présentaient.	  Une	  fois	  que	  ces	  pans	  de	  marché,	  qui	  étaient	  
restés	   jusque-‐là	   indépendants	   ou	   aux	   mains	   d’acteurs	   étrangers	   ont	   été	   conquis,	   les	  
structures	   du	   marché	   belge	   se	   sont	   rigidifiées.	   Œuvrant	   dans	   un	   marché	   médiatique	  
saturé	  au	  sein	  duquel	  les	  diversifications	  étaient	  certes	  possibles	  mais	  limitées	  dans	  leur	  
ampleur,	  les	  groupes,	  poussés	  par	  le	  déclin	  du	  chiffre	  d’affaires	  de	  la	  presse	  écrite,	  se	  sont	  
alors	  tournés	  pour	  survivre	  vers	  les	  marchés	  médiatiques	  étrangers	  ou	  dans	  des	  secteurs	  
éloignés	  de	   leur	  cœur	  d’affaires.	  D’un	  côté,	  Rossel	  étend	  ses	  activités	  dans	  des	  domaines	  
proches	   de	   la	   presse	   écrite	   en	   prenant	   des	   participations	   ou	   en	   rachetant	   des	   groupes	  
français	   comme	   La	   Voix	   du	   Nord	   (2005),	   Le	   Courrier	   Picard	   (2011)	   ou	   encore	   le	   pôle	  
Champagne-‐Ardenne	   (2013).	   C’est	   le	   même	   souci	   logique	   qui	   préside	   l’expansion	   des	  
activités	   dans	   la	   presse	   écrite	   de	   Tecteo/Nethys	   dans	   le	   sud	   de	   la	   France	   au	   sein	   des	  
groupes	  Nice-‐Matin	  (en	  2016	  avec	  une	  augmentation	  de	  la	  participation	  à	  33	  %	  en	  2017)	  
et	   La	   Provence	   (2015).	   De	   l’autre	   côté,	   restreint	   par	   ses	   capacités	   limitées	  
d’investissements	   et	   sa	   position	   d’asymétrie	   avec	   son	   concurrent	   Rossel	   sur	   le	   marché	  
belge	   francophone,	   IPM	   s’est	   d’abord	   diversifié	   dans	   des	   métiers	   proches	   de	   la	   presse	  
écrite	  avant	  de	  pénétrer	  à	  partir	  de	  2010	  dans	  des	  secteurs	  éloignés	  de	  son	  cœur	  d’affaires	  
comme	  les	  paris	  sportifs,	  les	  plateformes	  de	  services	  numériques	  ou	  encore	  la	  gestion	  des	  
espaces	  de	  coworking.	  

Dans	   cette	  perspective,	   la	   recherche	   renouvelle	  modestement	   les	   études	  menées	   sur	   les	  
petits	  marchés	  médiatiques.	  La	  littérature	  montre	  en	  effet	  que	  les	  petits	  pays	  partageant	  
un	  langage	  similaire	  à	  un	  grand	  pays	  (la	  Belgique	  francophone	  en	  rapport	  à	  la	  France,	  par	  
exemple)	   sont	   plus	   vulnérables	   à	   la	   pénétration	   d’acteurs	   étrangers	   (Grisold,	   1998	  ;	  
Antoine	  et	  Puissant	  Baeyens,	  2015).	  Elle	  souligne	  aussi	  que	  le	  fait	  de	  posséder	  un	  langage	  
exclusif,	  c’est-‐à-‐dire	  qui	  n’est	  pas	  partagé	  par	  un	  voisin	  limitrophe,	  constitue	  une	  barrière	  
protectrice	   pour	   le	   petit	   pays	   concerné	   (Puppis,	   2009).	   En	   prenant	   comme	   niveau	  
d’analyse	   les	   groupes	   de	   presse	   et	   en	   mettant	   en	   évidence	   que	   leur	   diversification	  
internationale	   se	   réalise	   essentiellement	   en	   France,	   notre	   recherche	   montre	   que	   le	  
langage	   constitue	   un	   élément	   orientant	   la	   réalisation	   de	   ce	   type	   de	   stratégie	   pour	   les	  
acteurs	  médiatiques	  belges.	   Il	   serait	   intéressant	  de	   confirmer	  ou	  d’infirmer	   les	   résultats	  
obtenus	   dans	   cette	   étude	   avec	   des	   groupes	   de	   presse	   actifs	   sur	   des	   petits	   marchés	  
similaires	   à	   celui	   que	   nous	   avons	   étudié	   (l’Autriche	   en	   rapport	   à	   l’Allemagne)	   sur	   des	  
petits	  marchés	  au	  langage	  exclusif	  (le	  Portugal	  ou	  le	  Danemark)	  ou	  encore	  sur	  des	  petits	  
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marchés	  intégrés	  dans	  des	  espaces	  nationaux	  plus	  larges	  (la	  Catalogne	  dans	  l’Espagne	  ou	  
l’Écosse	  dans	  la	  Grande-‐Bretagne).	  

En	   se	   focalisant	   sur	   les	  positionnements	   stratégiques	  des	   trois	   groupes	  de	  presse	   écrite	  
quotidienne	   payante,	   cette	   étude	   n’aborde	   pas	   la	   manière	   dont	   la	   réalisation	   de	   ces	  
stratégies	   affecte	   leur	   fonctionnement	   interne.	   Outre	   le	   fait	   que	   la	   croissance	   dans	   des	  
activités	  éloignées	  de	  la	  presse	  écrite	  pose	  des	  questions	  essentielles	  sur	   l’indépendance	  
des	   journalistes	   dans	   l’exercice	   de	   leur	  métier,	   il	   serait	   intéressant	   de	   déterminer	   si	   la	  
diversification	  de	  ces	  groupes	  actifs	  sur	  un	  petit	  marché	  s’accompagne	  de	  la	  mise	  en	  place	  
de	  synergies	  industrielles	  (mutualisation	  de	  contenus,	  offres	  cross-média,	  cross-promotion	  
publicitaires	   entre	   les	   marques	   ou	   encore	   le	   partage	   de	   connaissances	   entre	   les	  
départements	   des	   entreprises,	   etc.),	   ou	   se	   rapproche	   du	   modèle	   suivi	   par	   les	   médias	  
internationaux	   caractérisé	   par	   des	   synergies	   limitées.	   Finalement,	   une	   piste	   future	   de	  
recherche	   consisterait	   à	   évaluer	   l’efficacité	   économique	   des	   diversifications.	   Les	   études	  
montrent	  en	  effet	  que	  les	  groupes	  médias	  qui	  étendent	  leurs	  activités	  dans	  des	  domaines	  
liés	  ont	  de	  meilleures	  performances	  économiques	  que	  les	  médias	  étendant	  leurs	  activités	  
dans	  des	   secteurs	   éloignés	  de	   leur	   cœur	  de	  métier.	   L’utilisation	  des	   ratios	   économiques	  
(Ozanich,	  2006	  ;	  Picard,	  2011)	  appliquée	  aux	  états	   financiers	   consolidés	  des	  groupes	  de	  
presse	   écrite	   constituerait	   une	   méthode	   adéquate	   pour	   confirmer	   ou	   infirmer	   les	  
recherches	  ayant	  déjà	  été	  menées	  sur	  cette	  thématique.	  ■	  
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RÉSUMÉ	  

L’essor	   du	   numérique	   provoque	   des	   transformations	   qui	   affectent	   les	   moyens	   de	  
production,	  les	  stratégies	  d’affaires	  et	  les	  pratiques	  de	  consommation	  des	  médias.	  Avec	  la	  
généralisation	   des	   écrans	   personnels,	   les	   médias	   adaptent	   leurs	   stratégies	   de	  
développement	   et	   étendent	   leurs	   offres	   de	   contenu	   traditionnel	   à	   une	   diffusion	  
multiplateforme.	  Dans	  un	   environnement	  marqué	  par	   la	   croissance	  du	   visionnement	   en	  
ligne,	   cet	   article	   cherche	   à	   répondre	   à	   la	   question	   spécifique	   suivante	   :	   Quels	   sont	   les	  
usages	  et	  les	  perceptions	  de	  jeunes	  étudiants	  de	  18-‐24	  ans	  par	  rapport	  au	  radiodiffuseur	  
public	  Radio-‐Canada?	  De	  manière	  générale,	  les	  jeunes	  étudiants	  interrogés	  par	  groupes	  de	  
discussion	  ont	  une	  vision	  globalement	  positive	  de	  Radio-‐Canada	  à	  travers	  son	  mandat	  de	  
service	   public	   qu’ils	   estiment	   essentiel	   pour	   le	   débat	   démocratique	   et	   le	   soutien	   à	   la	  
création	  mais,	  ils	  sont	  séduits	  par	  la	  consommation	  flexible	  des	  contenus	  offerts	  en	  ligne	  
par	  de	  nouveaux	  acteurs	  comme	  Netflix.	  
	  	  
ABSTRACT	  

The	  digital	  boom	  is	  bringing	  transformations	  that	  affect	  the	  means	  of	  production,	  business	  
strategies	   and	   media	   consumption	   practices.	   With	   the	   spread	   of	   personal	   screens,	   the	  
media	  are	  adapting	  their	  development	  strategies	  and	  extending	  their	   traditional	  content	  
offers	   to	  multiplatform	  distribution.	   In	   an	  environment	  marked	  by	   the	  growth	  of	  online	  
viewing,	   this	   article	   seeks	   to	   answer	   the	   following	   specific	   question:	   What	   are	   the	  
perceptions	   and	   practices	   of	   young	   people	   in	   relation	   to	   the	   public	   broadcaster	   Radio-‐
Canada?	   In	   general,	   the	   young	   people	   interviewed	   by	   focus	   groups	   have	   a	   generally	  
positive	  vision	  of	  Radio-‐Canada	   through	   its	  public	   service	  mandate	  which	   they	   consider	  
essential	  for	  democratic	  debate	  and	  support	  to	  creation,	  but	  they	  are	  attracted	  by	  flexible	  
consumption	  of	  content	  offered	  online	  by	  new	  players	  like	  Netflix.	  
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e	   secteur	   des	   médias	   connaît	   des	   bouleversements	   majeurs	   et	   des	   mutations	  
profondes	   qui	   affectent	   les	   moyens	   de	   production,	   les	   stratégies	   d’affaires	   et	   les	  

pratiques	  de	  consommation.	  La	  révolution	  numérique	  occasionne	  différents	  enjeux	  dans	  
les	   industries	   culturelles	   (Sonnac	   et	   Gabszewicz,	   2013).	   La	   reconfiguration	   de	  
l’écosystème	  médiatique	  se	  fait	  beaucoup	  sentir	  dans	  les	  modes	  de	  consommation	  et	  rebat	  
les	  cartes	  entre	  les	  anciens	  et	  les	  nouveaux	  médias.	  La	  question	  générale	  qui	  sous-‐tend	  cet	  
article	   est	   la	   suivante	   :	   comment	   les	   jeunes	   générations	   négocient-‐elles	   le	   virage	  
numérique	  médiatique?	  

Depuis	  l’arrivée	  de	  Netflix,	  le	  phénomène	  de	  désabonnement	  au	  câble	  ou	  cord	  cutting	  n’a	  
cessé	  de	  prendre	  de	  l’ampleur.	  L’enquête	  NeTendances	  note	  que	  l’abonnement	  des	  foyers	  
québécois	   à	  un	   service	  de	   télévision	  en	  2018	  a	  baissé	  de	  5	  %	  comparativement	   à	  2017,	  
une	  tendance	  également	  observée	  ailleurs	  au	  Canada	  (CEFRIO,	  2018,	  p.	  16).	  Cette	  enquête	  
indique	  par	  ailleurs	  que	   les	   services	  payants	  de	  visionnement	  des	   films	  et	  des	   séries	  en	  
ligne	  sont	  très	  populaires	  avec	  un	  taux	  progressant	  de	  40	  %	  en	  2016	  à	  53	  %	  en	  2017	  et	  
56	  %	  en	  2018	  (CEFRIO,	  2018,	  p.	  17).	  	  

Au	  Canada,	  l’écoute	  de	  la	  télévision	  généraliste	  est	  passée	  d’une	  portée	  totale	  de	  94,9%	  en	  
2011	  à	  86,9%	  en	  2017	   (CRTC,	   2018).	   Cependant,	   l’écoute	  de	   la	   télévision	   traditionnelle	  
domine	   encore	   l’audience	   (CRTC,	   2019,	   p.	   132).	   Au	   Québec,	   la	   population	   francophone	  
désigne	   encore	   la	   télévision	   comme	   sa	   principale	   source	   d’information	   :	   «	   la	   télévision	  
domine	   largement	  chez	   les	  35	  ans	  et	  plus,	  alors	  que	   les	  médias	  sociaux	  tiennent	   le	  haut	  du	  
pavé	  chez	  les	  18-24	  et	  […]	  [la]	  télévision	  et	  [les]	  médias	  sociaux	  sont	  au	  coude	  à	  coude	  parmi	  
les	  25-34	  ans	  »	  (Giroux,	  2019,	  p.	  41).	  Une	  proportion	  de	  56%	  de	  Canadiens	  affirment	  qu’ils	  
privilégient	   un	  média	   hors	   ligne	   (télévision,	   radio	   ou	   la	   presse	   papier)	   pour	   s’informer	  
contre	  44%	  qui	  optent	  principalement	  pour	  un	  média	  en	  ligne	  (CEM	  et	  Reuters	  Institute,	  
2019,	  p.	  8).	  Les	  médias	  sociaux	  sont	  les	  sources	  les	  plus	  populaires	  à	  19%,	  une	  proportion	  
qui	   grimpe	   à	  38%	  pour	   les	   jeunes	  de	  moins	  de	  35	   ans	   (CEM	  et	  Reuters	   Institute,	   2019,	  
p.	  8).	  

Face	  aux	   changements	  des	  habitudes	  de	   consommation	  et	   à	   l’effritement	  des	  audiences,	  
les	  câblodistributeurs	  et	  les	  radiodiffuseurs	  publics	  et	  privés	  canadiens	  et	  internationaux	  
ont	   réagi	   en	   créant	   de	   nouvelles	   offres	   de	   contenu	   en	   ligne.	   L’écosystème	  médiatique	   a	  
muté	  vers	  un	  environnement	  multi-‐écrans	  et	  mobile	  où	  des	  plateformes	  de	  visionnement	  
en	  ligne	  ont	  vu	  le	  jour.	  Les	  principales	  sont,	  chez	  les	  privés	  :	  Crave	  TV	  (Bell	  Media)	  et	  Club	  
Illico	  (Québecor)	  ;	  chez	  le	  diffuseur	  public	  :	  Ici	  Tou.tv	  (Radio-‐Canada)	  et	  CBC	  GEM	  (CBC).	  
Créé	  en	  2014	  par	  Rogers	  et	  Shaw,	  le	  service	  Shomi	  a	  mis	  fin	  à	  ses	  services	  en	  2016	  dans	  
un	  marché	  très	  concurrentiel.	  Au	  Canada,	  entre	  2011	  et	  2017,	  le	  taux	  de	  pénétration	  des	  
services	  de	  télévision	  par	  contournement	  a	  connu	  une	  progression	  de	  12%	  à	  58%	  pour	  le	  
marché	  anglophone	  et	  de	  3%	  à	  41%	  pour	  le	  marché	  francophone	  (FMC,	  2019a).	  Pionnière	  
du	   visionnement	   en	   ligne,	   la	   compagnie	   américaine	   Netflix	   reste	   cependant	   de	   loin	   le	  
joueur	  dominant	  dans	  le	  marché	  canadien	  et	  québécois.	  	  

Les	   pratiques	   de	   visionnement	   connecté	   des	   jeunes	   québécois	   (Thoer	   et	   al.	   2015)	  
évoluent	  et	  peuvent	  s’effectuer	  en	  solitaire	  ou	  en	  famille	  (Millerand	  et	  al.,	  2018	  ;	  Thoër	  et	  
Millerand,	   2016).	  Une	   enquête	   de	   l’Observateur	   des	   technologies	  médias	   indique	  que	   la	  
recommandation	  des	  amis	  est	  la	  principale	  méthode	  utilisée	  pour	  découvrir	  de	  nouvelles	  
émissions	   de	   télévision	   et	   la	   proportion	   était	   la	   plus	   élevée	   chez	   la	   génération	   du	  
millénaire	   (OTM,	   2016,	   p.	   11-‐12).	   Dans	   le	   jargon	  médiatique	   et	   scientifique,	   la	   nouvelle	  
génération	   de	   consommateurs	   est	   souvent	   désignée	   comme	   les	  milléniaux.	   «	   Parfois	   on	  
segmente	  ce	  groupe	  entre	  ceux	  nés	  entre	  1980	  et	  1995	  –on	  les	  appelle	  alors	  la	  génération	  
Y,	  écho-‐boom,	  Peter	  Pan,	  ou,	  pour	  ceux	  nés	  après	  1995,	  génération	  Z,	  internet,	  #hashtag,	  
dotcom,	   natifs	   du	   numérique	   »	   (FMC,	   2015,	   p.	   8).	   Mais	   dans	   la	   littérature	   sur	   la	  
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consommation	  médiatique	  des	   jeunes,	   les	  usages	  sont	  assez	  contrastés	  en	   fonction	  de	   la	  
segmentation	  des	  âges	  au	  sein	  même	  de	  la	  catégorie	  «	  jeunes	  ».	  Cette	  recherche	  porte	  plus	  
précisément	  sur	  les	  jeunes	  adultes.	  

L’essor	  du	  numérique	  et	  les	  transformations	  qu’il	  induit	  ont	  poussé	  les	  médias	  de	  service	  
public	   à	   se	   repositionner	   sur	   l’échiquier	   médiatique	   avec	   de	   nouvelles	   stratégies	   de	  
développement,	   de	  nouveaux	  moyens	  de	  diffusion,	   de	  nouvelles	   offres	  de	   contenu	  et	  de	  
nouvelles	   plateformes	   numériques	   et	   mobiles	   (Tremblay,	   Bizimana	   et	   al.,	   2019).	   La	  
croissance	   de	   la	   vidéo	   sur	   demande	   a	   forcé	   les	   acteurs	  médiatiques	   publics	   et	   privés	   à	  
axer	  leurs	  offres	  dans	  le	  créneau	  de	  la	  mobilité	  en	  vue	  de	  bâtir	  des	  audiences	  numériques	  
qui	   constituent	   un	   élément	   crucial	   de	   la	   redéfinition	   des	   stratégies	   d’affaires.	   Avec	   la	  
généralisation	  des	  écrans	  personnels,	   les	   stratégies	  de	  développement	  du	   service	  public	  
étendent	  l’offre	  traditionnelle	  de	  la	  radio	  et	  de	  la	  télévision	  par	  une	  diffusion	  multiécran	  et	  
mobile.	  

Cet	  article	  a	  comme	  objectif	  principal	  d’identifier	  le	  rapport	  des	  jeunes	  étudiants	  de	  18-‐24	  
ans	   au	   radiodiffuseur	   public	   Radio-‐Canada.	   Nous	   tenterons	   de	   répondre	   à	   la	   question	  
spécifique	  suivante	  :	  Quelles	  sont	  les	  perceptions	  et	  les	  usages	  des	  jeunes	  étudiants	  de	  18-‐
24	  ans	  par	  rapport	  à	  Radio-‐Canada	  ?	  Cette	  contribution	  est	  issue	  d’un	  projet	  de	  recherche	  
financé	  par	  le	  CRSH	  sur	  l’évolution	  des	  médias	  de	  service	  public	  (CBC/Radio-‐Canada,	  BBC	  
et	  France	  Télévisions)	  à	  l’ère	  numérique.	  

Le	  cadre	  conceptuel	  :	  usages	  et	  service	  public	  

La	   littérature	   en	   sciences	   sociales	   s’est	   intéressée	   aux	   transformations	   médiatiques	   de	  
l’ère	  numérique	  et	  à	  leurs	  impacts	  particuliers	  sur	  les	  jeunes.	  La	  numérisation	  généralisée	  
a	  trait	  à	  divers	  phénomènes	  et	  processus	  communicationnels,	  informationnels	  et	  culturels	  
(George,	   2019a,	   2019b).	   L’ensemble	   du	   secteur	   des	   industries	   culturelles	   et	   de	   la	  
communication	  connaît	  des	  bouleversements	  majeurs	  avec	  la	  mise	  en	  place	  de	  nouvelles	  
stratégies	   industrielles,	   financières	   et	   commerciales	   (Chantepie,	   2010,	   p.	  35).	   Qu’il	   soit	  
public	   ou	   privé,	   le	   secteur	   médiatique	   est	   affecté	   par	   la	   numérisation	   des	   moyens	   de	  
production	   et	   de	   consommation	   et	   par	   un	   réalignement	   des	   rapports	   de	   force	   dans	   les	  
modèles	  d’affaires.	  Deux	  entrées	  conceptuelles	  nous	  permettront	  de	  porter	  un	  regard	  sur	  
le	  rapport	  qu’entretiennent	  les	  étudiants	  de	  18-‐24	  ans	  au	  regard	  de	  Radio-‐Canada.	  

La	   première	   est	   l’approche	   conceptuelle	   des	   usages.	   Celle-‐ci	   permet	   d’envisager	   les	  
habitudes	   du	   côté	   des	   consommateurs.	   De	  manière	   générale,	   les	   nouvelles	   technologies	  
d’information	   et	   de	   communication	   ont	   fait	   émerger	   de	   nouvelles	   conditions	   d’usage	   et	  
d’appropriation	   (Proulx,	   2005).	   L’usage	   est	   envisagé	   ici	   «	  comme	   une	   expérience	  
individuelle	  et	  sociale	  dans	   laquelle	   l’usager	  est	  engagé	  à	  titre	  de	  sujet	  »	  (Jauréguiberry	  et	  
Proulx,	  2011,	  p.	  9).	  Ces	  deux	  auteurs	  ont	  répertorié	  cinq	  registres	  utiles	  à	  l’interprétation	  
des	   pratiques	   d’usage	  :	   1.	   Approche	   centrée	   sur	   l’interaction	   entre	   l’utilisateur	   et	   le	  
dispositif,	   2.	   Approche	   centrée	   sur	   la	   coordination	   entre	   l’usager	   et	   le	   concepteur,	   3.	  
L’usage	   situé	   dans	   une	   quotidienneté,	   4.	   L’objet	   technique	   prescripteur	   de	   normes	  
politiques	  et	  morales	  et	  5.	  Les	  formes	  sociohistoriques	  de	  l’usage	  (Jauréguiberry	  et	  Proulx,	  
2011,	  p.	  85).	  La	  notion	  d’interaction	  est	  au	  cœur	  du	  lien	  entre	  les	  usagers	  et	  les	  nouvelles	  
technologies	   d’information	   et	   de	   communication.	   Interaction	   et	   interactivité	   sont	   des	  
formes	   de	   médiation	   (Peraya,	   1999)	   mais	   il	   convient	   d’en	   distinguer	   les	   frontières	  
conceptuelles	  (Papilloud,	  2010).	  L’interactivité	  se	  définit	  comme	  la	  «	  mesure	  de	  la	  capacité	  
potentielle	  d’un	  média	  à	  laisser	  un	  utilisateur	  exercer	  une	  influence	  sur	  le	  contenu	  et/ou	  la	  
forme	   de	   la	   communication	   médiatisée	  »	   (Jensen	   cité	   par	   Carpentier,	   2016,	   p.	  56).	   Les	  
«	  technologies	   digitales	  »	   s’appréhendent	   à	   travers	   une	   double	   médiation,	   technique	   et	  
sociale	  où	  s’expriment	  des	  processus	  d’individualisation	  et	  de	  subjectivité	   (Jouët,	  1993).	  
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Notre	   regard	   sur	   le	   rapport	   entre	   les	   médias	   traditionnels	   et	   les	   nouveaux	   médias	   à	  
travers	  le	  prisme	  des	  jeunes	  étudiants	  se	  fonde	  aussi	  sur	  une	  perspective	  sociohistorique	  
où	  «	  les	  usages	  sont	  ancrés	  dans	  un	  ensemble	  de	  séries	  structurelles	  (formations	  discursives,	  
matrices	  culturelles,	  systèmes	  de	  rapports	  sociaux	  de	  pouvoir)	  qui	  en	  constituent	  d’abord	  les	  
routines	   individuelles	   et,	   à	   un	   niveau	   collectif,	   les	   patterns	   d’usage	  »	   (Jauréguiberry	   et	  
Proulx,	  2011,	  p.	  96).	  

La	   seconde	   entrée	   conceptuelle	   a	   trait	   à	   la	   notion	  de	   service	  public	  médiatique.	   L’étude	  
des	  systèmes	  de	  radiodiffusion	  publique	  mobilise	  la	  notion	  de	  service	  public	  qui	  réfère	  à	  
«	  une	  activité	  d’intérêt	  général	  gérée	  par	  l’administration	  ou	  par	  une	  personne	  privée,	  qui	  en	  
a	   reçu	   délégation	   et	   qui	   est	   soumise	   au	   contrôle	   de	   l’administrateur	  »	   (Chevallier,	   1976,	  
p.	  161).	  S’appuyant	  sur	  les	  trois	  principes	  que	  sont	  l’égalité,	  la	  continuité	  et	  la	  mutabilité,	  
Chevallier	   spécifie	   que	   les	   services	   publics	   «	  sont	   préposés	   à	   la	   satisfaction	   des	   besoins	  
collectifs,	  […]	  sont	  tenus	  de	  fonctionner	  de	  manière	  régulière	  et	  continue,	  dans	  des	  conditions	  
égales	   pour	   tous,	   et	   leurs	   règles	   doivent	   être	   adaptées	   à	   tout	  moment	  »	   (2007,	   p.	  16).	   La	  
notion	  de	  service	  public	  renvoi	  au	  rôle	  de	   l’État	  en	  opposition	  au	  rôle	  du	  privé	  même	  si	  
une	  entité	  privée	  peut	  assumer	  des	  obligations	  de	  service	  public	  par	  délégation	  mais	  sous	  
le	  contrôle	  de	  l’État.	  

Dans	   le	   système	   de	   radiodiffusion	   canadien,	   le	   cadre	   législatif	   confère	   à	   CBC/Radio-‐
Canada	  le	  mandat	  de	  service	  public	  dans	  un	  système	  plus	  large	  qui	  comprend	  le	  privé	  et	  le	  
communautaire.	   Tremblay	   (1986)	   a	   noté	   que	   la	   mise	   en	   place	   de	   la	   radiodiffusion	  
publique	  au	  Canada	  a	  obéi	  à	  des	  objectifs	  techniques	  (gestion	  des	  ondes),	  politiques	  (unité	  
nationale),	   culturelles	   (promotion	   de	   la	   création,	   éducation)	   et	   sociaux	   (accessibilité,	  
protection	   du	   droit	   du	   public	   à	   l’information,	   égalité).	   La	   définition	   du	   service	   public	  
médiatique	  s’étend	  à	  d’autres	  critères.	  «	  Les	  services	  publics	  restent	  indispensables	  en	  tant	  
que	   vecteurs	   de	   production	   du	   lien	   social	  »	   (Chevallier,	   2007,	   p.	   20).	   Dans	  
l’accomplissement	   de	   son	  mandat,	   la	   radiodiffusion	   publique	   est	   guidée	   par	   les	   valeurs	  
démocratiques	  (Cushion,	  2012)	  et	  «	  le	  fait	  avec	  un	  souci	  de	  qualité	  qui	  doit	  la	  distinguer	  de	  
l’audiovisuel	  commercial	  »	  (Banerjee	  et	  Seneviratne,	  2005,	  p.	  14).	  Comme	  les	  autres	  grands	  
radiodiffuseurs	   publics,	   le	   mandat	   de	   Radio-‐Canada	   est	   d’informer,	   d’éduquer	   et	   de	  
divertir.	  

À	   travers	   ses	   différentes	   crises	   sociohistoriques,	   le	   service	   public	   médiatique	   a	   vu	   ses	  
valeurs	   comme	   la	   qualité	   de	   la	   programmation,	   la	   diversité,	   l’identité	   culturelle,	  
l’indépendance	   et	   le	   lien	   avec	   la	   sphère	   civique	   être	   fragilisés	   (Blumler,	   1992).	   Dans	   le	  
contexte	  des	  mutations	  du	  numérique,	  le	  service	  public	  médiatique	  est	  évoqué	  en	  termes	  
de	   redéfinition	   et	   de	   légitimation	   (Bardoel	   et	   d’Haenens,	   2008	  ;	   Goué	   et	   Doytchinov,	  
2016	  ;	   Tremblay,	   Bizimana	   et	   al.,	   2019).	   Ces	   travaux	   et	   d’autres	   lient	   ces	   processus	   aux	  
enjeux	   de	   mandat,	   de	   gouvernance,	   de	   financement	   et	   de	   régulation	   à	   l’ère	   numérique	  
(Brevini,	   2013	  ;	   Cádima,	   2017	  ;	   Tremblay	   et	  Brunelle,	   2016).	  À	   ce	   titre,	   l’état	   du	   service	  
public	  et	  le	  réaménagement	  du	  jeu	  des	  rapports	  de	  forces	  peuvent	  être	  aussi	  rapportés	  à	  
l’approche	  de	   l’économie	  politique	  à	   travers	   les	   relations	  de	   la	   chaîne	  de	  production,	  de	  
distribution	  et	  de	  consommation	  (Mosco,	  1996).	  

La	  méthodologie	  

Pour	  mener	  à	  bien	  cette	  recherche,	  nous	  avons	  eu	  recours	  à	  une	  méthodologie	  qualitative.	  
La	  méthode	  de	  collecte	  des	  données	  à	  partir	  des	  groupes	  de	  discussion	  a	  été	  utilisée.	  Dans	  
cette	   technique	   de	   recherche,	   «	  un	   modérateur	   génère	   la	   discussion	   par	   des	   questions	  
ouvertes	  et	  agit	   comme	  animateur	  dans	   le	  processus	  d’échange,	   tout	  en	  maintenant	   le	  cap	  
sur	   le	   thème	   choisi	  »	   (Johnson	   et	   Christensen	   cités	   par	   Fortin	   et	   Gagnon,	   2016,	   p.	  322).	  
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L’objectif	   est	   de	   recueillir	   un	   ensemble	   de	   points	   de	   vue	   sur	   un	   thème	   de	   recherche	  
(Hennink,	  2007,	  p.	  4).	  

Nous	   avons	   constitué	   deux	   groupes	   de	   discussion	   avec	   un	   total	   de	   13	   personnes.	   Le	  
premier	   était	   composé	   de	   7	   participants	   (4	   hommes	   et	   3	   femmes)	   et	   le	   second	   groupe	  
était	   formé	  de	  6	  participants	  (4	  femmes	  et	  2	  hommes).	  Les	  personnes	  participantes	   font	  
partie	  du	  segment	  de	  18-‐24	  ans	  et	  ont	  été	  recrutées	  parmi	  les	  étudiants	  de	  premier	  cycle	  
de	  l’Université	  de	  Montréal.	  Les	  groupes	  de	  discussion	  ont	  été	  réalisés	  et	  enregistrées	  les	  
8	   et	   22	   avril	   2015.	   Un	   même	   médiateur1	   a	   mené	   les	   discussions	   sur	   les	   usages	   de	  
consommation	  médiatique	   et	   sur	   le	   rapport	   au	   diffuseur	   public	   Radio-‐Canada.	   Dans	   les	  
résultats	  de	  recherche,	  nous	  allons	  citer	  les	  personnes	  participantes	  en	  leur	  attribuant	  des	  
codes	   de	   deux	   lettres	   dans	   les	   deux	   groupes	   en	   raison	   du	   caractère	   confidentiel	   des	  
discussions.	  Le	  compte-‐rendu	  des	  échanges	  porte	  sur	  les	  points	  de	  vue	  à	  propos	  de	  Radio-‐
Canada	  dans	  l’environnement	  général	  des	  usages	  médiatiques.	  

Les	  perceptions	  du	  mandat	  de	  Radio-Canada	  

Les	  participants	  de	  notre	  étude	  perçoivent	  divers	   rôles	  qui	   incombent	  au	  radiodiffuseur	  
public	   qu’est	   Radio-‐Canada	   à	   travers	   son	   mandat	   et	   sa	   programmation.	   Quand	   on	   a	  
demandé	   aux	   jeunes	   étudiants	   de	   présenter	   Radio-‐Canada,	   un	   participant	   a	   avancé	  
d’emblée	  :	   «	  C’est	   plus	   ce	   que	   c’était	  »	   (JL-‐groupe	  1).	   Le	   radiodiffuseur	   est	   donc	   envisagé	  
par	  rapport	  à	  ce	  qu’il	  a	  été	  par	  le	  passé.	  Cette	  façon	  de	  voir	  réfère	  à	  une	  certaine	  aura	  de	  
Radio-‐Canada	   dans	   le	   passé.	   La	   situation	   difficile	   du	   radiodiffuseur	   public	   est	   souvent	  
attribuée	   aux	   décisions	   gouvernementales	   et	   règlementaires	   qui	   contribueraient	   à	   son	  
appauvrissement	   et	   à	   sa	  marginalisation	   (Tremblay,	   2000).	   Certains	   secteurs	   comme	   la	  
jeunesse	  ou	  les	  sports	  ne	  sont	  plus	  que	  l’ombre	  de	  ce	  qu’ils	  ont	  déjà	  été.	  Dans	  un	  essai	  au	  
titre	  évocateur,	   Ici	   était	  Radio-Canada,	  Alain	  Saulnier,	   l’ancien	  directeur	  de	   l’information	  
de	   Radio-‐Canada,	   dénonce	   également	   une	   entreprise	   de	   déconstruction	   de	   la	  
radiotélévision	  publique	  (Saulnier,	  2014).	  

Pour	  les	  jeunes	  étudiants	  interviewés,	  le	  radiodiffuseur	  public	  doit	  néanmoins	  remplir	  le	  
mandat	  qui	  est	   le	  sien.	  Radio-‐Canada	  doit	  être	  un	  média	  national	  qui	   favorise	  «	  un	  débat	  
démocratique	   public	  »	   (JL-‐groupe	   1).	   Informer	   la	   population	   est	   le	   rôle	   premier	   qui	   est	  
évoqué.	  «	  Ce	  que	  je	  trouve	  intéressant	  justement	  avec	  Radio-Canada,	  c’est	  qu’à	  la	  base	  c’est	  
ça	   qui	   la	   différencie,	   elle	   répond	   à	   un	   besoin	   qui	   est	   un	   besoin	   d’information	   dans	   une	  
démocratie	  »	   (JS-‐groupe	  1).	  Référant	   aux	   excellents	   reportages	  de	   l’émission	  Enquête	   de	  
Radio-‐Canada,	   le	   même	   participant	   rappelle	   qu’ils	   ont	   mené	   à	   la	   création	   de	   la	  
Commission	   Charbonneau2	   et	   souligne	   que	   c’est	   le	   rôle	   du	   radiodiffuseur	   public	   de	  
braquer	   les	   projecteurs,	   au	   profit	   de	   la	   population,	   sur	   les	   «	  problèmes	   majeurs	  »	   de	  
l’agenda	  politique.	   Ici,	   on	   retrouve	   l’information,	  une	   fonction	  d’intérêt	  public	  qui	   sert	   à	  
renseigner	   le	   public	   sur	   les	   débats	   de	   la	   cité	   et	   les	   événements	   significatifs	   locaux,	  
nationaux	  et	  internationaux.	  

Certes,	   la	  configuration	  de	   la	  radiodiffusion	  canadienne	  regroupe	   le	  public,	   le	  privé	  et	   le	  
communautaire	   dans	   une	   même	   entité	   mais	   le	   mandat	   de	   service	   public	   est	   considéré	  
comme	   différent.	   Un	   participant	   juge	   très	   important	   que	   Radio-‐Canada	   soit	   «	  un	  

                                                             
1	  Les	  auteurs	  tiennent	  à	  remercier	  l’assistant	  de	  recherche	  Oulai	  Bertrand	  Goué	  qui	  a	  formé	  les	  
deux	  groupes	  de	  discussion	  et	  animé	  les	  discussions	  qui	  ont	  eu	  lieu	  à	  Montréal.	  
2	  Présidée	  par	  la	  juge	  France	  Charbonneau,	  la	  Commission	  sur	  l’octroi	  et	  la	  gestion	  des	  contrats	  
publics	  dans	   l’industrie	  de	   la	  construction	  a	  été	  créée	  en	  2001	  et	  a	  rendu	  son	  rapport	   final	  en	  
2015.	  
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contrepoids	  aussi	  aux	  grandes	  corporations	  comme	  Québecor	  »	  (JS-‐groupe-‐1).	  Dans	  le	  débat	  
plus	   large	   sur	   le	   service	  public	  médiatique,	   son	  caractère	  distinctif	   est	   souvent	  envisagé	  
par	   rapport	   aux	   médias	   privés	   en	   termes	   d’objectifs	   et	   de	   publics.	   «	  Le	   but	   de	   Radio-
Canada,	   c’est	   pas	   de	   faire	   de	   l’argent	  »	   (JS-‐groupe	   1).	   Cette	   affirmation	   d’un	   participant	  
rejoint	   le	  discours	  des	  radiodiffuseurs	  publics	  et	  des	  chercheurs	  et/ou	  des	  observateurs	  
des	  médias	  selon	  lequel	  le	  mandat	  de	  service	  public	  n’est	  pas	  de	  poursuivre	  des	  objectifs	  
de	  rentabilité	  à	  l’instar	  des	  médias	  privés.	  Mais	  ce	  principe	  d’un	  service	  public	  qui	  doit	  se	  
tenir	   loin	   des	   profits	   se	   trouve	   en	   porte	   à	   faux	   avec	   la	   réalité	   quant	   au	   mode	   de	  
financement	  de	  plusieurs	  radiodiffuseurs	  publics	  qui	  repose	  sur	  un	  modèle	  hybride	  public	  
et	   commercial	   et	   qui	   pose	   un	   défi	   aux	   dirigeants	   quant	   aux	   ressources	   budgétaires,	  
particulièrement	  en	  période	  de	  vaches	  maigres.	  

Par	   ailleurs,	   les	   participants	   soulignent	   que	   la	   programmation	   de	   Radio-‐Canada	   est	  
disponible	  à	  un	  plus	  grand	  nombre	  de	  citoyens.	  Cette	  perception	  est	   liée	  à	  une	  présence	  
géographique	   étendue	   du	   radiodiffuseur	   public	   canadien	   mais	   aussi	   à	   une	   large	  
programmation.	  Les	  jeunes	  indiquent	  qu’il	  y	  a	  divers	  types	  d’émissions	  de	  divertissement	  
et	   d’actualité	   pour	   plusieurs	   catégories	   de	   publics.	   Ils	   disent	   sentir	   dans	   le	   discours	   de	  
Radio-‐Canada	  une	  volonté	  d’atteindre	  un	  large	  public.	  «	  Ils	  ne	  sont	  pas	  populaires	  dans	  le	  
sens	   où	   les	   gens	   aiment	   forcément	   Radio-Canada.	   C’est	   Radio-Canada	   qui	   s’adapte	   en	  
permanence	  »,	   précise	   un	   participant	   (JB-‐groupe	   2).	   Il	   s’agit	   de	   l’adaptabilité	   entendue	  
dans	   la	   logique	   d’une	   variété	   de	   contenus	   et	   d’une	   large	   accessibilité	   à	   divers	   publics	  
partout	   au	   pays.	   Les	   jeunes	   croient	   que	   le	   diffuseur	   public	   fait	   preuve	   d’une	   certaine	  
proactivité	  à	  ce	  sujet.	  L’accessibilité	  à	  un	  public	  élargi	  est	  un	  des	   fondements	  du	  service	  
public	   médiatique.	   Les	   perceptions	   des	   jeunes	   sur	   le	   mandat	   sont	   cohérentes	   avec	   les	  
objectifs	   sociaux	   de	   tout	   radiodiffuseur	   et	   les	   principes	   de	   continuité,	   d’égalité	   et	   de	  
mutabilité	  à	  la	  base	  du	  concept	  de	  service	  public.	  Les	  jeunes	  de	  18-‐34	  ans	  jugent	  à	  81	  %	  
qu’il	   est	   «	  important	   d’avoir	   un	   diffuseur	   public	   national3	  »	   mais	   la	   proportion	   tombe	   à	  
44	  %	   pour	   ceux	   qui	   affirment	   être	   fortement	   d’accord	   que	   CBC/Radio-‐Canada	   est	  
important	  pour	  eux	  (CBC/Radio-‐Canada,	  2018,	  p.	  13-‐14).	  

Les	  perceptions	  de	  l’offre	  de	  Radio-Canada	  

Les	   jeunes	   décrivent	   les	   émissions	   de	   Radio-‐Canada	   comme	   intéressantes.	   Encore	   une	  
fois,	   l’information	  est	  soulignée	  comme	  force.	  Les	  perceptions	   laissent	   transparaître	  une	  
bonne	  réputation	  du	  radiodiffuseur	  public.	  «	  On	  peut	   faire	  plus	  confiance	  à	  Radio-Canada	  
aussi	  dans	  l’information	  »	  (JY-‐groupe	  1).	  Dans	  ce	  créneau,	  Radio-‐Canada	  est	  comparé	  à	  la	  
compétition.	   Au	   Québec,	   le	   plus	   grand	   compétiteur	   du	   réseau	   public	   est	   la	   chaîne	   de	  
télévision	  TVA	  qui	  appartient	  au	  groupe	  privé	  Québecor.	  Pour	   l’un	  des	  participants,	  TVA	  
est	  plus	  caractérisée	  par	  le	  divertissement	  que	  par	  l’information	  (JY-‐groupe	  1).	  

Les	  perceptions	  positives	  du	  service	  public	  en	  matière	  d’information	  sont	  à	  souligner	  dans	  
un	   contexte	   où	   l’essor	   d’internet	   s’accompagne	   des	   enjeux	   de	   confiance	   concernant	  
l’information	   numérique4	   (Kelton,	   Fleischmann	   et	   al.,	   2008).	   Elles	   se	   fondent	   tout	   de	  
même	   sur	   un	   certain	   nombre	   de	   critères	   plus	   ou	   moins	   définis.	   Radio-‐Canada	   est	  
considéré	  comme	  plus	  objectif	  que	  les	  autres	  médias	  même	  si	   l’objectivité	  reste	  un	  idéal	  
plutôt	   qu’une	   réalité	   (JA1-‐groupe	   1).	   À	   travers	   son	   histoire,	   le	   radiodiffuseur	   public	  
canadien	   a	   joui	   d’une	   solide	   réputation	   pour	   son	   service	   d’information	   qui	   offre	   une	  
couverture	   sérieuse	  et	   crédible	   sur	   les	  plans	  national	   et	   international	   et	  qui	   est	  doté	  de	  
                                                             

3	  De	  plus,	  64	  %	  des	  Canadiens	  âgés	  de	  18	  ans	  et	  plus	  ont	  une	  impression	  générale	  favorable	  de	  
CBC/Radio-‐Canada	  contre	  59	  %	  pour	  la	  tranche	  des	  18-‐34	  ans	  (CBC/Radio-‐Canada,	  2018,	  p.	  13).	  
4	   En	   2019,	   52	  %	   des	   Canadiens	   font	   confiance	   aux	   nouvelles	   alors	   que	   20	  %	   seulement	   font	  
confiance	  aux	  nouvelles	  des	  médias	  sociaux	  (CEM	  et	  Reuters	  Institute,	  2019,	  p.	  3).	  
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normes	  déontologiques	  réputées	  qui	  en	  font	  un	  média	  de	  référence.	  Le	  document	  Normes	  
et	   pratiques	   journalistiques	   de	   Radio-‐Canada	   est	   l’un	   des	   plus	   élaborés	   et	   des	   plus	  
rigoureux	   de	   la	   profession5.	   La	   «	  transparence	  »	   (JJ-‐groupe	   2)	   est	   l’une	   des	   marques	  
distinctives	   de	   Radio-‐Canada.	   Ici,	   cette	   marque	   a	   trait	   entre	   autres	   au	   travail	   de	  
l’ombudsman.	  Dans	  l’introduction	  des	  Normes	  et	  pratiques	  journalistiques,	  il	  est	  précisé	  :	  

Le	  Bureau	  de	  l’ombudsman	  examine	  nos	  pratiques	  à	  la	  lumière	  des	  normes	  établies	  par	  les	  
présentes	   politiques.	   Nous	   offrons	   ouvertement	   au	   public	   les	   moyens	   d’évaluer	   notre	  
performance	   et	   de	   nous	   demander	   des	   comptes,	   notamment	   en	   partageant	   avec	   lui	   les	  
éléments	   de	   mesure	   que	   nous	   employons	   pour	   évaluer	   la	   qualité	   de	   notre	  travail	  
(CBC/Radio-‐Canada,	  2019a).	  

Guy	  Gendron,	  l’ombudsman	  de	  Radio-‐Canada,	  note	  :	  «	  On	  a	  le	  droit	  de	  tout	  dire,	  mais	  on	  a	  
la	   responsabilité	   de	   ne	   pas	   dire	   n’importe	   quoi	  »	   (CBC/Radio-‐Canada,	   2019b).	  
Historiquement,	   les	   médias	   privés	   rechignent	   à	   créer	   des	   fonctions	   d’ombudsman	   et	   à	  
offrir	  des	  gages	  de	  transparence.	  «	  Dans	  un	  contexte	  canadien	  marqué	  par	  la	  concentration	  
et	   la	   convergence	  des	  médias	  d’information,	   l’imputabilité	   journalistique	   risque	  de	  devenir	  
un	   enjeu	   public	   important	   et	   le	   modèle	   radio-canadien	   pourrait	   inspirer	   ceux	   que	   la	  
situation	  inquiète	  »	  (Bernier,	  2003,	  p.	  355).	  Dans	  le	  contexte	  actuel	  de	  crise	  des	  médias,	  la	  
direction	  de	  Radio-‐Canada	  plaide	  d’ailleurs	  pour	  que	  l’aide	  gouvernementale	  aux	  médias	  
en	  difficulté	   soit	   liée	  à	   l’obligation	  de	   respecter	  des	   règles	   journalistiques	   similaires	  aux	  
Normes	   et	   pratiques	   journalistiques	   de	   Radio-‐Canada	   ou	   au	   Guide	   de	   déontologie	   de	   la	  
Fédération	   professionnelle	   des	   journalistes	   du	   Québec	   (FPJQ)	   (citée	   par	   Bélair-‐Cirino,	  
2019).	  

La	  prédominance	  de	  Radio-‐Canada	  en	  matière	  d’information	  date	  de	  ses	  origines	  au	  début	  
des	   années	   1940	   (Lavoie,	   1971).	   Pour	   Gaëtan	   Tremblay,	   l’information	   est	   l’un	   des	  
éléments	  clés	  du	  renouvellement	  du	  service	  public	  médiatique	  :	  

En	   deux	   sens	   différents.	   Premièrement,	   le	   service	   public	   doit	   bien	   sûr	   mettre	   à	   profit	  
toutes	  les	  avancées	  techniques	  pour	  s’acquitter	  de	  cet	  aspect	  fondamental	  de	  sa	  mission	  :	  
fournir	  aux	  citoyens	  une	  information	  de	  qualité,	  indépendante	  des	  pressions	  économiques	  
et	  du	  contrôle	  politique.	  Sa	  contribution	  au	  pluralisme	  de	  l’information	  est	  essentielle	  dans	  
un	   monde	   des	   communications	   dont	   les	   tendances	   vers	   l’oligopole	   sont	   avérées	   (2016,	  
p.	  319).	  

Selon	  nos	  participants,	   l’offre	  que	  propose	  Radio-‐Canada	   est	   très	  diversifiée,	   puisqu’elle	  
s’exprime	   à	   travers	   une	   large	   programmation	   et	   de	  multiples	  médias	   (télévision,	   radio,	  
internet).	   En	   ce	   sens,	   l’identification	   des	   documentaires	   scientifiques	   intéressants	   de	  
l’émission	   Découverte	   ressort	   des	   discussions.	   Radio-‐Canada	   détient	   aussi	   la	   chaîne	  
spécialisée	   Ici	   Explora	   qui	   diffuse	   des	   émissions	   consacrées	   aux	   découvertes	   liées	   à	   la	  
science,	   la	  nature,	   la	  santé	  ou	  l’environnement.	  «	  Ils	  s’adressent	  plus	  à	  un	  public	  éduqué	  »,	  
précise	  un	  participant	  (JA1-‐groupe	  1).	  

Le	   créneau	   international	   est	   l’une	   des	   fortes	   caractéristiques	   du	   radiodiffuseur	   public.	  
L’offre	  informationnelle	  de	  Radio-‐Canada	  est	  axée	  sur	  le	  Canada	  mais	  aussi	  sur	  l’actualité	  
internationale	   notent	   les	   jeunes	   qui	   parcourent	   ses	   plateformes.	   Par	   contre,	   une	  
participante	   juge	   que	   les	  médias	   québécois	   ne	   sont	   pas	   très	   présents	   dans	   ce	   créneau	  :	  
«	  D’une	  manière	  générale	   […],	   je	   trouve	  qu’ils	   sont	  pas	   très	  ouverts	  à	   l’international	  »	  (JJS-‐
groupe	  1).	  Un	  autre	  déplore	  un	  accent	  prononcé	  sur	  les	  faits	  divers	  dans	  les	  autres	  médias.	  
Ce	  constat	  sur	  l’international	  est	  comparé	  à	  certaines	  chaînes	  françaises	  comme	  France	  24	  

                                                             
5	  Voir	  le	  texte	  des	  normes	  dans	  CBC/Radio-‐Canada,	  2019a.	  
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ou	   TV5	   qui	   sont	   très	   axées	   sur	   l’information	   internationale.	   Un	   participant	   met	   en	  
perspective	  cette	  différence	  d’intérêt	  en	  soulignant	  entre	  autres	  le	  facteur	  de	  la	  proximité	  
géographique	  et	  l’importance	  de	  la	  diaspora	  :	  

Peut-‐être	   une	   question	   de	   distance	   aussi	   là.	   La	   France	   est	   définitivement	   plus	   près	   de	  
l’Afrique	   que	   par	   exemple	   le	   Québec.	   On	   parle	   d’une	   distance	   quand	   même	   assez	  
importante.	  Aussi	  y	  a	  des	  liens	  qui	  sont	  assez	  culturels.	  Je	  pense	  que	  la	  population	  africaine	  
de	  France	  est	  un	  peu	  plus	  importante	  que	  celle	  au	  Québec	  (JL-‐groupe	  1).	  

Outre	   sa	   couverture	   internationale	   classique	   par	   le	   truchement	   des	   correspondants	  
étrangers,	   Radio-‐Canada	   comporte	   un	   volet	   international	   (Radio-‐Canada	   International)	  
qui	   a	   été	   longtemps	   offert	   en	   plusieurs	   langues	   sur	   ondes	   courtes	   avant	   d’être	   diffusé	  
uniquement	  sur	  le	  web	  à	  la	  suite	  des	  compressions	  budgétaires	  de	  2012.	  

L’obligation	  de	  qualité	  qui	  émane	  du	  mandat	  de	  service	  public	  s’étend	  en	  réalité	  à	  tout	  le	  
contenu.	  Radio-‐Canada	  doit	  continuer	  d’offrir	  des	  émissions	  diversifiées	  et	  originales	  (JS-‐
groupe	  1).	  Le	  diffuseur	  public	  doit	  faire	  face	  aux	  nouvelles	  réalités	  de	  l’univers	  numérique	  
sans	   rivaliser	   avec	   des	   concurrents	   comme	   Netflix	   car	   il	   ne	   poursuit	   pas	   les	   mêmes	  
objectifs	  et	  son	  mandat	  ne	  doit	  pas	  être	  trop	  large.	  

Par	   ailleurs,	   les	   jeunes	   étudiants	   rencontrés	   notent	   que	   l’offre	   de	   Radio-‐Canada	   est	  
associée	  à	  un	  nom.	  Les	  commentaires	  recueillis	  réfèrent	  au	  changement	  d’identité	  opéré	  
par	  Radio-‐Canada	  à	  la	  fin	  2013	  en	  renommant	  toutes	  ses	  chaînes	  et	  ses	  plateformes	  en	  y	  
accolant	   le	   mot	   ICI	   (ICI	   Radio-‐Canada,	   ICI	   RDI,	   ICI	   Tou.tv,	   etc.).	   Dans	   un	   univers	   de	  
changements	  rapides,	  la	  direction	  du	  service	  public	  cherchait	  à	  moderniser	  et	  renforcer	  la	  
reconnaissance	  de	  la	  marque	  auprès	  de	  différents	  publics,	  notamment	  les	  jeunes.	  «	  Tout	  le	  
monde	   connaît	   Radio-Canada	  »,	   note	   une	   participante	   qui	   avoue	   être	   impressionnée	   par	  
cette	   appartenance	   de	   marque	   caractéristique	   des	   grands	   groupes	   médiatiques	   (JV-‐
groupe	   2).	   Dans	   une	   stratégie	   qui	   vise	   à	   ce	   que	   le	   «	  public	   associe	   ses	   contenus	   à	   sa	  
marque	  »	  (Collard,	  2016),	  Radio-‐Canada	  s’affiche	  en	  effet	  comme	  tel	  :	  «	  On	  met	  notre	  logo	  
partout	  »,	   dit	   Christiane	   Asselin,	   directrice,	   contenu	   et	   programmation	   multiécran,	  
webtélé	  et	  Tou.tv	  à	  ICI	  Radio-‐Canada	  (citée	  par	  Collard,	  2016).	  

Les	  perceptions	  du	  financement	  de	  Radio-Canada	  

De	   manière	   générale,	   les	   participants	   comprennent	   les	   difficultés	   qui	   affectent	  
l’écosystème	   médiatique.	   Leur	   vision	   de	   Radio-‐Canada	   se	   situe	   dans	   le	   contexte	   des	  
compressions	   budgétaires	   qu’a	   subies	   le	   radiodiffuseur	   public	   entre	   2012	   et	   2014.	   En	  
décrivant	   Radio-‐Canada,	   une	   participante	   explique	   qu’ils	   ont	   moins	   de	   subventions	   et	  
moins	   de	   revenus	   publicitaires	   (JJ-‐groupe	   2).	   Les	   compressions	   du	   gouvernement	  
conservateur	   de	   Stephen	   Harper	   ayant	   fait	   grand	   bruit,	   les	   jeunes	   connaissent	   bien	   les	  
difficultés	   financières	   du	   radiodiffuseur	   public.	   En	   2012,	   CBC/Radio-‐Canada	   a	   vu	   son	  
financement	  amputé	  de	  115	  millions	  de	  dollars	  sur	  trois	  ans.	  Cela	  a	  occasionné	  une	  perte	  
de	  650	  postes.	  Deux	  ans	  plus	  tard,	  CBC/Radio-‐Canada	  a	  perdu	  130	  millions	  de	  dollars	  et	  
657	  postes	  dont	  47	  postes	  au	  service	  d’information	  du	  réseau	  français6.	  

Au	   moment	   des	   compressions,	   plusieurs	   organismes	   et	   personnalités	   œuvrant	   surtout	  
dans	   les	  milieux	   de	   la	   culture	   ont	   dénoncé	   les	   réductions	   budgétaires	   significatives	   qui	  
constituaient	   selon	   eux	   une	   menace	   au	   mandat	   même	   du	   service	   public.	   Les	   jeunes	  
indiquent	  que	   le	  gouvernement	  ne	  voulait	  rien	  faire	  pour	  que	   la	  situation	  s’améliore.	  Un	  

                                                             
6	  Pour	  les	  détails	  sur	  les	  compressions	  subies	  par	  CBC/Radio-‐Canada,	  voir	  Tremblay,	  Bizimana	  
et	  al.	  (2019,	  p.	  39-‐45).	  
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participant	  a	  remarqué	  un	  discours	  officiel	  difficile	  à	  décrypter	  où	  le	  personnel	  de	  Radio-‐
Canada	  se	   faisait	  dire	  :	  «	  en	  ce	  moment,	  on	  a	  besoin	  de	  réduire	  de	   l’effectif	  mais	  c’est	  pour	  
que	   nous	   on	   aille	   mieux	  »	   (JB-‐groupe	   2).	   Ce	   constat	   s’inscrit	   effectivement	   dans	   ce	   que	  
disait	  la	  direction	  de	  Radio-‐Canada.	  «	  Ces	  décisions,	  difficiles	  quoique	  nécessaires	  à	  prendre,	  
doivent	   être	   réalisées	   si	   nous	   voulons	   moderniser	   le	   diffuseur	   public	   afin	   qu’il	   puisse	  
continuer	  à	  remplir	  son	  mandat	  auprès	  des	  auditoires	  francophones	  »,	  avait	  défendu	  Louis	  
Lalande,	   le	   vice-‐président	   des	   services	   français	   de	   Radio-‐Canada	   (CBC/Radio-‐Canada,	  
2015).	  

Quand	  on	  demande	  aux	   jeunes	  quelles	  sont	   les	  solutions	  par	  rapport	  au	   financement	  du	  
radiodiffuseur	  public,	  les	  points	  de	  vue	  ne	  sont	  pas	  nécessairement	  convergents.	  Certains	  
proposent	  le	  modèle	  français	  de	  la	  redevance	  qui	  permettrait	  d’avoir	  un	  service	  public	  de	  
qualité.	   Le	   modèle	   français	   est	   en	   réalité	   basé	   sur	   un	   financement	   public	   par	   crédits	  
parlementaires	   et	   sur	   une	   contribution	   à	   l’audiovisuel	   public	   (CAP)	   qui	   a	   remplacé	   la	  
redevance	   en	   2009.	   Pour	   faire	   face	   aux	   difficultés	   d’ordre	   budgétaire,	   un	   financement	  
supplémentaire	   permettrait	   à	   Radio-‐Canada	   de	   sortir	   la	   tête	   de	   l’eau	   (JJ-‐groupe	   2).	  
Cependant,	  d’autres	  sont	  en	  désaccord	  avec	  le	  principe	  de	  la	  redevance	  qui	  s’appliquerait	  
à	  tous	  au	  motif	  que	  les	  jeunes	  ne	  regardent	  pas	  la	  télé	  (JB-‐groupe	  2).	  Le	  premier	  point	  de	  
vue	  défend	   la	   redevance	   en	   se	   fondant	   sur	   l’accessibilité	   à	   tous	   les	  usagers	   alors	  que	   le	  
second	   point	   de	   vue	   la	   rejette	   en	   raison	   du	   désintérêt	   manifeste	   des	   jeunes	   pour	   la	  
télévision,	  du	  moins	  dans	  son	  mode	  traditionnel	  de	  consommation.	  

Le	  modèle	  de	   financement	   canadien	  du	   service	  public	  médiatique	   repose	   sur	   les	   crédits	  
parlementaires	  alors	  que	   les	  Britanniques	  recourent	  à	   la	  redevance.	  Au	  Royaume-‐Uni,	   la	  
redevance	  a	  été	  maintenue	  à	   la	  suite	  du	  processus	  de	  renouvellement	  de	   la	  charte	  de	   la	  
BBC	  à	  l’horizon	  2027	  mais	  la	  situation	  pourrait	  changer	  car	  le	  gouvernement	  britannique	  
a	  exhorté	  la	  BBC	  à	  explorer	  d’autres	  avenues	  (Tremblay,	  Bizimana	  et	  al.,	  2019,	  p.	  109).	  En	  
France,	   la	   discussion	   a	   été	   lancée	   aussi	   en	   vue	   de	   la	   réforme	   de	   la	   contribution	   à	  
l’audiovisuel	   public.	   Mais	   partout,	   le	   débat	   est	   le	   même	   comme	   en	   témoigne	   Françoise	  
Nyssen,	  la	  ministre	  française	  de	  la	  Culture	  en	  2017-‐2018	  :	  

À	  moyen	   terme,	   l’évolution	   des	   usages	   pose	   la	   question	   de	   son	   rendement	   et	   de	   l’équité	  
entre	   les	   contribuables,	   entre	   ceux	   qui	   payent	   la	   contribution	   parce	   qu’ils	   regardent	   le	  
service	   public	   sur	   la	   télévision	   et	   ceux	   qui	   ne	   payent	   pas	   parce	   qu’ils	   le	   regardent	   sur	  
téléphone,	  tablette	  ou	  ordinateur	  portable	  (citée	  par	  La	  Tribune,	  2018).	  

Sur	  la	  question	  du	  financement	  de	  Radio-‐Canada,	  les	  jeunes	  sont	  lucides	  par	  rapport	  aux	  
nouvelles	  habitudes	  de	  consommation.	  Certes,	  il	  y	  a	  un	  prix	  à	  payer	  pour	  le	  contenu	  mais	  
toute	   nouvelle	   contribution	   risque	   de	   bousculer	   les	   consommateurs	  :	   «	  C’est	   qu’ils	   vont	  
payer	  pour	  Netflix	   les	  10	  $	  par	  mois	  mais	   ils	   vont	  pas	  payer	  pour	   la	  chaîne	  publique	  qu’ils	  
n’ont	   jamais	   payée	   jusqu’à	  maintenant	  »	   (JB-‐groupe	   2).	   Un	   rapport	   qui	   s’est	   penché	   sur	  
plusieurs	  pistes	  de	  solution	  pour	  le	  modèle	  canadien	  abonde	  dans	  le	  même	  sens	  :	  

Si	   l’option	  de	   remplacer	   les	   crédits	   parlementaires	  discrétionnaires	  par	  une	   approche	  de	  
type	  redevance	  audiovisuelle	  payée	  par	  les	  utilisateurs	  est	  théoriquement	  envisageable,	  en	  
pratique	  elle	  représenterait	  une	  rupture	  de	  paradigme	  qui	  serait	  aujourd’hui	  difficilement	  
acceptable	  (Houle,	  2015,	  p.	  64).	  

Ces	   points	   de	   vue	   réfèrent	   à	   la	   dimension	   des	   routines	   individuelles	   et	   collectives	   en	  
matière	  d’usages.	  Ce	  n’est	  pas	  nécessairement	  la	  gratuité	  qui	  fonde	  le	  rapport	  des	  jeunes	  à	  
un	  média	  mais	  plutôt	   la	  routine	  qui	   instaure	  un	  rapport	  de	   force	  quant	  à	   la	  question	  du	  
prix.	  

Les	   entrevues	   ont	   été	   menées	   avant	   le	   réinvestissement	   du	   gouvernement	   libéral	   à	  
hauteur	   de	   675	   millions	   de	   dollars	   entre	   2016	   et	   2021.	   Ici	   comme	   ailleurs,	   les	   jeunes	  
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notent	  qu’il	  faut	  «	  des	  stratégies	  sur	  le	  long	  terme	  »	  (JJ-‐groupe	  2)	  pour	  faire	  face	  aux	  défis	  
du	  financement	  et	  aux	  bouleversements	  de	  l’écosystème	  médiatique.	  

Les	  perceptions	  de	  la	  transition	  numérique	  

Cette	  dernière	  section	  rapporte	  la	  teneur	  des	  discussions	  sur	  un	  certain	  nombre	  d’enjeux	  
liés	  à	  la	  transition	  numérique.	  Les	  jeunes	  y	  expriment	  leurs	  points	  de	  vue	  sur	  les	  médias	  
traditionnels,	   sur	   les	   plateformes	   numériques	   et	   sur	   le	   rôle	   de	   Radio-‐Canada	   comme	  
soutien	   aux	   créateurs	   et	   aux	   talents.	   Différents	   enjeux	   comme	   les	   nouveaux	   usages	   de	  
consommation,	   les	   nouvelles	   offres	   numériques	   et	   les	   moyens	   de	   production	   seront	  
abordés.	  

La	  vision	  des	  médias	  traditionnels	  

Lors	   des	   discussions,	   il	   est	   apparu	   que	   les	   jeunes	   connaissaient	   les	   grands	   enjeux	   qui	  
accompagnent	   les	   mutations	   induites	   par	   la	   révolution	   numérique	   en	   soulignant	   entre	  
autres	   la	   baisse	   des	   revenus	   publicitaires	   des	   médias	   traditionnels.	   Les	   qualifications	  
fortes	  ne	  laissent	  pas	  de	  doute	  sur	  la	  perception	  négative	  des	  médias	  traditionnels	  même	  
si	  certains	  les	  consomment	  encore	  :	  «	  obsolètes	  »	  (JV-‐groupe	  2),	  «	  en	  perte	  »	  (JC-‐groupe	  2),	  
«	  en	   perdition	  »	   (JB-‐groupe	   2).	   La	   double	   migration	   des	   revenus	   publicitaires	   et	   des	  
usagers	  contribue	  certainement	  à	  un	  certain	  délaissement	  des	  médias	  traditionnels	  mais	  
les	  deux	  paramètres	  influent	  différemment	  sur	  l’économie	  politique	  des	  médias.	  

L’essor	   d’internet	   dans	   les	   années	   1990	   a	   poussé	   les	   médias	   à	   l’intégrer	   dans	   leurs	  
opérations	   en	   transférant	   dans	   un	   premier	   temps	   leurs	   contenus	   traditionnels	   sur	   des	  
sites	  web	  classiques.	  Par	  la	  suite,	  le	  web	  médiatique	  a	  subi	  des	  transformations	  profondes	  
à	   la	   faveur	   de	   la	   numérisation	   des	   outils	   de	   production.	   Du	   côté	   des	   usagers,	   le	   web	   a	  
également	   évolué	   pour	   permettre	   de	   nouveaux	   usages.	   Les	   jeunes	   étudiants	   qui	   ont	  
participé	   à	   notre	   étude	   appartiennent	   à	   la	   catégorie	   des	   digital	   natives	   au	   sens	   où	   ils	  
comprennent	   «	  le	   langage	   des	   ordinateurs,	   des	   jeux	   vidéo	   et	   d’internet	  »	   (Prensky,	   2001,	  
p.	  1).	  Le	   rapport	   des	   jeunes	   à	   internet	   altère	   forcément	   leur	   rapport	   aux	   autres	  médias.	  
«	  Nous,	   on	   est	   dedans,	   on	   a	   grandi	   dedans,	   mais	   c’est	   quelque	   chose	   de	   singulier	   dans	  
l’histoire	  humaine.	  Ça	  nous	  donne	  accès	  à	   tout.	  »	  explique	   l’un	  des	  participants	  qui	  dit	  ne	  
pas	  écouter	  la	  télévision	  pour	  ne	  pas	  subir	  la	  publicité	  (JL-‐groupe	  1).	  

Dans	  les	  perceptions	  des	  jeunes	  par	  rapport	  aux	  médias	  traditionnels,	  on	  retrouve	  encore	  
l’idée	   de	   la	   disparition.	   «	  La	   radio,	   c’est	  mort,	   il	  me	   semble	  »,	   affirme	   un	   participant	   (JL-‐
groupe	  1).	  «	  En	  fait,	  c’est	  internet	  qui	  a	  tué	  la	  télé	  »,	  décrit	  un	  autre	  (JA1-‐groupe	  1).	  Loin	  de	  
refléter	   une	   réalité	   dans	   les	   faits,	   ces	   perceptions	   sont	   plutôt	   révélatrices	   d’expériences	  
personnelles	  de	  consommation	  médiatique.	  D’autres	  points	  de	  vue	  apportent	  des	  nuances	  
aux	  affirmations	  qui	  paraissent	  péremptoires.	  «	  On	  n’est	  pas	  dans	  la	  tranche	  d’âge	  visée	  par	  
la	   radio	  »	   (JA2-‐groupe	   1).	   La	   radio	   comme	   média	   traditionnel	   est	   encore	   associée	   à	  
certaines	  habitudes	  de	  consommation	  en	  fonction	  de	  l’âge	  et	  par	  nécessité	  pour	  ceux	  qui	  
passent	  beaucoup	  de	  temps	  dans	  leur	  voiture.	  

Cependant,	   tout	   le	   monde	   n’est	   pas	   du	  même	   avis.	   «	  La	   radio	   n’est	   pas	   morte	   en	   fait	  »,	  
nuance	  un	  participant	  qui	  souligne	  que	  c’est	  «	  le	  média	  qui	  est	  le	  plus	  constant	  depuis	  ces	  40	  
dernières	   années	  »	   (JA2-‐groupe	   1).	   À	   la	   question	   «	  quel	   média	   garderiez-vous	  ?	  »	   parmi	  
ceux	   déjà	   consommés,	   les	   résultats	   d’un	   sondage	   CROP	   réalisé	   pour	  La	   Presse	   en	   2016	  
révélaient	  que	  les	  jeunes	  de	  18-‐34	  ans	  préféraient	  YouTube	  et	  les	  chaînes	  sur	  internet	  et	  
la	  télévision	  en	  tête	  d’une	  liste	  qui	  ne	  comporte	  même	  pas	  la	  radio	  alors	  que	  pour	  les	  35	  
ans	   et	   plus,	   la	   télévision	   et	   la	   radio	   arrivaient	   en	   tête	   de	   liste	   (Pilon-‐Larose,	   2016).	   La	  
consommation	  d’un	  média	  est	  certainement	  liée	  à	  sa	  force	  d’attractivité.	  «	  Tout	  le	  monde	  
écoute	  la	  radio.	  C’est	  juste	  que	  je	  pense	  ce	  n’est	  pas	  attrayant	  pour	  les	  jeunes.	  Puis	  c’est	  pour	  
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ça	   qu’on	   s’identifie	   pas	   à	   ça	   et	   puis	   qu’on	   va	   mettre	   notre	   musique	  »,	   résume	   l’un	   des	  
participants	   (JA2-‐groupe	   1).	   Les	   jeunes	   de	   18	   à	   34	   ans	   écoutent	   encore	   de	   la	   radio	  
traditionnelle	   dans	   une	   proportion	   de	   70	  %	   (données	   de	   2017-‐2018	   dans	   CBC/Radio-‐
Canada,	  2018,	  p.	  4).	  

Les	  médias	  traditionnels	  ont	  compris	  cette	  absence	  de	  lien	  avec	  les	  jeunes	  et	  fournissent	  
beaucoup	  d’efforts	  pour	  les	  attirer	  notamment	  par	  le	  biais	  de	  la	  baladodiffusion.	  Ce	  mode	  
d’écoute	   innovateur	   offre	   plus	   de	   flexibilité	   aux	   usagers	   qui	   peuvent	   choisir	   les	   sujets	  
d’intérêts	  et	   les	  consommer	  sur	  un	  appareil	  de	   leur	  choix	  et	  quand	  bon	  leur	  semble.	  Les	  
balados	   (podcasts)	   peuvent	   certainement	   attirer	   les	   usagers	   qui	   souhaitent	   un	   contenu	  
audio	   qui	   correspond	   mieux	   à	   leurs	   désirs.	   Selon	   un	   rapport	   du	   Fonds	   des	   médias	   du	  
Canada,	  41	  %	  des	  usagers	  âgés	  de	  18	  à	  34	  ans	  écoutent	  du	  contenu	  audio	  interactif	  chaque	  
mois	   alors	   que	   la	   moyenne	   canadienne	   se	   situe	   à	   28	  %	   (FMC,	   2019b,	   p.	  14).	   C’est	   la	  
plateforme	  YouTube	  qui	  domine	  ce	  créneau	  à	  30	  %	  (OTM,	  2019,	  p.	  10).	  Par	   rapport	  aux	  
anglophones,	   ce	   rapport	   de	   l’OTM	   sur	   la	   baladodiffusion	   chez	   les	   francophones	   indique	  
que	  «	  les	   francophones	  seraient	  moins	   friands	  de	  balados	  en	  raison	  du	  manque	  de	  contenu	  
en	  français	  »	  (OTM,	  2019,	  p.	  4).	  Une	  compilation	  de	  Radio-‐Canada	  note	  que	  31	  %	  de	  jeunes	  
francophones	   disent	   écouter	   les	   balados	   du	   diffuseur	   public	   (CBC/Radio-‐Canada,	   2018,	  
p.	  8).	   Le	   lancement	   en	   2019	   de	   l’application	  mobile	  Radio-Canada	   OHdio	   qui	   comprend	  
l’offre	   radiophonique	   en	   direct	   ou	   en	   rattrapage	   ainsi	   que	   les	   balados	   s’inscrit	   dans	   la	  
perspective	   de	   la	   découvrabilité	   du	   contenu,	   de	   la	   flexibilité	   de	   consommation	   et	   de	   la	  
personnalisation	   du	   lien	   avec	   les	   usagers,	   jeunes	   et	   plus	   âgés.	   Cette	   offre	   traduit	   un	  
positionnement	   sur	   tous	   les	   groupes	  d’âge	  dans	   ce	  marché	  en	   croissance	  et	   répond	  à	   la	  
nécessité	  de	  proposer	  des	  contenus	  francophones.	  

La	  vision	  des	  plateformes	  numériques	  dans	  un	  contexte	  concurrentiel	  

Dans	   les	   deux	   groupes	   de	   discussion,	   quelques	   personnes	   connaissaient	   la	   plateforme	  
Tou.tv	   de	   Radio-‐Canada	   mais	   plusieurs	   étaient	   abonnées	   à	   la	   plateforme	   américaine	  
Netflix.	  Les	  jeunes	  apprécient	  un	  contenu	  vaste	  chez	  Netflix	  et	  ne	  sont	  pas	  attirés	  par	  une	  
programmation	   préétablie.	   Ils	   préfèrent	   la	   consommation	   délinéarisée	   qui	   offre	   plus	   de	  
flexibilité	  à	  l’usager.	  L’attrait	  du	  modèle	  délinéarisé	  par	  rapport	  au	  mode	  de	  visionnement	  
linéaire	   est	   indéniable	   et	   tire	   vers	   le	   haut	   la	   consommation	   de	   la	   vidéo	   sur	   demande	  
(VSD).	  Les	  statistiques	  de	  la	  consommation	  en	  ligne	  (16-‐64	  ans)	  des	  services	  de	  télévision	  
par	   contournement	  montrent	  une	  nette	  domination	  de	  Netflix	  qui	   se	   situe	   à	  59,9	  %	  par	  
rapport,	  entre	  autres,	  à	  Club	  Illico	  à	  4,9	  %	  et	  Tou.tv	  à	  4,4	  %	  (FMC,	  2019b,	  p.	  5).	  Netflix	  est	  
un	  pionnier	  du	  secteur	  de	  la	  VSD	  mais,	  dans	  sa	  volonté	  de	  s’adapter	  aux	  changements	  en	  
cours	  et	  de	  rajeunir	  son	  auditoire,	  Radio-‐Canada	  s’y	  est	  positionné	  dès	  2010	  avec	  Tou.tv,	  
un	   service	   gratuit	   et	  Tou.tv	  Extra	   en	  2014,	   un	   service	  payant.	   Le	   réseau	   anglophone	  du	  
diffuseur	   public	   a	   également	   lancé	   en	   2018	   CBC	   GEM,	   un	   service	   similaire	   qui	   offre	   lui	  
aussi	  une	  section	  gratuite	  et	  une	  section	  payante.	  Les	  résultats	  compilés	  par	  Radio-‐Canada	  
à	  partir	  des	  données	  de	  l’OTM	  en	  2018	  indiquent	  que	  37	  %	  des	  milléniaux	  francophones	  
(18-‐34	  ans)	  écoutent	   Ici	  Tou.tv	  par	   rapport	  à	  12	  %	  pour	  Club	   Illico	   (CBC/Radio-‐Canada,	  
2018,	  p.	  11).	  Le	  radiodiffuseur	  public	  a	  réinvesti	  dans	  son	  offre	  numérique	  axée	  sur	  la	  VSD	  
afin	  d’attirer	  les	  jeunes	  :	  

Pour	   tirer	   son	   épingle	   du	   jeu,	   Radio-‐Canada	   mise	   donc	   sur	   des	   produits	   originaux	  
québécois	  et	  sur	  notre	  star	  système	  pour	  les	  ramener	  devant	  leur	  télé	  mais	  aussi	  leurs	  plus	  
petits	   écrans	   avec	   ICI	   Tou.tv.	   Le	   diffuseur	   vise	   à	   devenir	   deuxième	   dans	   le	   marché	   au	  
Québec,	  tout	  juste	  derrière	  Netflix	  (Therrien,	  2019).	  

En	  comparaison	  aux	  médias	  traditionnels,	  les	  jeunes	  apprécient	  généralement	  la	  flexibilité	  
des	   outils	   de	   consultation	   et	   la	   configuration	   de	   la	   programmation	   des	   plateformes	  
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numériques.	  «	  Les	  jeunes	  insistent	  sur	  la	  liberté	  de	  choix.	  C’est	  une	  caractéristique	  de	  base	  de	  
leur	  régime	  médiatique	  »	  (Tapscott,	  2008,	  p.	  77)7.	  

Par	  ailleurs,	  un	  participant	  note	  l’absence	  de	  publicité	  pour	  les	  abonnés	  de	  Netflix	  :	  «	  ils	  ne	  
peuvent	  pas	  t’interrompre	  pendant	  le	  film	  pour	  te	  montrer	  des	  pubs	  »	  (JA2-‐groupe	  1).	  Dans	  
le	   modèle	   traditionnel,	   la	   publicité	   constitue	   un	   irritant	   pour	   les	   jeunes.	   Cependant,	   le	  
modèle	  numérique	  de	  Netflix	  est	  payant	  même	  si	  les	  coûts	  d’abonnement	  sont	  peu	  élevés.	  
L’économie	  politique	  des	  médias	  repose	  sur	  la	  publicité	  et	   l’abonnement,	  même	  dans	  les	  
modèles	  numériques.	  Les	  offres	  gratuites	  du	  service	  public,	  Tou.tv	  et	  CBC	  GEM,	   incluent	  
de	  la	  publicité	  tandis	  que	  les	  offres	  payantes	  reposent	  sur	  l’abonnement.	  

Les	  jeunes	  étudiants	  sont	  séduits	  par	  le	  modèle	  de	  Netflix	  en	  raison	  de	  sa	  flexibilité	  et	  son	  
l’offre	  de	  contenu.	  Cependant,	  ils	  indiquent	  que	  ce	  n’est	  pas	  non	  plus	  un	  modèle	  parfait.	  Un	  
participant	   déplore	   la	   prépondérance	   des	   productions	   américaines	   et	   des	   films	  
hollywoodiens	   au	   détriment	   du	   contenu	   québécois	   (JA1-‐groupe	   1).	   En	   2017,	   après	   une	  
entente	  controversée	  avec	  le	  gouvernement	  fédéral,	  Netflix	  s’était	  engagée	  à	  dépenser	  500	  
millions	  de	  dollars	  sur	  5	  ans	  pour	  financer	  le	  contenu	  original	  au	  Canada	  dont	  une	  somme	  
de	   25	  millions	   pour	   le	  marché	   francophone.	   Le	  ministre	   de	   la	   Culture	   du	   Québec	   avait	  
alors	  enjoint	  à	  Ottawa	  de	  «	  refaire	  ses	  devoirs	  et	  exiger	  une	  proportion	  de	  contenu	  original	  
francophone	  »	  (cité	  par	  CBC/Radio-‐Canada,	  2017).	  Dans	  un	  rapport	  publié	  en	  mai	  2018,	  le	  
CRTC	   a	   rappelé	   que	   les	   services	   comme	   Netflix	   n’étaient	   pas	   règlementés	   et	   a	  
recommandé	  que	  «	  les	  groupes	  de	  service	  œuvrant	  dans	  les	  marchés	  de	  langue	  française,	  y	  
compris	  les	  services	  de	  vidéo	  en	  ligne,	  devraient	  aussi	  effectuer	  des	  contributions	  spécifiques	  
à	   la	  production	  et	  à	   la	  promotion	  du	  contenu	  original	  en	  langue	  française	  »	  (CRTC,	  2018).	  
Malgré	   un	   attrait	   certain	   des	   nouvelles	   plateformes	   numériques,	   l’absence	   ou	  
l’insuffisance	   du	   contenu	   francophone	   est	   un	   élément	   crucial	   de	   la	   matrice	   culturelle	  
québécoise	  et	  canadienne	  qui	  peut	   influencer	   les	  usages	  et	   l’appropriation	  des	  contenus.	  
Le	  contenu	  médiatique	  traditionnel	  et	  numérique	  est	  un	  vecteur	  puissant	  d’identité	  et	  de	  
lien	  social.	  Sur	  le	  long	  terme,	  Radio-‐Canada	  comme	  diffuseur	  public	  a	  une	  carte	  culturelle	  
numérique	  à	  jouer	  contre	  ses	  puissants	  concurrents	  américains.	  

Dans	   le	   contexte	   difficile	   des	   compressions,	   une	   participante	   note	   l’adaptation	   du	  
radiodiffuseur	   public	   au	   nouvel	   environnement	  :	   «	  C’est	   ce	   qui	   fait	   qu’aujourd’hui	   ils	  
résistent	   et	   aujourd’hui	   ils	   mettent	   tout	   leur	   budget	   là-dedans	  »	   (JJ-‐groupe	   2).	   En	   2014,	  
CBC/Radio-‐Canada	   a	   mis	   en	   place	   son	   deuxième	   plan	   stratégique	   avec	   la	   volonté	   de	  
consolider	   sa	   transition	   numérique	   et	   le	   passage	   à	   la	   logique	   multiplateforme.	   Il	   a	   été	  
renouvelé	   en	   2019	   avec	   un	   accent	   sur	   les	   auditoires	   dont	   les	   jeunes.	   Au	  moment	   de	   la	  
vague	   de	   compressions	   de	   2014,	   seul	   le	   secteur	   numérique	   et	  mobile	   de	   Radio-‐Canada	  
devait	   recevoir	   plus	   d’investissements	   budgétaires.	   Il	   est	   important	   de	   noter	   que	   nos	  
groupes	   de	   discussions	   ont	   été	   formés	   en	   2015	   et	   qu’une	   certaine	   méconnaissance	   de	  
l’offre	   numérique	   était	   perceptible.	   Une	   participante	   a	   donné	   l’exemple	   des	   Jeux	  
olympiques	  d’hiver	  de	  Sotchi	  que	  le	  diffuseur	  public	  a	  offert	  sur	  les	  réseaux	  sociaux	  et	  sur	  
différentes	  applications	  (JJ-‐groupe	  2).	  En	  effet,	  offerte	  sur	   les	  médias	   traditionnels	  et	   les	  
plateformes	  numériques	  et	  mobiles,	  la	  couverture	  des	  Jeux	  olympiques	  de	  Sotchi	  en	  2014	  
a	  fracassé	  des	  records	  de	  fréquentation	  avec	  un	  volume	  considérable	  de	  contenu	  qui	  a	  été	  
consulté	   sur	   le	   web	   et	   sur	   l’application	   mobile	   Radio-‐Canada	   Olympiques.	   «	  C’était	   un	  
dispositif	  exceptionnel	  »,	  résume	  un	  autre	  participant	  (JB-‐groupe	  2).	  Il	  faut	  dire	  néanmoins	  

                                                             
7	  Cette	   étude	  portant	   sur	  un	   large	   échantillon	   américain	   et	   canadien	  a	   relevé	  huit	  normes	  qui	  
caractérisent	   la	   génération	   d’internet	  :	   1)	   la	   liberté	  ;	   2)	   la	   personnalisation	  ;	   3)	   l’examen	  
minutieux	  ;	  4)	  l’intégrité	  ;	  5)	  la	  collaboration	  ;	  6)	  le	  divertissement	  ;	  7)	  la	  vitesse	  ;	  8)	  l’innovation	  
(Tapscott,	  2008,	  p.	  74).	  
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que	   plusieurs	   autres	   initiatives	   ont	   depuis	   été	   créées	   par	  Radio-‐Canada	   pour	   attirer	   les	  
jeunes,	  notamment	  Prochaine	  génération	  en	  2016	  et	  le	  laboratoire	  de	  journalisme	  RAD	  en	  
2017.	  «	  Avec	  des	  contenus	  interactifs	  et	  des	  sujets	  très	  proches	  des	  réalités	  des	  jeunes,	  RAD	  se	  
veut	   un	   produit	   de	   la	   culture	   du	   Web	   dans	   un	   monde	   qui	   carbure	   à	   la	   connectivité	  »	  
(Tremblay,	  Bizimana	  et	  al.,	  2019,	  p.	  54-‐55).	  

Par	  ailleurs,	  l’interactivité	  est	  l’un	  des	  éléments	  qui	  attirent	  les	  étudiants.	  Plus	  un	  contenu	  
est	   interactif,	   plus	   il	   a	   une	   force	   d’attraction.	   L’expérience	   de	   visionnement	   s’en	   trouve	  
améliorée	  avec	  les	  plateformes	  qui	  proposent	  une	  expérience	  interactive.	  Les	  jeunes	  sont	  
attirés	  par	  des	  projets	  interactifs	  où	  «	  le	  téléspectateur	  crée	  le	  contenu	  »	  (JB-‐groupe	  2).	  Les	  
usages	   en	   rapport	   avec	   les	   médias	   sont	   médiés	   par	   des	   dispositifs	   techniques	   qui	  
permettent	   aux	   utilisateurs	   d’influer	   sur	   le	   contenu.	   Les	   pratiques	   de	   visionnement	  
seraient	  de	  plus	  en	  plus	  marquées	  par	  l’individualisation	  (Millerand	  et	  al.,	  2018).	  

D’autres	   facteurs	   comme	   le	   coût,	   la	   visibilité	   ainsi	   que	   les	   moyens	   et	   la	   qualité	   de	   la	  
production	   sont	   évoqués	   dans	   les	   perceptions	   de	   Radio-‐Canada	   et	   des	   plateformes	  
numériques.	  Il	  apparaît	  une	  réticence	  à	  payer	  pour	  les	  services.	  À	  la	  question	  :	  est-‐ce	  que	  
vous	   payeriez	   pour	   des	   services	   semblables	   à	   Netflix	   que	   mettraient	   en	   place	   Radio-‐
Canada	  ?	  Un	  participant	   répond	  «	  non	  »	   (JS-‐groupe	  1),	   «	  probablement	  pas	  »	  dit	  un	  autre	  
(JA2-‐groupe	  1).	  Le	  premier	  nuance	  sa	  réponse	  en	  disant	  qu’il	  paierait	  pour	  des	  films	  plus	  
populaires	  en	  défendant	  que	  Netflix	  et	  le	  marché	  américain	  offrent	  une	  «	  grande	  palette	  de	  
choix	  »	  (JS-‐groupe	  1).	  

Par	  ailleurs,	  la	  question	  des	  moyens	  est	  soulevée	  en	  lien	  avec	  la	  visibilité	  et	  la	  qualité	  des	  
productions.	  La	  visibilité	  est	  un	   facteur	  qui	   influence	   les	   choix	  des	  consommateurs.	   «	  On	  
voit	  plus	  de	  publicité	  de	  [Netflix]	  que	  d’autres	  sites.	  C’est	  pour	  ça	  que	  les	  gens	  sont	  peut-être	  
plus	  portés	  à	  aller	  vers	  ça	  que	  les	  autres	  »	  (JY-‐groupe	  1).	  En	  2018,	  Netflix	  a	  rapporté	  avoir	  
dépensé	   en	  publicité	   la	   somme	  de	  1,8	  milliard	  de	  dollars	   (La	  Presse,	   2019)	   alors	   que	   la	  
compagnie	  a	  dépensé	  autour	  de	  8	  milliards	  dans	  les	  contenus	  pour	  un	  chiffre	  d’affaires	  de	  
11,7	  milliards	   la	  même	  année	   (Charpentrat,	  2019).	   Il	  n’y	  a	  pas	  de	   comparaison	  possible	  
avec	  le	  budget	  total	  de	  Radio-‐Canada	  qui	  est	  inférieur	  au	  seul	  poste	  publicitaire	  de	  Netflix.	  
En	  2017-‐2018,	  le	  budget	  de	  Radio-‐Canada	  représentait	  1,78	  milliard	  dont	  1,2	  milliard	  en	  
financement	  public	  (Tremblay,	  Bizimana	  et	  al.,	  2019,	  p.	  59).	  

Les	   jeunes	   sont	   conscients	   que	   produire	   des	   émissions	   intéressantes	   demande	   des	  
moyens	   importants.	   Un	   participant	   explique	   que	   Radio-‐Canada	   devrait	   orienter	   son	  
budget	  vers	  de	  gros	  projets	  et	  vers	  du	  contenu	  de	  qualité	  (JA2-‐groupe	  1).	  Il	  avance	  qu’une	  
production	  québécoise	  peut	  difficilement	  rivaliser	  avec	  une	  production	  américaine.	  Dans	  
cette	  perspective,	  Radio-‐Canada	  doit	  miser	  plutôt	   sur	   la	  qualité.	  Mais	   cela	  n’est	  possible	  
que	  si	   les	  moyens	  suivent.	   «	  Franchement,	   faute	  de	   financement	   ça	  va	  être	  difficile.	  Parce	  
que	  c’est	  difficile	  d’innover	  quand	  t’as	  pas	  de	  financement	  »	  (JL-‐groupe	  1).	  

La	  vision	  d’un	  incubateur	  de	  talents	  

Les	  jeunes	  croient	  que	  le	  radiodiffuseur	  public	  doit	  jouer	  un	  rôle	  d’incubateur	  de	  talents.	  À	  
la	  question	  «	  qu’est-ce	  que	  Radio-Canada	  doit	   faire	  pour	  vous	   intéresser	  ?	  »,	  un	  participant	  
invite	  le	  diffuseur	  public	  à	  donner	  des	  opportunités	  aux	  jeunes	  talents	  (JL-‐groupe	  1).	  Cette	  
invitation	   revient	   également	   sur	   la	   dimension	   de	   la	   qualité	  :	   «	  Encore	   une	   fois,	   Radio-
Canada	   devrait	   se	   concentrer	   à	   faire	   de	   l’art	   cinématographique,	   pas	   du	   produit	  
cinématographique,	   parce	   que	   je	   pense	   qu’il	   y	   a	   une	   différence	   qui	   est	   probante	   entre	   les	  
deux	   styles	  »	   (JL-‐groupe	   1).	   Ce	   participant	   explique	   par	   ailleurs	   que	   le	   diffuseur	   public	  
devrait	   collaborer	   avec	   différentes	   universités	   québécoises	   qui	   ont	   d’excellents	  
programmes	   en	   communication	   et	   en	   études	   cinématographiques.	   Cette	   suggestion	  
s’accompagne	   d’un	   rappel	   sur	   les	   conditions	   de	   vie	   des	   créateurs.	   Il	   est	   de	   notoriété	  
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publique	   au	   Québec	   que	   les	   milieux	   de	   la	   culture	   souffrent	   d’une	   précarité	   financière.	  
Reconnaissant	   la	   «	  précarité	   professionnelle	  »,	   la	   politique	   culturelle	   du	   Québec	   s’est	  
engagée	   à	   «	  améliorer	   les	   conditions	   socioéconomiques	   des	   artistes	   professionnels	   et	   des	  
travailleuses	   et	   travailleurs	   culturels	  »	   (Ministère	   de	   la	   Culture	   et	   des	   Communications,	  
2018,	  p.	  28).	  

Faisant	   écho	   à	   ce	   contexte	   de	   précarité,	   un	   participant	   défend	  :	   «	  je	   crois	   qu’une	   société	  
d’État	  comme	  Radio-Canada	  doit	  venir	  tendre	  la	  main	  aux	  gens	  qui	  ont	  du	  talent	  parce	  que	  
c’est	   difficile.	   Tu	   peux	   faire	   des	   films	   indépendants	  mais	   tu	   vas	   en	   faire	   longtemps	   du	   film	  
indépendant.	  C’est	  dur	  d’être	   financé	  »	   (JL-‐groupe	  1).	  Radio-‐Canada	  peut	  donner	  un	  coup	  
de	  pouce	  aux	  jeunes	  talents.	  «	  Tu	  regardes	  le	  portfolio	  cinématographique	  d’un	  étudiant	  qui	  
vient	   de	   graduer	   et	   pis	   tu	   dis	  :	   "écoute,	   tu	   vas	   être	   assistant	   réalisateur	   ou	   tu	   vas	   être	  
directeur	  photo	  sur	  un	  épisode	  de	  19-2".	  Là	  ça	  lui	  donne	  de	  l’expérience.	  Justement,	  il	  réussit	  
à	   créer	   son	   réseautage	  »	   (JL-‐groupe	  1).	  Cependant,	  un	  autre	  participant	   fait	  une	  mise	  en	  
garde	   qui	   touche	   à	   la	   question	   de	   la	   diversité.	   «	  C’est	   qu’on	   a	   un	   problème	   dans	   notre	  
société,	  c’est	  que	  tout	  marche	  par	  réseautage.	   […]	  Que	  t’aies	  du	  talent	  ou	  pas,	   les	  gens	  s’en	  
fichent,	  y’a	  plein	  de	  gens	  qui	  ont	  du	  talent.	  Faut	  que	  tu	  connaisses	  des	  gens	  dans	  le	  milieu	  qui	  
puissent	  t’amener	  à	  réussir,	  c’est	  triste	  mais	  c’est	  comme	  ça	  »	  (JY-‐groupe	  1).	  

Tant	   au	   Québec	   qu’ailleurs,	   la	   question	   de	   la	   diversité	   sur	   les	   écrans	   (incluant	   plus	   de	  
représentativité	   des	   minorités)	   a	   retenu	   beaucoup	   d’attention	   ces	   dernières	   années,	  
notamment	  par	  des	  appels	  aux	  producteurs	  et	  aux	  diffuseurs.	  Radio-‐Canada	  est	  membre	  
du	  Groupe	  de	  travail	  sur	   la	  diversité	  dans	   les	  dramatiques	  qui	  a	  été	  créé	  en	  2014	  par	   la	  
Société	   des	   auteurs	   de	   radio,	   télévision	   et	   cinéma	   (SARTEC)	   en	   vue	   de	   proposer	   des	  
mesures	   concrètes	   sur	   cet	   enjeu.	   CBC/Radio-‐Canada	   s’est	   doté	   d’un	   plan	   d’action	   sur	   la	  
diversité	   et	   l’inclusion	   avec	   des	   objectifs	   précis	   sur	   les	   contenus,	   la	   culture	  
organisationnelle	  et	  les	  effectifs	  (CBC/Radio-‐Canada,	  2019).	  

Le	  rôle	  de	  Radio-‐Canada	  comme	  incubateur	  de	  talents	  est	  aussi	  présent	  dans	  le	  discours	  
des	   dirigeants	   du	   radiodiffuseur	   public	   et	   d’autres	   organismes	   qui	   œuvrent	   dans	   les	  
milieux	  de	  la	  culture.	  Au	  moment	  des	  compressions	  de	  2014,	  le	  président	  de	  la	  Fédération	  
culturelle	   canadienne-‐française	   (FCCF)	   a	   rappelé	   que	   Radio-‐Canada	   «	  doit	   être	   un	  
incubateur	   de	   talents	   artistiques	   et	   favoriser	   la	   production	   de	   contenus	   canadiens	   de	   tout	  
genre	   en	   travaillant	   avec	   les	   producteurs	   indépendants,	   les	   réalisateurs,	   les	   artistes	   et	   les	  
artisans	   de	   façon	   à	   faire	   rayonner	   partout	   au	   pays	   les	   contenus	   produits	   dans	   toutes	   les	  
régions	  du	  Canada	  »	   (Théberge,	  2014,	  p.	  13).	  Ce	  rôle	  émane	  du	  mandat	  de	  Radio-‐Canada	  
qui	  doit	  soutenir	   la	  création	  et	   les	  créateurs.	  Pour	   les	   jeunes	  étudiants,	   le	  radiodiffuseur	  
doit	  renforcer	  la	  culture	  d’incubation.	  Avec	  la	  transformation	  numérique,	  on	  peut	  dire	  que	  
le	  radiodiffuseur	  public	  a	  essayé	  d’intégrer	  la	  culture	  d’incubation	  et	  d’innovation	  dans	  ses	  
projets	  expérimentaux	  comme	  l’Accélérateur	  des	  idées,	  Rad	  ou	  encore	  la	  réalité	  virtuelle	  
(Tremblay,	   Bizimana	   et	   al.,	   2019,	   p.	  53-‐57).	   Cependant,	   il	   reste	   encore	   à	   transformer	  
fondamentalement	   et	   de	   manière	   durable	   l’expérience	   des	   jeunes	   usagers	   friands	  
d’interactivité	  et	  issus	  de	  tous	  les	  milieux	  sociaux.	  Le	  renouvellement	  et	  le	  rajeunissement	  
de	  son	  auditoire	  en	  dépendent.	  

Conclusion	  

Les	  modèles	  d’affaires	  des	  médias	  et	  les	  habitudes	  de	  consommation	  de	  leurs	  utilisateurs	  
sont	   en	   redéfinition.	   De	   la	   culture	   du	   numérique	   émergent	   de	   nouvelles	   pratiques	  
culturelles	  qui	  bousculent	  certaines	  filières	  médiatiques	  traditionnelles,	  particulièrement	  
chez	   les	   nouvelles	   générations	   (Donnat,	   2009).	   Au	   Québec	   et	   ailleurs,	   la	   nouvelle	  
génération	   qui	   a	   grandi	   avec	   internet	   se	   caractérise	   par	   de	   nouvelles	   valeurs	   et	   de	  
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nouvelles	  motivations	  par	   rapport	   aux	  générations	  précédentes	   (Tapscott,	   2008,	  p.	  6-‐7).	  
Les	  médias	  traditionnels	  doivent	  s’adapter	  aux	  mutations	  en	  cours.	  

L’une	  des	  évolutions	  majeures	  qui	  caractérise	  la	  pratique	  audiovisuelle	  des	  jeunes	  au	  temps	  
du	   numérique	   est	   en	   effet	   l’intégration	   croissante	   des	   pratiques	   télévisuelles	   dans	   un	  
ensemble	  plus	  vaste	  de	  pratiques	  audiovisuelles	  reposant	  essentiellement	  sur	  des	  contenus	  
divers,	  auxquels	  les	  jeunes	  accèdent	  par	  internet	  (Kervella	  et	  Loicq,	  2015,	  p.	  86).	  

Dans	  cette	  perspective	  plus	  large,	  cet	  article	  s’est	  penché	  sur	  les	  perceptions	  d’un	  groupe	  
de	  jeunes	  étudiants	  de	  18-‐24	  ans	  sur	  le	  radiodiffuseur	  public	  Radio-‐Canada.	  Comme	  dans	  
d’autres	  pays,	  le	  service	  public	  canadien	  doit	  faire	  face	  aux	  défis	  liés	  à	  la	  numérisation,	  à	  
l’abondance	  des	  chaînes,	  à	  la	  compétition	  pour	  les	  audiences	  et	  les	  parts	  de	  marché	  pour	  
ses	  médias	   traditionnels	  et	  ses	  plateformes	  numériques	  dans	  un	  environnement	  dominé	  
principalement	  par	  les	  plateformes	  numériques	  américaines.	  

Intéresser	   un	   public	   plus	   jeune	   constitue	   un	   élément	   crucial	   des	   stratégies	   de	  
développement	   des	   médias	   de	   service	   public.	   Même	   dans	   le	   contexte	   de	   l’essor	   du	  
numérique,	   les	   jeunes	   comprennent	   le	   mandat	   du	   service	   public.	   «	  Radio-Canada	   doit	  
continuer	   de	   faire	   son	   devoir	   de	   protecteur	   de	   la	   démocratie,	   de	   chien	   de	   garde	   de	   la	  
démocratie	  »	   résume	   un	   participant	   (JS-‐groupe	   1).	   Les	   transformations	   induites	   par	   les	  
plateformes	  numériques	  et	  mobiles	  ne	  doivent	  pas	  gommer	  les	  exigences	  intrinsèques	  du	  
service	  public	  autant	  en	  information,	  en	  éducation	  qu’en	  divertissement.	  

De	   manière	   générale,	   les	   jeunes	   étudiants	   que	   nous	   avons	   rencontrés	   ont	   une	   vision	  
globalement	  positive	  de	  Radio-‐Canada	  à	  titre	  de	  média	  de	  service	  public.	  Ils	  indiquent	  que	  
son	   mandat	   est	   essentiel	   pour	   le	   débat	   démocratique	   surtout	   dans	   le	   créneau	   de	  
l’information	   et	   décrivent	   le	   diffuseur	   public	   comme	   un	   média	   de	   confiance	   dans	  
l’écosystème	   général	   et	   comme	  un	  média	   accessible	   à	   un	   large	   public.	   L’offre	   de	  Radio-‐
Canada	   est	   appréciée	   pour	   sa	   diversité	   et	   sa	   qualité.	   Ils	   déplorent	   les	   restrictions	  
budgétaires	   qui	   peuvent	   handicaper	   le	   développement	   et	   l’innovation	   du	   radiodiffuseur	  
public.	  

Cependant,	  au	  moment	  où	  explose	  la	  consommation	  des	  contenus	  en	  ligne,	  les	  usages	  des	  
étudiants	  que	  nous	  avons	  questionnés	  s’éloignent	  des	  médias	  traditionnels.	  Les	  pratiques	  
de	   visionnement	   connecté	   (Thoër	   et	   al.,	   2015	  ;	   Millerand	   et	   al.,	   2018)	   s’effectuent	  
principalement	  sur	  les	  plateformes	  numériques.	  Comme	  les	  autres	  radiodiffuseurs,	  Radio-‐
Canada	   essaie	   de	   s’adapter	   à	   cet	   environnement	   en	   proposant	   des	   offres	   numériques	  
intéressantes	  mais	  ces	  offres	  restent	  encore	  à	  s’imposer	  auprès	  des	  différents	  segments	  de	  
la	  vaste	  catégorie	  des	  «	  jeunes	  »,	  notamment	  la	  portion	  des	  étudiants	  universitaires	  de	  18-‐
24	  ans.	  Radio-‐Canada	  est	  encore	  vu	  comme	  un	  média	  généraliste	  et	   traditionnel.	  Netflix	  
est	  un	  joueur	  dominant	  dans	  un	  environnement	  très	  changeant	  et	  très	  compétitif.	  Ça	  sera	  
certainement	   un	   défi	   pour	   Radio-‐Canada	   qui	   jongle	   entre	   les	   formules	   gratuites	  
comprenant	  la	  publicité	  que	  les	  jeunes	  trouvent	  rébarbative	  et	  les	  formules	  payantes	  que	  
beaucoup	  de	  jeunes	  sont	  réticents	  à	  payer.	  Ces	  derniers	  déplorent	  certes	  l’insuffisance	  des	  
offres	   francophones	  sur	   les	  plateformes	  étrangères	  mais	   les	   catalogues	  de	  ces	  dernières	  
restent	  très	  populaires.	  

Nous	  avons	  réalisé	  cette	  étude	  auprès	  de	  deux	  groupes	  de	  jeunes	  étudiants	  francophones	  
dans	   la	   tranche	   d’âge	   de	   18-‐24	   ans	   et	   nous	   sommes	   conscients	   qu’on	   ne	   peut	   pas	  
généraliser	   leurs	  usages	  à	   tous	   les	  segments	  du	  groupe	  des	   jeunes.	  Les	  usages	  constatés	  
s’inscrivent	  néanmoins	  dans	  certaines	  tendances	  lourdes	  observées	  par	  les	  chercheurs	  et	  
les	   organismes	   qui	   mesurent	   régulièrement	   la	   consommation	   et	   les	   préférences	  
médiatiques.	   Dans	   un	   environnement	   numérique	   très	   changeant,	   des	   études	   plus	  
approfondies	   sont	   nécessaires	   pour	   comprendre	   de	   manière	   plus	   fine	   les	   usages	  
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médiatiques	   de	   différents	   groupes	   d’âge8	   et	   l’évolution	   de	   leurs	   habitudes	   de	  
consommation	  ainsi	  que	  le	  rapport	  aux	  médias	  et	  plateformes	  de	  service	  public.	  ■	  
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RÉSUMÉ	  

Les	  médias	  audiovisuels	  de	  proximité	  sont	  abordés	  selon	  différentes	  acceptions	  et	  termes	  
dans	   les	  recherches	  en	  Sciences	  de	   l’information	  et	  de	   la	  Communication.	   Ils	   sont	   tantôt	  
définis	   selon	  un	  caractère	   territorial	  et	  administratif	  à	   travers	   les	   termes	   local,	   régional,	  
communal/municipal	  mais	   aussi	   à	   partir	   de	   dénominations	   qui	  mettent	   l’accent	   sur	   les	  
terminologies	   :	   communautaires,	   associatifs,	   ethniques,	   religieux.	   Ces	   différences	  
traduisent	  des	  encadrements	  et	   fonctions	  propres	  à	   ces	  médias	  dans	  chaque	  pays.	  Cette	  
recherche	  menée	   sur	   des	   pays	  membres	   européens	   et	   africains	   du	   Réseau	   francophone	  
des	   régulateurs	   des	   médias	   (REFRAM)	   à	   partir	   de	   questionnaires	   administrés	   aux	  
régulateurs	   des	  médias	   permet	   de	   saisir	   les	   éléments	   de	   convergence	   et	   de	   divergence	  
entre	  les	  cadres	  nationaux	  et	  régionaux	  où	  évoluent	  ces	  médias	  de	  proximité.	  

	  	  

ABSTRACT	  

Local	   audiovisual	   media	   are	   approached	   according	   to	   different	   meanings	   and	   terms	   in	  
research	   in	   Information	   and	   Communication	   Sciences.	   They	   are	   sometimes	   defined	  
according	   to	  a	   territorial	  and	  administrative	  character	   through	   the	   terms	   local,	   regional,	  
communal/municipal	   but	   also	   from	  names	  which	   emphasize	   terminologies:	   community,	  
associative,	   ethnic,	   religious.	   These	   differences	   reflect	   the	   frameworks	   and	   functions	  
specific	  to	  these	  media	  in	  each	  country.	  This	  research	  conducted	  on	  European	  and	  African	  
member	   countries	   of	   the	   Francophone	   Network	   of	   Media	   Regulators	   (REFRAM)	   from	  
questionnaires	   administered	   to	   media	   regulators	   allows	   us	   to	   grasp	   the	   elements	   of	  
convergence	   and	   divergence	   between	   the	   national	   and	   regional	   frameworks	   in	   which	  
these	  proximity	  media	  operate.	  
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a	  dimension	  spatio-‐temporelle	  a	  toujours	  été	  un	  élément	  important	  dans	  les	  médias.	  Si	  
les	   théories	   de	   l’information	   présentent	   des	   sources,	   des	   canaux,	   des	   émetteurs,	   des	  

messages	   et	   des	   récepteurs,	   le	   contexte	   et	   la	   relation	   sont	   aussi	   des	   dimensions	  
importantes	  de	  la	  communication	  sociale.	  La	  notion	  de	  «	  contrat	  de	  lecture	  »	  formulée	  par	  
Eliseo	  Verón	   pour	   traduire	   un	   univers	   de	   référence	   coconstruit	   et	   cointerprété	   entre	   la	  
production	  et	  la	  réception	  s’inscrit	  dans	  cette	  perspective	  d’une	  relation	  et	  d’un	  contexte.	  
Dans	   les	   médias	   de	   masse,	   cette	   dimension	   spatiale	   s’est	   ancrée	   dans	   le	   territoire.	   Ce	  
dernier	  est	  à	  la	  fois	  une	  métrique	  qui	  le	  rend	  mesurable,	  un	  découpage	  de	  l’espace	  localisé,	  
une	   construction	   matérielle,	   symbolique,	   sociale	   et	   mentale,	   un	   lieu	   et	   un	   terrain	   de	  
pouvoirs	   ainsi	   qu’un	   espace	   fait	   d’isotopies	   et	   d’hétérotopies	   (Boure	   et	   Lefebvre,	   2000,	  
p.	  270).	   Avec	   les	   découpages	   géographiques	   des	   états-‐nations	   modernes	   et	   la	  
décentralisation,	   les	   médias	   de	   masse	   suivent	   ces	   délimitations	   administratives	   en	  
diffusant	   majoritairement	   dans	   une	   sphère	   nationale	   et	   transnationale.	   À	   côté	   de	   ces	  
dimensions	  macro,	   des	  médias	  dits	  de	  proximité	  naissent	  en	   s’imprégnant	  des	  variables	  
culturelles,	   cultuelles,	   communautaires,	   administratives	  et	   territoriales.	   La	  proximité	  est	  
tripartite	  au	  sens	  où	  elle	  peut	  être	  géographique,	  affective	  ou	  temporelle	  (Huynen,	  1997).	  
Ainsi,	   dans	   les	   années	   1950,	   les	   premières	   expériences	   de	   radios	   communautaires	   sont	  
observées	   en	   Amérique	   latine,	   notamment	   en	   Colombie	   et	   en	   Bolivie	   à	   partir	   de	   1947	  
(Fraser	  et	  Restrepo	  Estrada,	  2001,	  p.	  8).	  En	  Europe,	  on	  peut	   remonter	   jusqu’aux	  années	  
1930	   (Ballarini,	   2008)	   mais	   c’est	   dans	   les	   années	   1960-‐1970	   qu’elles	   deviennent	   de	  
véritables	   options	   par	   rapport	   aux	   médias	   dominants.	   En	   Afrique,	   on	   peut	   situer	   leur	  
émergence	   comme	   leviers	   d’informations	   et	   de	   développement	   (Diagne,	   2005)	   dans	   les	  
années	   1990.	   La	   radio	   devient	   le	   premier	   média	   à	   s’implanter	   dans	   les	   zones	   rurales	  
éloignées	   des	   territoires	   urbains	   en	  Afrique.	   Les	   télévisions	   de	   proximité	   naissent	   aussi	  
dans	  les	  années	  1970	  où	  les	  premières	  expériences	  de	  vidéogazette,	  de	  «	  télé-‐brouettes	  »	  
et	   vidéos	   de	   pays	   sont	   notées	   dans	   un	   pays	   comme	   la	   France.	   Plusieurs	   termes	  
accompagnent	   les	   médias	   de	   proximité.	   Ils	   sont	   locaux,	   régionaux,	   municipaux,	  
communautaires,	  associatifs	  ou	  encore	  confessionnels.	  Leur	  utilité	  sociale	  ainsi	  que	  leurs	  
enjeux	  culturels,	  économiques	  et	  politiques	  au	  niveau	  de	  leurs	  zones	  d’implantation	  sont	  
évoqués	  par	  plusieurs	  travaux	  scientifiques.	  

La	  politique	  à	  travers	  les	  figures	  municipales	  est	  très	  présente	  dans	  les	  télévisions	  locales	  
(Pailliart,	   1990)	   et	   on	   assiste	   à	   la	   sophistication	   des	   stratégies	   de	   communication	   des	  
pouvoirs	   locaux	   en	   direction	   de	   la	   presse	   (ici	   locale)	   (Frisque,	   2010).	   Les	   médias	   de	  
proximité	  participent	  à	  la	  construction	  d’une	  société	  locale	  (Bousquet	  et	  Smyrnaios,	  2012)	  
et	   apparaissent	   plus	   «	  chaleureux	  »	   et	   appropriés	   dans	   des	   pays	   ayant	   de	   graves	  
problèmes	   sociaux	   (Dornelles,	   2004,	   p.	  49).	   D’ailleurs,	   dans	   les	   régimes	   autoritaires,	   ils	  
résisteraient	   mieux	   que	   les	   médias	   nationaux	   (Coulloudon,	   2000)	   face	   aux	   potentats	  
économiques	   et	   financiers.	   Dans	   un	   pays	   comme	   les	   États-‐Unis	   d’Amérique	   les	  
phénomènes	   de	   concentration	   des	   télévisions	   locales	   sont	   étudiés	   comme	   étant	   en	   lien	  
avec	   la	   qualité	   des	   contenus	  proposés	   (Murdock,	   2008	  ;	  Rennhoff	   et	  Wilbur,	   2012).	  Des	  
études	   francophones	   ont	   aussi	   abordé	   les	   dimensions	   économiques	   des	   médias	   de	  
proximité	   dépendant	   des	   financements	   publics	   et	   privés	   (Cagé,	   2011	  ;	   Le	   Floch,	   1998)	  
mais	  aussi	  du	  soutien	  d’acteurs	  internationaux	  (Boulc’h,	  2008).	  

En	  Afrique,	  où	   les	  médias	  de	  proximité	  bénéficient	  d’une	  grande	  appropriation	  (Tudesq,	  
2009),	  ils	  sont	  conçus	  comme	  des	  acteurs	  de	  développement,	  de	  démocratie	  locale	  (Dieng,	  
2013)	   et	   de	   changement	   social	   (Ilboudo,	   2000,	   p.	  42-‐71),	   de	   formation	   à	   distance	   et	   de	  
transmission	   des	   savoirs	   (Sanou	   et	   Dembele,	   2010)	   tout	   en	   créant	   un	   dialogue	   local	  
(Samb,	  2008)	  et	  diffusant	  quelquefois	  en	   langues	   locales	   (Abolou,	  2010).	   Ils	   jouent	  ainsi	  
un	  rôle	  important	  pour	  les	  identités	  et	  terroirs	  (Balima,	  2012).	  Ils	  sont	  les	  seules	  sources	  
d’informations	   dans	   certaines	   zones	   reculées	   de	   pays	   africains	   où	   des	   langues	  
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minoritaires	  sont	  les	  seules	  parlées	  (Dramé,	  2007,	  p.	  290).	  En	  Europe,	  ils	  jouent	  un	  grand	  
rôle	  dans	  la	  diversité	  culturelle	  par	  leur	  fort	  ancrage	  dans	  des	  communautés	  particulières	  
(Bidegain,	   Zuberogoitia	   et	   al.,	   2014).	   Les	  médias	   de	   proximité	   sont	   aussi	   des	   cadres	   où	  
émergent	   des	   journalistes	   qui	   y	   débutent	   leurs	   carrières	   (Leteinturier,	   2012)	   où	   des	  
bénévoles	  et	  acteurs	  locaux	  (Tudesq,	  2002)	  qui	  s’y	  investissent	  dans	  le	  cadre	  d’un	  service	  
à	  la	  communauté.	  

Toutes	   ces	   fonctions	  des	  médias	   selon	   les	   échelles	  de	  proximité	   et	   les	   cadres	  nationaux	  
montrent	  à	  quel	  point	   ils	  peuvent	  être	   importants	  dans	  des	  configurations	  contextuelles	  
différentes.	   Ces	  médias	   de	   proximité	   peuvent	   émaner	   du	   service	   public	   de	   l’audiovisuel	  
décentralisé,	  des	  populations	  locales,	  des	  institutions	  locales,	  de	  communautés	  ethniques,	  
religieuses…	   Ils	   peuvent	   s’appeler	   radio/télévision	   communautaire,	   associative,	   locale,	  
régionale,	  confessionnelle,	  commerciale…	  Pour	  notre	  part,	  ces	  radios	  et	  télévisions	  qui	  ont	  
des	  appellations	  différentes	  selon	  les	  pays	  se	  recoupent	  autour	  de	  la	  notion	  de	  proximité	  
qui	  renvoie	  à	  leur	  rapprochement	  à	  un	  territoire	  donné.	  

Selon	   la	   formule	   adoptée	   et	   l’État	   concerné,	   leurs	   formes	   et	   sources	   de	   financement	  
diffèrent.	   Cette	   étude	  présente	   les	   différents	  modèles	   socio-‐économiques	  des	  médias	  de	  
proximité	   étudiés	   dans	   16	   pays	   membres	   du	   Réseau	   francophone	   de	   régulateurs	   des	  
médias	   (REFRAM)	   d’Europe	   et	   d’Afrique	   pour	  montrer	   les	   combinaisons	   de	   sources	   de	  
revenus	  qui	  permettent	  à	  ces	  médias	  de	  fonctionner.	  Cette	  étude	  s’attache	  à	  comprendre	  
les	   différents	   ressorts	   du	   financement	   des	   médias	   de	   proximité	   à	   l’aune	   de	   la	   forme	  
qu’elles	   prennent	   dans	   les	   cadres	   nationaux.	   Quelles	   sont	   les	   formes	   de	   médias	   de	  
proximité	  observées	  dans	  les	  pays	  membres	  du	  REFRAM	  ?	  Quel	  est	  le	  lien	  entre	  leur	  statut	  
défini	   par	   les	   lois	   et	   leur	   viabilité	   économique	  ?	   Quels	   sont	   les	   points	   communs	   et	   les	  
spécificités	  des	  médias	  de	  proximité	  en	   fonction	  des	  ensembles	   sous	   régionaux	   (Europe	  
méditerranéenne,	  Afrique)	  ?	  

Nous	   questionnons	   ainsi	   les	   modèles	   économiques	   des	   médias	   de	   proximité,	   en	   les	  
mettant	  en	  lien	  avec	  les	  cadres	  légaux	  et	  institutionnels	  présents	  dans	  les	  pays	  observés.	  

La	  conception	  des	  médias	  communautaires	  comme	  émanations	  de	  groupes	  diasporiques	  
(Hassane,	  2007)	  n’est	  pas	  prise	  en	  compte	  dans	  cette	  étude.	  Il	  convient	  de	  délimiter	  notre	  
champ	   qui	   ne	   couvre	   que	   les	   médias	   de	   proximité,	   soient-‐ils	   des	   radios	   ou	   télévisions	  
nationales,	   régionales,	   municipales,	   locales,	   associatives	   ou	   communautaires,	  
ethnoreligieuses	  ou	  confessionnelles	  qui	  s’implantent	  sur	  un	  territoire	  où	  ils	  couvrent	  une	  
zone	   géographique	   nationale	   et/ou	   transfrontalière	   particulière	   et	   produisent	   de	  
l’information	  à	  l’endroit	  d’une	  population	  autochtone.	  

Méthodologie	  

Cette	   recherche	  se	  base	   sur	  des	  données	  collectées	  dans	   le	   cadre	  d’une	  étude	  menée	  en	  
2019	   pour	   le	   compte	   de	   l’Office	   fédéral	   de	   la	   communication	   (OFCOM)	   suisse	   sur	   le	  
contrôle	  des	  médias	  de	  service	  public	  et	  des	  médias	  de	  proximité	  dans	  l’espace	  des	  pays	  
membres	  du	  Réseau	   francophone	  des	  régulateurs	  des	  médias	   (REFRAM)1.	  Le	  REFRAM	  est	  
un	   réseau	   créé	   à	   Ouagadougou	   en	   2007	   et	   regroupant,	   depuis	   2019,	   30	   autorités	   de	  
régulation	  des	  médias	  situées	  sur	  trois	  continents	  (Amérique,	  Afrique,	  Europe).	  Ce	  réseau	  
est	   un	   cadre	   d’échange,	   de	   partage	   de	   bonnes	   pratiques	  mais	   aussi	   d’entraide	   entre	   les	  
autorités	   de	   régulation	  membres.	   Assurant	   alors	   la	   présidence	   de	   ce	   réseau,	   l’OFCOM	   a	  
mandaté	   cette	   recherche	   qui	   a	   consisté	   à	   effectuer	   des	   recherches	   sur	   toutes	   les	  
                                                             

1	  Office	  fédéral	  de	  la	  communication	  (OFCOM)	  suisse	  (2019).	  Rapport	  sur	  le	  contrôle	  des	  médias	  
de	  service	  public	  et	  des	  médias	  de	  proximité	  dans	  les	  pays	  francophones	  membres	  du	  REFRAM.	  
Bienne	  :	  OFCOM.	  
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législations	  et	   informations	  sur	  la	  régulation	  ainsi	  que	  les	  médias	  de	  service	  public	  et	  de	  
proximité	  des	  pays	  concernés.	  Une	  lecture	  de	  textes	  juridiques	  et	  documents	  de	  référence	  
nationaux	   sur	   les	   médias	   a	   été	   couplée	   à	   une	   collecte	   de	   données	   par	   le	   biais	   de	  
questionnaires	  administrés	  aux	  régulateurs	  des	  médias	  qui	  ont	  apporté	  des	  informations	  
sur	   les	   secteurs	   médiatiques	   de	   leurs	   pays	   respectifs.	   Des	   informations	   sur	   la	  
structuration	   des	   secteurs	   médiatiques,	   les	   législations,	   la	   régulation,	   les	   modèles	  
économiques	  et	  difficultés	  de	   la	   régulation	  ont	   été	   recueillies.	  De	   cette	  base	  de	  données	  
qui	  a	  conduit	  à	  la	  rédaction	  du	  rapport	  de	  recherche,	  nous	  tirons	  les	  données	  présentées	  
dans	   cet	   article.	   Nous	   avons	   extrait	   les	   données	   de	   sept	   (7)	   pays	   européens	   (Albanie,	  
Belgique,	  France,	  Luxembourg,	  Moldavie,	  Roumanie,	  Suisse),	  deux	  (2)	  pays	  de	  l’Afrique	  du	  
Nord	   (Maroc	   et	   Tunisie)	   et	   sept	   (7)	   pays	   d’Afrique	   subsaharienne	   (Cameroun,	   Guinée,	  
Niger,	   République	   centrafricaine,	   Sénégal,	   Tchad	   et	   Togo)	   dont	   cet	   article	   fait	   le	   survol	  
panoramique.	  

Médias	  de	  proximité	  :	  des	  définitions	  et	  acceptions	  diverses	  

Les	  médias	   de	   proximité	   ont	   très	   tôt	   attiré	   l’attention	   des	   organisations	   internationales	  
telles	   que	   l’Organisation	   des	   Nations	   unies	   pour	   l’éducation,	   la	   science	   et	   la	   culture	  
(UNESCO)	  qui	  y	  voit	  une	  opportunité	  de	  développement,	  de	  formation	  et	  d’expression	  des	  
diversités	  culturelles	  dès	  les	  années	  1970.	  L’une	  des	  premières	  études	  qu’y	  consacre	  cette	  
organisation	  est	  celle	  menée	  par	  Frances	  Berrigan	  (1977).	  Rappelons	  que	  ce	  contexte	  est	  
celui	  d’une	  réflexion	  sur	  un	  Nouvel	  ordre	  mondial	  de	  l’information	  et	  de	  la	  communication	  
(NOMIC)	   débattue	   au	   sein	   de	   l’UNESCO	   face	   à	   la	   domination	   de	   l’information	  
internationale	   par	   des	   médias	   et	   groupes	   transnationaux	   essentiellement	   occidentaux	  
(Cabedoche,	  2011).	  Dans	  la	  perspective	  d’un	  transfert	  technologique	  et	  d’une	  tentative	  de	  
rééquilibrage	   de	   l’information	   internationale,	   l’UNESCO	   installe	   ce	   qu’elle	   nomme	   les	  
premières	  radios	  communautaires	  à	  partir	  de	  1982	  en	  Afrique	  avec	  Homa	  Bay	  et	  en	  Asie	  à	  
partir	  de	  1980	  avec	   la	   station	  Mahawelli.	  Dans	   l’optique	   culturelle	  de	   cette	  organisation	  
internationale,	   les	   médias	   de	   proximité	   sont	   des	   médias	   communautaires.	   Ils	   sont	  
essentiellement	   rattachés	   aux	   besoins	   de	   communication	   sociale	   des	  membres	   de	   leurs	  
communautés	  territoriales,	  ethnolinguistiques	  et	  d’intérêt.	  Cette	  définition	  des	  médias	  de	  
proximité	  qui	  circonscrit	  leur	  dimension	  communautaire	  et	  associative	  semble	  restrictive	  
car	  elle	  met	  l’accent	  sur	  leur	  rôle	  dans	  le	  cadre	  d’un	  engagement	  non	  lucratif	  par	  et	  pour	  la	  
communauté.	   Elle	   est	   très	   présente	   dans	   les	   pays	   dits	   en	   développement	   où	   on	   note	  
l’existence	  de	  :	  

radios	   locales	   communautaires	   dans	   le	   cadre	   de	   radio	   publique,	   des	   radios	  
communautaires	   dans	   les	   villes,	   soit	   privées,	   soit	  municipales	   […],	   soit	   associatives,	   des	  
radios	   rurales	   ou	   locales	   communautaires	   publiques	   ou	   associatives,	   des	   radios	  
communautaires	  religieuses	  (Tudesq,	  2009,	  p.	  5).	  

À	   côté	   de	   ces	   formes	   de	   médias	   de	   proximité	   à	   but	   non	   lucratif,	   des	   médias	   locaux	  
commerciaux	   implantés	   sur	   une	   portion	   d’un	   territoire	   national	   existent.	   C’est	   surtout	  
dans	   les	   pays	   du	   Nord	   que	   la	   présence	   de	   ces	  médias	   est	   le	   plus	   notée.	   Les	  médias	   de	  
proximité	   locaux	   privés	   doivent	   à	   cet	   effet	   disposer	   d’une	   audience	   et	   d’un	   bassin	  
publicitaire.	  Jean-‐Paul	  Lafrance	  explique	  que	  :	  

[…]	   l’espace	  médiatique	  ne	  correspondant	  pas	   forcément	  au	   local	  nommé.	  Parfois	  même,	  
c’est	   à	   partir	   de	   cette	   base	   commerciale	   que	   cette	   télé	   va	   se	   trouver	   une	   identité	  
communautaire	  en	   tentant	  de	  devenir	   la	   télévision	  des	  gens	  de…	  ou	   la	   télé	  du	  pays	  de…	  
Cette	  appartenance	  définie	  deviendra	   souvent	  une	  différence	   exploitable	  au	  point	  de	  vue	  
publicitaire	  (1990,	  p.	  233).	  
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Les	  médias	  de	  proximité	  peuvent	  donc	  relever	  autant	  des	  communautés	  elles-‐mêmes	  que	  
d’acteurs	  extérieurs	  (émanant	  de	  l’implantation	  locale	  du	  service	  public	  audiovisuel	  ou	  de	  
privés).	  Ils	  peuvent	  être	  sans	  but	  lucratif	  mais	  aussi	  commerciaux.	  

Des	  formes	  de	  reconnaissance	  juridique	  qui	  déterminent	  les	  modèles	  
économiques	  des	  médias	  de	  proximité	  

Dans	   les	   pays	   étudiés,	   nous	   avons	   constaté	   un	   fort	   contraste	   dans	   les	   législations	  
nationales	  sur	   les	  médias	  et	  surtout	   la	  reconnaissance	  ainsi	  que	   les	  missions	  spécifiques	  
assignées	   aux	   médias	   de	   proximité	   par	   le	   législateur	   dans	   chaque	   pays.	   Dans	   le	  
questionnaire	  administré	  aux	  régulateurs	  des	  médias,	  nous	  avons	  posé	  des	  questions	  sur	  
la	  définition	  des	  médias	  de	  proximité	  dans	  les	  législations,	  les	  conditions	  de	  leur	  création,	  
leurs	  typologies	  ainsi	  que	  les	  mandats	  spécifiques	  qui	  leurs	  sont	  dévolus.	  

En	  Albanie,	  on	  parle	  de	  médias	  audiovisuels	  locaux	  ou	  régionaux	  définis	  par	  l’article	  60	  de	  
la	   loi	  no	  97/2013	  sur	   les	  médias	  audiovisuels.	  L’article	  56	  de	   la	   loi	  définit	   les	  conditions	  
générales	   d’obtention	   et	   d’application	   de	   la	   licence.	   En	   Belgique,	   les	   éditeurs	   locaux	   de	  
service	   télévisuel	   disposent	   chacun	   d’une	   zone	   de	   couverture	   spécifique	   ayant	   des	  
missions	   de	   service	   public	   avec	   un	   statut	   d’association	   sans	   but	   lucratif	   (ASBL)	  
subventionnée.	   Ils	   concluent	   une	   convention	   avec	   le	   gouvernement	   qui	   spécifie	   les	  
missions	  de	  service	  public	  spécifique	  de	  chaque	  média.	  En	  France,	  les	  médias	  de	  proximité	  
sont	   des	   radios	   et	   télévisions	   régionales	   et	   locales.	   Les	   services	   de	   télévision	   locaux,	  
diffusés	   par	   voie	   hertzienne	   terrestre,	   couvrent	   une	   zone	   géographique	   limitée	   et	  
disposent	  de	  programmes	  sur	  la	  vie	  locale	  ou	  régionale.	  Ces	  chaînes	  de	  télévisions	  sont	  à	  
la	  fois	  de	  l’audiovisuel	  public,	  des	  villes	  et	  des	  régions	  mais	  aussi	  des	  médias	  privés.	  Pour	  
ce	  qui	  est	  des	  radios,	  trois	  catégories	  peuvent	  être	  distinguées	  :	  la	  Catégorie	  A	  constituée	  
de	  services	  de	  radio	  associatifs	  accomplissant	  une	  mission	  de	  communication	  sociale	  de	  
proximité	  ;	   la	   Catégorie	   B	   qui	   regroupe	   des	   services	   de	   radio	   locaux	   ou	   régionaux	  
indépendants	   ne	   diffusant	   pas	   de	   programme	   à	   vocation	   nationale	   et	   la	   Catégorie	   C	  
constituée	  de	  services	  de	  radios	  locaux	  ou	  régionaux	  diffusant	  le	  programme	  d’un	  réseau	  
thématique	   à	   vocation	   nationale.	   Au	   Luxembourg,	   les	   médias	   de	   proximité	   sont	   des	  
médias	  associatifs	  et	  sans	  but	  lucratif.	  L’article	  17	  de	  la	  loi	  sur	  les	  médias	  électroniques	  du	  
Luxembourg	   dispose	   que	   seules	   des	   associations	   sans	   but	   lucratif	   peuvent	   obtenir	   la	  
permission	   d’ouvrir	   une	   radio	   locale.	   En	   Moldavie,	   le	   code	   des	   services	   de	   médias	  
audiovisuels	  dispose	  que	  les	  services	  communautaires	  de	  radiodiffusion	  sonore	  sont	  créés	  
et	   gérés	   par	   la	   communauté.	   Ils	   travaillent	   pour	   la	   communauté	   et	   sont	   financés	   par	   la	  
contribution	  de	  membres	  de	  la	  communauté.	  Dans	  ce	  pays,	   les	  médias	  de	  proximité	  sont	  
essentiellement	  des	  radios	  communautaires.	  En	  Roumanie,	   les	  médias	  de	  proximité	  sont	  
des	   radios	  et	  des	   télévisions	  destinées	  à	  des	  audiences	  de	  communautés	   spécifiques.	  En	  
Suisse,	   les	  médias	  de	  proximité	  sont	  à	   la	   fois	  des	  médias	  régionaux	  de	  subdivision	  de	   la	  
Société	   suisse	   de	   radiodiffusion	   et	   télévision	   (SSR),	   des	   médias	   à	   but	   non	   lucratif	   et	   des	  
médias	  commerciaux	  qui	  diffusent	  à	  une	  échelle	  géographique	  locale.	  Au	  Maroc,	  la	  notion	  
de	  médias	   de	   proximité	   n’est	   pas	   expressément	   définie	   par	   la	   législation	   en	   dehors	   des	  
services	   radiophoniques	   régionaux	   du	   service	   public.	   En	   dehors	   de	   ces	   services,	   un	  
éditeur	  de	  média	  de	  proximité	  est	  obligatoirement	  une	  société	  anonyme	  soumis	  aux	  règles	  
commerciales.	   Les	   médias	   de	   proximité	   en	   Tunisie	   sont	   essentiellement	   des	   chaînes	  
radiophoniques	   et	   télévisés	   associatives	   à	   but	   non	   lucratif	   gérés	   par	   des	   associations	  
tunisiennes	  mais	  il	  existe	  aussi	  des	  médias	  privés	  de	  proximité	  dans	  ce	  pays.	  

En	   résumé,	   dans	   ces	   pays	   d’Europe	   et	   de	   la	   Méditerranée,	   plusieurs	   conceptions	   des	  
médias	  de	  proximité	  sont	  observées.	  En	  Belgique,	  en	  Luxembourg	  ou	  encore	  en	  Tunisie,	  
les	  médias	  de	  proximité	  sont	  essentiellement	  associatifs	  et/ou	  communautaires.	  Dans	  les	  
pays	   comme	   la	  Roumanie	  et	   la	  Moldavie	   ces	  médias	   sont	   également	  associés	   à	   l’idée	  de	  
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communauté.	  Au	  Maroc,	  les	  médias	  de	  proximité	  sont	  essentiellement	  commerciaux	  et	  ne	  
font	   pas	   l’objet	   d’une	   conception	   spécifique	   même	   s’ils	   peuvent	   être	   à	   l’initiative	   ou	   à	  
l’échelle	  d’une	  communauté.	  En	  Albanie,	  on	  parle	  de	  médias	  régionaux	  ou	  locaux	  qui	  sont	  
privés.	   En	   Suisse	   et	   en	   France	   nous	   notons	   une	   catégorisation	   assez	   complexe	   mais	  
surtout	  mixte	  des	  médias	  de	  proximité	  qui	  peuvent	  être	  privés,	  publics,	  associatifs,	  etc.	  

Dans	   les	   pays	   d’Afrique	   subsaharienne	   étudiés,	   les	   médias	   de	   proximité	   sont	  
essentiellement	   communautaires.	   En	   Guinée,	   les	   médias	   de	   proximité	   sont	   des	   radios	  
rurales	   locales	   et	   des	   radios	   rurales	   communautaires	   selon	   le	   régulateur.	   Nous	   notons	  
aussi	   la	   présence	   de	   médias	   confessionnels	   dans	   ce	   pays.	   Au	   Niger,	   il	   existe	  
essentiellement	  deux	   types	  de	  médias	  de	  proximité	  :	   les	  médias	   communautaires	   (créés	  
par	   les	   communes	   rurales	   et	   urbaines)	   et	   les	   médias	   associatifs	   (créés	   par	   les	  
organisations	  de	  la	  société	  civiles	  ou	  des	  ONG).	  En	  République	  centrafricaine,	   les	  médias	  
de	  proximité	  sont	  essentiellement	  des	  radios	  communautaires	  et	  confessionnelles.	  En	  plus	  
de	  ces	  radios,	   il	  est	  noté	   la	  présence	  de	  radios	  privées	  de	  proximité	  (exemple	  de	  Bangui	  
FM)	  implantées	  dans	  des	  zones	  urbaines.	  Au	  Cameroun,	  les	  médias	  de	  proximité	  sont	  des	  
radios	  communautaires	  ayant	  un	  caractère	  associatif	  mais	  aussi	  régional	  (Djimeli,	  2019)	  
et	   confessionnel	   (Tudesq,	  2002,	  p.	  66).	  Au	  Sénégal,	   il	   existe	  essentiellement	  des	  «	  radios	  
communautaires	  »	  et	  municipaux	  pouvant	  émaner	  d’associations	  et/ou	  de	  communautés	  
mais	  aussi	  de	  collectivités	  territoriales.	  Des	  radios	  communautaires	  émanant	  de	  groupes	  
ethniques	  ou	  religieux	  sont	  interdits	  dans	  ce	  pays	  même	  s’ils	  existent	  en	  réalité.	  Au	  Togo	  
et	   au	   Tchad,	   les	   médias	   de	   proximité	   sont	   des	   radios	   commerciales,	   communau-‐
taires/associatives	  et	  confessionnelles.	  

En	   résumé,	   les	  pays	   analysés	   en	  Afrique	   subsaharienne	   francophone	  montrent	  une	  plus	  
grande	   homogénéité	   du	   point	   de	   vue	   de	   la	   conception	   des	   médias	   de	   proximité.	   Le	  
premier	  élément	   important	  est	  qu’il	  s’agit	  principalement	  de	  radios.	  Le	  deuxième	  aspect	  
partagé	   dans	   cette	   zone	   est	   que	   les	   médias	   de	   proximité	   sont	   essentiellement	  
associatifs/communautaires	  et	  implantés	  dans	  leur	  majorité	  dans	  des	  zones	  rurales.	  Dans	  
certains	  cas,	  ils	  sont	  lancés	  par	  des	  collectivités	  territoriales,	  notamment	  celles	  des	  villes	  
urbaines.	   La	   seule	   grande	   différence	   entre	   les	   configurations	   nationales	   observées	   est	  
l’existence	  de	  médias	  confessionnels	  affiliés	  à	  des	  religions	  dans	  des	  pays	  comme	  le	  Togo,	  
le	   Tchad	   et	   la	   République	   centrafricaine	   où	   ils	   sont	   expressément	   reconnus.	   Cette	  
acception	  des	  médias	  de	  proximité	  se	  différencie	  de	  celle	  qui	  est	  observée	  dans	   les	  pays	  
européens	   mais	   aussi	   contenue	   dans	   la	   définition	   de	   l’Association	   mondiale	   des	  
radiodiffuseurs	   communautaires	   (AMARC)	  pour	   laquelle	   les	  médias	  de	  proximité	  ne	   font	  
pas	  de	  prosélytisme	  religieux	  (UNESCO,	  2017).	  En	  outre,	  comme	  en	  Europe,	  nous	  notons	  
que	   les	   médias	   de	   proximité	   peuvent	   être	   privés,	   donc	   appartenir	   à	   des	   entreprises	  
commerciales	  dans	  certains	  pays	  africains.	  

On	   peut	   dire	   que	   les	   médias	   de	   proximité	   dépassent	   largement	   le	   seul	   cadre	  
communautaire/associatif	   aussi	   bien	   en	   Europe	   qu’en	   Afrique.	   La	   «	  proximisation	  
objective	  »	   (Fastrez	  et	  Meyer,	  1999,	  p.	  149)	  opérée	  par	   le	   service	  public	   audiovisuel,	   les	  
initiatives	   privées,	   confessionnelles	   mais	   aussi	   mixtes,	   permettent	   de	   voir	   l’étendue	   de	  
leur	   champ.	   On	   note	   une	   grande	   diversité	   des	   configurations	   du	   secteur	   des	  médias	   de	  
proximité	   dans	   les	   pays	   du	  Nord	   et	   de	   la	  Méditerranée.	   Ceci	   peut	   être	   expliqué	   par	   les	  
différences	  de	   types	  d’États	   (fédérations,	  États	  unitaires,	   royauté)	   et	  de	   construction	  du	  
territoire	   mais	   aussi	   par	   les	   différentes	   traditions	   institutionnelles	   et	   médiatiques.	   Les	  
pays	   d’Afrique	   subsaharienne	   apparaissent	   beaucoup	   plus	   homogènes	   en	   raison	   du	   fait	  
que	  d’une	  part,	  ces	  médias	  ont	  été	  mis	  sur	  pied	  selon	  une	  vision	  du	  «	  développement	  »	  et	  
de	   la	   diversité	   culturelle	   d’organisations	   internationales	   comme	   l’UNESCO	   et	   d’autres	  
partenaires	   financiers.	   D’autre	   part,	   la	   même	   tradition	   institutionnelle	   et	   linguistique	  
héritée	  de	   la	  colonisation	  dans	   l’espace	   francophone	   favorise	  une	  approche	  commune	  et	  
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parfois	   homogène	   des	   médias	   de	   proximité.	   En	   effet,	   à	   côté	   du	   «	  développement	  »,	  
l’évitement	  de	  particularismes	   et	   de	   séparatismes	   a	   incité	   certains	  États	   à	   faire	   le	   choix	  
d’autoriser	   des	   médias	   de	   proximité	   associatifs	   et	   communautaires	   avec	   certaines	  
restrictions.	   En	   outre,	   ils	   sont	   surtout	   vus	   comme	   des	   instruments	   de	   démocratie,	   de	  
développement	  local,	  de	  formation	  et	  de	  diffusion	  des	  savoirs.	  

Un	  financement	  quadripartite 
Le	  questionnaire	  a	  aussi	  posé	  des	  questions	  sur	   le	   financement	  des	  médias	  de	  proximité	  
ainsi	  que	  sur	  les	  difficultés	  financières	  qu’ils	  éprouvent	  dans	  les	  pays	  concernés.	  

Les	  sources	  de	  financement	  des	  médias	  de	  proximité,	  comme	  leurs	  acceptions,	  sont	  assez	  
diversifiées	  selon	   les	  pays.	  En	  Albanie,	   le	   financement	  des	  médias	  de	  proximité	  provient	  
de	  la	  vente	  de	  leur	  temps	  de	  télévision	  (en	  particulier	  pour	  la	  publicité	  commerciale)	  et	  de	  
leurs	   droits	   de	   diffusion	   à	   d’autres	   sujets	   qui	   constituent	   leur	   principale	   source	   de	  
revenus.	  À	   l’occasion	  de	   la	  première	   année	  de	   transition	  des	   émissions	   analogiques	   aux	  
émissions	  numériques,	  un	  soutien	  financier	  est	  prévu	  par	  la	  loi	  34/2017	  pour	  les	  médias,	  
dont	  ils	  peuvent	  bénéficier.	  En	  Belgique,	  les	  associations	  sans	  but	  lucratif	  qui	  constituent	  
les	   médias	   de	   proximité	   reçoivent	   une	   subvention	   annuelle	   allouée	   sur	   la	   base	   de	   4	  
critères	  :	  la	  production	  propre	  (production	  moyenne	  de	  250	  minutes	  de	  contenus	  propres	  
hebdomadairement),	   la	   population	  de	   la	   zone	  de	   couverture,	   l’emploi	   et	   la	  productivité.	  
Leur	  deuxième	  source	  de	  revenus	  est	  les	  revenus	  des	  recettes	  publicitaires,	  de	  placements	  
de	   produits	   ou	   encore	   de	   parrainages.	   Leur	   troisième	   source	   de	   revenus	   provient	   des	  
distributeurs	   de	   services	   télévisuels	   proposant	   une	   offre	   de	   services	   comprenant	   un	  
service	  d’une	   télévision	   locale	  qui	   leur	  verse	  annuellement	  une	   contribution.	  En	  France,	  
les	  services	  de	  télévision	  privés	  de	  proximité	  tirent	  leurs	  ressources	  de	  la	  vente	  d’espaces	  
publicitaires,	   de	   la	   communication	   institutionnelle,	   du	   parrainage,	   de	   prestations	  
audiovisuelles,	   du	   financement	   de	   coproductions	   comptabilisées	   au	   compte	   de	   résultat,	  
des	   recettes	   de	   téléachat,	   des	   contrats	   d’objectifs	   et	   de	   moyens	   (COM)	   conclus	   avec	   les	  
collectivités	   territoriales	   et	   des	   subventions	   d’exploitation	   émanant	   du	   secteur	   public,	  
entre	   autres.	   En	   ce	   qui	   concerne	   les	   services	   de	   radio	   privés,	   les	   trois	   types	   de	  
financement	   pour	   la	   catégorie	   A	   sont	   le	   financement	   public,	   la	   publicité	   (mais	   les	  
ressources	   publicitaires	   doivent	   être	   inférieures	   à	   20	  %	   du	   chiffre	   d’affaires	   total	   de	   la	  
radio)	  et	  les	  dons	  et	  les	  recettes	  tirées	  du	  mécénat.	  En	  catégories	  B	  et	  C,	  le	  financement	  est	  
essentiellement	  d’origine	  publicitaire,	  ces	  radios	  ayant	  un	  accès	  aux	  annonceurs	  locaux	  en	  
échange	  de	  la	  production	  d’émissions	  locales.	  Au	  Luxembourg,	  le	  financement	  des	  radios	  
locales	   provient	   de	   la	   publicité	   qui	   ne	   peut	   excéder	   12	  394,78	  €	   par	   an.	   Les	   télés	  
communales	   sont	   généralement	   financées	   par	   leur	   commune	   respective.	   Seules	   les	  
chaînes	  Nordliicht	  et	  de	  la	  Radio	  Ara	  bénéficient	  depuis	  récemment	  d’une	  subvention	  dans	  
le	  cadre	  d’une	  initiative	  gouvernementale	  pour	  la	  préservation	  de	  la	  diversité	  du	  paysage	  
médiatique.	   Au	   Maroc,	   les	   entreprises	   médiatiques	   de	   proximité	   sont	   commerciales	   et	  
vivent	  de	  ressources	  provenant	  d’annonceurs.	  En	  Moldavie,	  le	  financement	  de	  ces	  médias	  
communautaires	   peut	   provenir	   de	   trois	   sources	  :	   les	   contributions	   des	   membres	   de	   la	  
communauté,	   des	   recettes	   provenant	   de	   prestations	   de	   services	   dans	   l’intérêt	   de	   la	  
communauté	   et	   de	   commandites	   ou	   subventions.	   Le	   fournisseur	   de	   services	  
communautaires	  a	   l’obligation	  de	  rendre	  son	  budget	  public	  via	  son	  site	  web	  ou	  dans	  un	  
rapport	   public.	   En	   outre,	   l’exécution	   du	   budget	   du	   prestataire	   communautaire	   est	  
supervisée	   et	   contrôlée	   selon	   les	   modalités	   définies	   par	   l’assemblée	   générale	  
représentative	   de	   la	   communauté.	   En	   Roumanie,	   ces	   médias	   communautaires	   ne	  
bénéficient	  pas	  de	  subvention	  de	  l’État	  et	  sont	  financés	  par	  des	  fonds	  privés.	  

En	   Suisse,	   les	   trois	   sources	   de	   financement	  principales	   des	  médias	   de	  proximité	   sont	   la	  
publicité,	   le	   parrainage	   et	   la	   quote-‐part	   de	   la	   redevance	   de	   réception.	   Selon	   les	   cas,	   les	  
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éditeurs	   de	   contenus	   peuvent	   compter	   sur	   d’autres	   revenus	   issus	   de	   cotisations	   des	  
membres,	  donations,	  contributions	  communales	  et	  cantonales	  ou	  d’activités	  commerciales	  
annexes	  (organisation	  de	  manifestations,	  concerts,	  etc.).	  En	  Tunisie,	  les	  médias	  associatifs	  
peuvent	   tirer	   des	   ressources	   des	   cotisations	   de	   leurs	  membres,	   des	   aides	   publiques,	   de	  
dons,	  donations	  ou	  legs	  nationaux	  ou	  étrangers	  et	  de	  recettes	  résultant	  de	  leurs	  activités	  
ou	  projets	   selon	   l’article	  34	  du	  Décret-‐loi	   n°	  2011-‐88	  du	  24	   septembre	  2011	   relatif	   aux	  
associations.	  	  

Au	   Cameroun,	   plusieurs	   médias	   associatifs	   et	   régionaux	   se	   sont	   créés	   dont	   certains	  
émettent	  dans	  la	  clandestinité	  (Djimeli,	  2019,	  p.	  127)	  et	  dont	  l’identification	  des	  véritables	  
sources	  de	  financement	  est	  difficile.	  Les	  médias	  associatifs	  vivent	  essentiellement	  de	  l’aide	  
à	   la	   presse	   et/ou	   de	   subventions,	   de	   revenus	   tirés	   des	   annonceurs	   mais	   aussi	   de	  
financement	  d’organisations	  non	  gouvernementales.	  Au	  Sénégal,	   les	  articles	  20,	  21	  et	  22	  
du	   cahier	   de	   charges	   applicable	   aux	   radios	   communautaires	   sénégalaises	   disposent	   que	  
ces	  médias	  ne	  sont	  pas	  autorisés	  à	  diffuser	  de	  la	  publicité	  commerciale	  mais	  peuvent	  faire	  
recours	   au	   parrainage	   et	   recevoir	   de	   dons.	   Ils	   vivent	   donc	   essentiellement	   des	   aides	  
publiques	   et	   du	   soutien	   d’organisations	   internationales	   et	   non	   gouvernementales.	   En	  
Guinée,	  les	  médias	  de	  proximité	  sont	  des	  radios	  rurales	  financées	  par	  des	  aides	  de	  l’État,	  
de	  partenaires	   techniques	   et	   financiersmais	   aussi	   des	  médias	  privés	  pouvant	   tirer	   leurs	  
ressources	  de	  la	  publicité	  et	  du	  parrainage.	  En	  effet,	  les	  articles	  7	  et	  8	  du	  cahier	  de	  charges	  
fixant	  les	  conditions	  d’implantation	  et	  d’exploitation	  des	  radiodiffusions	  et	  des	  télévisions	  
communautaires	  en	  République	  de	  Guinée	  autorisent	  ces	  médias	  à	  faire	  de	  la	  publicité	  et	  
du	  parrainage	  sous	  des	  conditions.	  En	  revanche,	  au	  Togo	  et	  au	  Tchad	  où	  plusieurs	  types	  
de	   médias	   sont	   répertoriés,	   les	   revenus	   proviennent	   essentiellement	   des	   activités	  
commerciales	   pour	   les	   médias	   privés	   de	   proximité,	   des	   aides	   et	   subventions	   pour	   les	  
médias	   communautaires/associatifs	   et	   des	   organisations	   religieuses	   auxquelles	   les	  
médias	   confessionnels	   sont	   rattachés.	   En	   République	   centrafricaine,	   les	   médias	   de	  
proximité	   bénéficient	   fortement	   du	   soutien	   d’organisations	   non	   gouvernementales	   et	  
internationales	   notamment	   pour	   une	   sortie	   de	   crise.	   Ils	   tirent	   aussi	   des	   revenus	   de	  
publicités.	   Au	   Niger,	   les	   médias	   communautaires	   sont	   essentiellement	   créés	   par	   des	  
communautés	  rurales	  et	  urbaines	  qui	  en	  assurent	  une	  partie	  du	  financement	  complété	  par	  
l’aide	  publique	   aux	  médias.	   Les	   radios	   associatives	   sont	   très	   souvent	   soutenues	  par	  des	  
organisations	  non	  gouvernementales.	  Dans	  ce	  pays,	  les	  confessions	  religieuses	  ne	  peuvent	  
pas	  créer	  des	  médias	  de	  proximité.	  

Au	   total,	   les	   financements	   des	   médias	   de	   proximité	   proviennent	   en	   majorité	   de	  
financements	   publics	   (fonds	   de	   soutien	   à	   la	   diversité,	   aide	   de	   l’État	   aux	   médias,	  
subventions,	   dotations	   de	   collectivités	   territoriales)	   ou	   privés	   (publicités,	   dons,	  
parrainages,	  legs).	  En	  dehors	  de	  ces	  formes	  de	  financements	  classiques	  connues	  pour	  tous	  
les	  médias,	  des	  particularités	  peuvent	  être	  observées.	  Dans	  quelques	  pays	  européens,	  ces	  
financements	   publics	   proviennent	   de	   fonds	   de	   redevance	   audiovisuelle.	   En	   Afrique,	  
l’action	   des	   organisations	   confessionnelles	   et	   la	   forte	   implication	   des	   organisations	  
internationales	   et	   non	   gouvernementales	   dans	   le	   financement	   des	  médias	   de	   proximité	  
sont	  particulières.	  Il	  s’y	  ajoute	  l’existence	  de	  médias	  de	  proximité	  non	  contrôlés	  par	  l’État	  
et	  dont	  les	  origines	  des	  ressources	  financières	  sont	  inconnues.	  

Au	   terme	   de	   la	   présentation	   de	   ces	   résultats,	   nous	   pouvons	   systématiser	   les	  médias	   de	  
proximité	  autour	  de	  4	  catégories	  présentées	  dans	  la	  table	  1.	  
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Forme	   Éditeurs	   Sources	  de	  financement	  

Communautaires/asso-‐
ciatifs	  (sans	  but	  
lucratif)	  

Communautés	  
ethnolinguistiques,	  
d’intérêts,	  territoriales	  

Cotisations	  de	  la	  communauté,	  
aides	  publiques,	  soutien	  
d’organisations	  non	  
gouvernementales	  et	  
internationales,	  mécénat,	  
parrainage,	  dons,	  legs	  

Confessionnels	   Institutions	  religieuses	   Financement	  des	  institutions	  
religieuses	  

Démembrements	  du	  
service	  public	  
audiovisuel	  national	  

Aides	  publiques	  et	  redevance	  ;	  
(activités	  commerciales	  
réglementées	  et	  limitées	  dans	  
certains	  cas)	  Radio	  ou	  télévision	  

régionale,	  communale	  
Collectivités	  territoriales	  
(régions,	  communes,	  
villes)	  

Subventions,	  aides	  publiques	  
(et	  activités	  commerciales	  dans	  
certains	  cas)	  

Privés	  à	  but	  lucratif	  
Démembrements	  de	  
médias	  privés	  nationaux	  
ou	  émanations	  du	  
secteur	  privé	  local	  

Activités	  commerciales	  
(publicité)	  ;	  aides	  et	  
subventions	  publiques	  dans	  
certains	  cas	  

Table	  1	  :	  Catégories	  principales	  de	  médias	  de	  proximité	  identifiés	  au	  terme	  de	  l’étude	  

 
Ce	  tableau	  nous	  permet	  de	  distinguer	  plusieurs	  types	  de	  médias	  de	  proximité	  :	  

–	  Des	  médias	  communautaires/associatifs	  sans	  but	  lucratif	  ;	  
–	  Des	  médias	  de	  proximité	  confessionnels	  ;	  
–	  Des	  médias	  régionaux,	  communaux	  ou	  ruraux	  émanant	  de	  l’État,	  des	  collectivités	  
territoriales	  ou	  d’organisations	  non	  gouvernementales	  ;	  
–	  Des	  médias	  privés	  à	  but	  lucratif	  ancrés	  dans	  un	  territoire	  ou	  une	  communauté.	  

Les	   médias	   communautaires/associatifs	   sans	   but	   lucratif	   sont	   présents	   dans	   toutes	   les	  
régions	   concernées	   par	   l’étude.	   Ils	   se	   caractérisent	   par	   une	   forte	   dépendance	   aux	   aides	  
(publiques,	   privées,	   internationales)	   mais	   restent	   dans	   certains	   cas	   financés	   par	   les	  
communautés.	   Quant	   aux	   médias	   confessionnels,	   ils	   sont	   spécifiques	   à	   quelques	   pays	  
africains	   où	   ils	   sont	   autorisés	   mais	   restent	   encore	   très	   largement	   interdits	   par	   les	  
législations	  de	  la	  majorité	  des	  pays	  qui	  prohibent	  leur	  prosélytisme	  religieux.	  Les	  médias	  
régionaux	  ou	  communaux	  sont	  les	  médias	  de	  proximité	  les	  plus	  répandus	  dans	  le	  sens	  où	  
le	  service	  public	  audiovisuel	  ou	   les	  collectivités	   territoriales	   font	   très	  souvent	   l’effort	  de	  
fournir	   des	   offres	   spécifiques	   de	   contenus	   aux	   territoires.	   Pour	   ce	   qui	   est	   des	   médias	  
privés	  de	  proximité,	  ils	  se	  développent	  dans	  les	  zones	  urbaines	  où	  il	  existe	  un	  marché	  de	  
l’audience	  et	  des	  annonceurs	  dans	   les	  pays	  moins	  développés	  économiquement.	   Ils	   sont	  
également	  très	  présents	  dans	  les	  pays	  où	  les	  médias	  de	  proximité	  ne	  font	  pas	  l’objet	  d’une	  
définition	  spécifique	  dans	   leurs	   législations	  mais	  aussi	  dans	   les	   cadres	  où	   les	   conditions	  
économiques	  sont	  favorables.	  
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Des	  médias	  fortement	  dépendants	  d’aides	  publiques	  et	  de	  financements	  
extérieurs	  dans	  les	  pays	  africains	  étudiés	  

Les	   médias	   de	   proximité	   répondent	   à	   des	   paradigmes	   différents	   selon	   les	   zones	  
géographiques	  concernées.	  En	  Afrique	  subsaharienne	  francophone,	  ils	  se	  sont	  développés	  
à	  partir	  des	  processus	  de	  libéralisation	  des	  années	  1990,	  notamment	  grâce	  au	  soutien	  du	  
Programme	  international	  pour	   le	  développement	  de	   la	  communication	   (PIDC),	  de	   l’Agence	  
de	   coopération	   culturelle	   et	   technique	   (ACCT)	   francophone	   et	   d’une	   kyrielle	   d’autres	  
d’organisations	   non	   gouvernementales	   et	   de	   coopération.	   Des	   radios	   rurales	   sont	   ainsi	  
installées	   auprès	   des	   paysans	   et	   de	   populations	   analphabètes.	   Dans	   une	   perspective	   de	  
Communication	  pour	  le	  développement	  (Fraser	  et	  Restrepo	  Estrada,	  2001)	  dans	  la	  lignée	  
du	  paradigme	  de	  la	  «	  modernisation	  »	  (Boulc’h,	  2003),	  les	  médias	  de	  proximité	  comptent	  
parmi	   leurs	   plus	   grandes	   sources	   de	   revenus	   le	   financement	   de	   ces	   organisations.	   Très	  
souvent	   conçus	   sous	   la	   forme	  de	  projets,	   les	   locaux	   et	   le	  matériel	   de	  démarrage	   sont	   le	  
plus	   souvent	   fournis	  par	  des	  ONG.	  Dans	  son	  étude	  sur	   les	   radios	  communautaires,	  Papa	  
Dieng	  explique	  :	  

Au	  début,	  l’ONG	  assure	  le	  paiement	  des	  salaires	  du	  personnel,	  les	  primes,	  le	  règlement	  des	  
factures	  d’électricité	  et	  de	  téléphone,	  bref	  toutes	  les	  charges	  relatives	  au	  fonctionnement	  de	  
la	  radio.	  Cependant,	  les	  personnels	  pléthoriques,	  motivés	  par	  des	  avantages	  considérables,	  
l’absence	  de	  plan	  stratégique	  localement	  élaboré,	  l’accusation	  par	  la	  population,	  à	  tort	  ou	  à	  
raison,	   d’instrumentalisation	   de	   la	   radio,	   sont	   autant	   de	   facteurs	   qui	   découragent,	   à	   la	  
longue,	   les	   bienfaiteurs.	   À	   partir	   de	   ce	  moment,	   la	   radio	   est	   abandonnée	   à	   elle-‐même	   et	  
obligée	  de	  fonctionner	  sur	  fonds	  propres	  à	  défaut	  de	  trouver	  de	  nouveaux	  bailleurs.	  Il	  s’en-‐
suit	  des	  contraintes	  financières,	  qui	  plombent	  le	  fonctionnement	  des	  radios	  (2013,	  p.	  63).	  

Une	   relation	  de	  dépendance	  du	  média	   à	   ses	  bâilleurs	   est	  donc	  notée	  dans	   la	  plupart	  du	  
temps.	  En	  outre,	  elle	  dépend	  fortement	  «	  des	  influences	  plus	  ou	  moins	  contraignantes	  du	  
pouvoir	   local	   politique	   ou	   ethnique	   dominant	  ;	   mais	   surtout	   de	   la	   persistance	   d’une	  
collaboration	   active	   du	   personnel	  des	   radios	   locales	   et	   des	   comités	   locaux	   de	   gestion	  »	  
(Tudesq,	   2002,	   p.	  87)	   qui	   pèsent	   sur	   ces	   médias.	   Cette	   dépendance	   des	   médias	   de	  
proximité	  résulte	  aussi	  des	  contraintes	  des	  législations	  et	  de	  leurs	  cahiers	  de	  charges	  qui	  
leur	   interdisent	   des	   activités	   commerciales	   dans	   certains	   pays	   ou	   leur	   imposent	   des	  
restrictions	   par	   rapport	   à	   la	   publicité.	   Dans	   les	   pays	   où	   ces	   médias	   de	   proximité	   sont	  
commerciaux,	   ils	   sont	   confrontés	   à	   l’étroitesse	   de	   leur	   audience	   ainsi	   que	   du	   marché	  
publicitaire.	   Dans	   ces	   conditions,	   les	   aides	   et	   subventions	   publiques	   contribuent	   à	  
maintenir	   ces	   médias	   de	   proximité	   sous	   perfusion,	   bien	   qu’elles	   soient	   dérisoires.	   Par	  
exemple,	   au	   Sénégal,	   les	   médias	   de	   proximité	   reçoivent	   15,71	  %	   de	   l’aide	   publique	   de	  
l’État	  à	  la	  presse	  soit	  110	  000	  000	  de	  Francs	  CFA	  (Faye,	  2015)	  alors	  que	  l’on	  ne	  dénombre	  
pas	   moins	   de	   195	   radios	   associatives	   et/ou	   communautaires	   en	   2016	   (ARTP,	   2016).	  
Plusieurs	  médias	  de	  proximité,	  notamment	  les	  radios	  rurales,	  vivent	  ainsi	  grâce	  au	  travail	  
de	  bénévoles	  (Dorelli,	  2010	  ;	  Smirès,	  2009)	  auxquels	   les	  coûts	  de	  transport	  sont	  assurés	  
pour	   des	   reportages.	   Ces	   coûts	   sont	   complétés	   par	   les	   «	  per	   diem	  »,	   «	  gombo	  »,	  
«	  coupage	  »,	   «	  camorra	  »,	   «	  giti	  »,	   «	  nem	   nem	  »	   (Frère,	   2016,	   p.	  288)	   qui	   sont	   une	   des	  
caractéristiques	   principales	   symbolisant	   la	   «	  lumpénisation	  »	   (précarisation	   au	   sens	  
d’Atenga)	  des	  journalistes	  africains	  (Atenga,	  2012,	  p.	  20).	  Les	  animateurs	  et	  les	  reporters,	  
le	  plus	  souvent	  amateurs	  car	  n’ayant	  pas	  de	  formation	  ou	  une	  carrière	  journalistique,	  ont	  
surtout	   une	   rétribution	   symbolique	   en	   termes	  de	   reconnaissance	  par	   les	   communautés,	  
d’apprentissage	   du	   métier	   de	   journaliste	   et	   de	   construction	   d’un	   «	  capital	   social	  »	  
(Bourdieu,	   1980),	   notamment	   avec	   les	   pouvoirs	   politiques	   et	   économiques	   locaux.	   Les	  
médias	   de	   proximité	   en	   Afrique	   subsaharienne	   dépendent	   donc	   très	   largement	   d’aides	  
extérieures.	   Les	   conditions	   économiques,	   conjuguées	   aux	   restrictions	   associées	   à	   leur	  
création	  du	  point	  de	  vue	  légal,	  ne	  favorisent	  pas	  l’existence	  de	  modèles	  d’affaires	  viables.	  
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En	  Afrique	  du	  Nord,	  les	  deux	  pays	  étudiés	  que	  sont	  la	  Tunisie	  et	  le	  Maroc,	  sont	  différents.	  
Pour	  l’un,	  les	  médias	  de	  proximité	  sont	  essentiellement	  associatifs	  et	  pour	  l’autre	  ils	  sont	  
constitués	   sous	   la	   forme	   de	   sociétés	   anonymes.	   En	   Tunisie,	   les	   radios	   associatives	   sont	  
fortement	   accompagnées	   par	   des	   acteurs	   internationaux,	   notamment	   pour	   le	  
renforcement	   de	   capacités	   (capacity	   building),	   le	   soutien	   technique	   et	   l’assistance	  
logistique	  et	  managériale	  (Ammar,	  2018).	  

En	  ce	  qui	  concerne	  les	  médias	  de	  proximité	  dans	  les	  pays	  du	  Nord,	  les	  contrastes	  observés	  
entre	  les	  pays	  étudiés	  montrent	  qu’ils	  connaissent	  des	  fortunes	  diverses.	  Cependant,	  nous	  
notons	  que	  la	  «	  diversité	  culturelle	  »	  constitue	  un	  des	  principes	  importants	  qui	  guide	  leur	  
encadrement,	   à	   l’instar	   du	   «	  développement	  »	   pour	   les	   pays	   du	   Sud.	   La	   définition	   de	  
critères	   de	   production	   de	   contenus	   propres	   et	   originales	   ainsi	   que	   les	   restrictions	  
pratiquées	   sur	   la	   représentativité	   de	   la	   publicité	   comme	   conditions	   d’accès	   aux	  
financements	   publics	   renseignent	   sur	   la	   volonté	   de	   favoriser	   la	   production	   de	   contenus	  
originaux.	   Dans	   d’autres	   pays,	   le	   financement	   des	   médias	   de	   proximité	   est	   laissé	   aux	  
communautés	  et	  aux	  activités	  commerciales.	  La	  France	  et	  la	  Suisse	  sont	  les	  prototypes	  de	  
modèles	   mixtes	   où	   plusieurs	   types	   de	   médias	   de	   proximité	   avec	   des	   modes	   de	  
financement	  spécifiques	  sont	  définis	  pour	  chacun	  de	  ces	   types.	  Dans	   les	  pays	  européens	  
étudiés,	   le	   financement	   par	   des	   organisations	   non	   gouvernementales	   et/ou	  
internationales	  est	  moins	  présent.	  Les	  médias	  de	  proximité	  tirent	  donc	  leurs	  revenus	  des	  
activités	   commerciales,	   des	   subventions	   et	   financements	   publics	   (y	   compris	   leur	   quote-‐
part	   des	   redevances),	   des	   dons,	   des	   parrainages	   et	   des	   legs.	   Dans	   chaque	   pays,	   des	  
conditions	  particulières	  sont	  définies,	  encadrant	  ces	  modes	  de	  financement	  des	  médias	  de	  
proximité.	   Les	  médias	   confessionnels	   tels	   qu’ils	   existent	   en	   Afrique	   ne	   sont	   pas	   pris	   en	  
compte	   dans	   les	   classifications	   des	   médias	   de	   proximité	   de	   ces	   pays.	   Par	   ailleurs,	   à	   la	  
différence	  des	  bénévoles	  africains,	  les	  journalistes	  présents	  dans	  ces	  médias	  de	  proximité	  
sont	  plutôt	   jeunes	   et	   «	  nouveaux	   entrants	  »	  mais	  disposent	  d’une	   formation	   en	   école	  de	  
journalisme	  (Leteinturier,	  2012),	  notamment	  dans	  le	  cas	  de	  la	  France.	  

Au	  total,	  nous	  observons	  que	  les	  médias	  de	  proximité	  dans	  les	  pays	  africains	  étudiés	  sont	  
fortement	  extravertis	  du	  point	  de	  vue	  de	  leurs	  sources	  de	  revenus	  avec	  une	  forte	  présence	  
des	   aides	   financières	   et	   matérielles	   d’organisations	   internationales	   et	   non	  
gouvernementales.	   En	   Europe,	   les	   médias	   de	   proximité	   restent	   financés	   par	   des	   fonds	  
publics	   et	   privés	   avec	   des	   possibilités	   plus	   élargies	   de	   développement	   des	   modèles	  
d’affaires	   viables.	   Aujourd’hui,	   avec	   le	   développement	   de	   l’internet,	   des	   opportunités	  
s’offrent	  à	  ces	  médias	  de	  proximité,	  notamment	  avec	  les	  possibilités	  de	  publicité	  en	  ligne	  
et	  l’élargissement	  de	  leurs	  publics	  aux	  diasporas.	  L’ère	  du	  numérique	  en	  rapport	  avec	  les	  
médias	   de	   proximité	   est	   encore	   insuffisamment	   étudiée	   en	   Afrique	   (Jimenez,	   2016).	  
Pourtant,	   avec	   l’appui	   des	   ONG	   et	   institutions	   internationales,	   plusieurs	   médias	   de	  
proximité	  en	  Afrique	  ont	  acquis	  du	  matériel	  numérique	  et	  certains	  d’entre	  eux	  diffusent	  
sur	  internet,	  par	  satellite	  et	  sur	  le	  mobile	  (Damome,	  2016).	  Cependant,	  cette	  évolution	  est	  
à	  pondérer	  lorsqu’on	  observe	  le	  taux	  d’électrification	  des	  zones	  rurales	  où	  la	  plupart	  des	  
médias	  de	  proximité	  sont	  présents,	  la	  pénétration	  d’internet	  et	  surtout	  la	  double	  fracture	  
liée	  aux	  conditions	  socioéconomiques	  mais	  aussi	  à	  la	  capacité	  cognitive	  à	  utiliser	  internet	  
(Renahy	  et	  al.,	  2009).	  

Conclusion	  

Les	  résultats	  de	  cette	  étude	  permettent	  de	  mettre	  en	  perspective	  les	  différences	  entre	  les	  
pays	  sur	  la	  conception	  et	  l’acception	  des	  médias	  de	  proximité.	  Outre	  les	  termes	  relatifs	  au	  
territoire	   qui	   leur	   sont	   accolés	   (rural,	   communal,	   local,	   régional),	   ils	   sont	  
communautaires/associatifs,	  à	  but	  lucratif,	  de	  service	  public,	  confessionnels	  ou	  les	  quatre	  
à	   la	   fois	   selon	   les	  pays.	  En	  Afrique,	  où	   la	  majorité	  des	  médias	  de	  proximité	  accompagne	  
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l’idée	   du	   pluralisme	  mais	   surtout	   du	   «	  développement	  »,	   les	   aides	   extérieures	   semblent	  
inévitables	  à	   long	   terme	  (Boulc’h,	  2008).	  Ce	  paradigme	  du	  «	  développement	  »	   justifie	  en	  
partie	   les	   formes	   que	   prennent	   les	   médias	   de	   proximité	   dans	   ces	   pays	   où	   ils	   restent	  
fortement	  dépendant	  des	  aides	  publiques	  et	  internationales.	  

En	   Europe,	   les	   médias	   de	   proximité	   dépendent	   plus	   des	   activités	   commerciales	   et	   des	  
financements	   publics	   mais	   leurs	   ressources	   sont	   beaucoup	   plus	   hétérogènes	   selon	   les	  
pays	  étudiés.	  Pour	  les	  décideurs	  politiques,	  les	  médias	  de	  proximité	  sont	  surtout	  des	  relais	  
pour	   le	   pluralisme	   et	   la	   diversité	   culturelle.	   Dans	   les	   deux	   sphères,	   les	   modèles	  
socioéconomiques	  de	   ces	  médias	   sont	   très	   fragiles.	  Néanmoins,	   les	  médias	  de	  proximité	  
situés	   dans	   les	   pays	   européens	   sont	   plus	   viables	   en	   raison	   des	   architectures	   qui	   les	  
autorisent	   à	   avoir	   des	   activités	   commerciales	   sous	   certaines	   conditions.	   En	   Afrique,	   les	  
médias	   de	   proximité	   restent	   aujourd’hui	   encore,	   trois	   décennies	   après	   leur	   émergence,	  
sous	  perfusion	  de	  fonds	  et	  d’aides	  publiques	  et	  extérieures.	  Des	  réformes	  sur	  leurs	  formes	  
apparaissent	   nécessaires	   en	   Afrique	   pour	   les	   rendre	   plus	   autonomes	   et	   leur	   permettre	  
une	  plus	  grande	  diversification.	  

En	  raison	  de	  l’étroitesse	  des	  deux	  versants	  (publics,	  annonceurs)	  (Sonnac,	  2013)	  de	  leurs	  
marchés	  ou	  même	  de	  l’inexistence	  de	  marchés	  publicitaires	  locaux	  dans	  certains	  pays,	  ils	  
sont	  en	  proie	  à	  des	  difficultés	  économiques	  dans	  la	  plupart	  des	  pays	  étudiés.	  L’avènement	  
du	   numérique	   pourrait	   constituer	   une	   opportunité	   pour	   ces	   médias	   de	   proximité.	  
Seulement,	  internet	  pourrait	  aussi	  vider	  ces	  médias	  de	  proximité	  de	  leur	  substance	  qui	  est	  
de	  diffuser	  pour	  un	   territoire	  particulier	   (Damome,	  2016).	  Au	  demeurant,	   les	  médias	  de	  
proximité,	   quelle	   que	   soit	   leur	   appellation,	   jouent	   un	   rôle	   important	   dans	   le	   pluralisme	  
des	  contenus	  notamment	  à	  travers	  l’expression	  de	  minorités	  (Rigoni,	  2010),	  la	  démocratie	  
locale	   et	   le	   «	  développement	  ».	   Ils	   peuvent	   également	   être	   des	   vecteurs	   de	   paix	   et	   de	  
dialogue	  mais	  aussi	  de	  tensions,	  notamment	  lorsqu’ils	  sont	  sous	  le	  joug	  de	  communautés	  
aux	  velléités	  séparatistes.	  Cette	  étude	  permet	  surtout	  de	  mettre	  en	  évidence	  que,	  malgré	  
les	  différentes	  dénominations	  qui	  peuvent	  leur	  être	  données	  d’une	  part	  et	  les	  tentatives	  de	  
définitions	   englobantes	   d’autre	   part,	   les	   formes	   des	   médias	   de	   proximité	   restent	  
fortement	  tributaires	  des	  contextes	  nationaux.	  ■	  
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RÉSUMÉ	  

Cet	   article	   porte	   sur	   l’oralité	   secondaire	   –	   préécrite,	   raturée,	   réécrite	   et	   coécrite,	  
préthéâtralisée,	   performée	   et	   proférée,	   telle	   qu’elle	   est	   portée	   par	   la	   post-‐chirographie	  
numérique	  (Awad,	  2017).	  Avec	  une	  focalisation	  sur	  la	  parole	  politique	  médiatisée	  dans	  sa	  
programmation	   prospective	   et	   son	   événementialité	   disruptive	   cristallisatrice	   de	  
ventriloquie	   médiatique	   par	   la	   reprise,	   le	   partage,	   la	   glose	   et	   le	   commentaire,	   mais	  
également	   porteuse	   d’une	   visibilité	   égérique	   génératrice	   de	   valeur	   des	   identités	   et	   de	  
leurs	   contiguïtés.	   Cette	   ventriloquie	   médiatique,	   notamment	   journalistique,	   opère	   une	  
reprogrammation	   de	   la	   réception	   publique	   des	   paroles	   politiques.	   Ce	   qui	   conduit	   à	  
positionner	   respectivement	   tant	   les	   discours	   politique,	   journalistique	   que	   médiatique	  
numérique.	  

	  	  

ABSTRACT	  

This	   article	   deals	   with	   secondary	   orality	   -‐	   pre-‐written,	   crossed	   out,	   rewritten	   and	   co-‐
written,	  pre-‐theatricalized,	  performed	  and	  uttered,	  as	  carried	  by	  digital	  post-‐chirography.	  
With	   a	   focus	   on	   political	   speech	   mediated	   in	   its	   prospective	   programming	   and	   its	  
disruptive	  eventivity	  crystallizing	  media	  ventriloquism	  through	  repetition,	  sharing,	  gloss	  
and	  commentary,	  but	  also	  carrying	  an	  egalitarian	  visibility	  generating	  value	  for	  identities	  
and	   their	   adjacencies.	   This	   media	   ventriloquism,	   notably	   journalistic,	   operates	   a	  
reprogramming	   of	   the	   public	   reception	   of	   political	   speech.	   Which	   leads	   to	   positioning	  
political,	  journalistic	  and	  digital	  media	  discourse	  respectively.	  
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e	   travail1	   trouve	   son	   point	   de	   départ	   dans	   l’interrogation	   des	   processus	   de	  
médiatisation	  des	  messages	  médiatiques	  et	  dans	  leur	  cristallisation	  dans	  des	  contenus	  

médiatiques	  qui	  configurent	  des	  chaînes	  événementielles	  et	  des	  images	  institutionnelles.	  
Les	   contenus	   journalistiques	   sont	   de	   ce	   fait	   considérés	   comme	   étant	   tout	   aussi	  
stratégiques	  que	  l’information	  tant	  d’autopromotion	  que	  de	  promotion,	  malgré	  l’opulence,	  
l’accessibilité	   et	   la	   circulation	   généralisées,	   particulièrement	   numériques	   de	   celle-‐ci.	   Ce	  
qu’on	   peut	   finalement	   appeler	   les	   raisons	   sociales	   des	   contenus,	   précisément	   dans	   leur	  
bipolarité	   médiatique	   et	   sociale.	   Laquelle	   trouve	   son	   ancrage	   dans	   la	   référentialité	  
objective	   caractéristique	   de	   l’information	   journalistique	   et	   dans	   les	   dimensions	  
stratégique	   et	   collaborative	   inhérentes	   à	   la	   communication	   politique	   –	   en	   tant	   que	  
communication	   institutionnelle	   et	   information	   de	   sources	   –	   qui	   implique,	   à	   la	   fois,	   le	  
pouvoir	  et	  la	  compétition	  de	  «	  groupes	  et	  de	  personnes	  »	  (Balandier,	  1967,	  p.	  36-‐37)	  qui	  lui	  
est	   inhérente,	   ainsi	   que	   l’adhésion	  publique	   à	   des	  décisions	   et	   des	  programmes	  plus	   ou	  
moins	   explicitement	   formulés	   qui	   les	   valide	   et	   les	   légitime.	   Dans	   cette	   perspective,	   la	  
dimension	   originellement	   événementielle	   et	   dialogique	   de	   la	   parole	   est	   porteuse	  
d’opportunités	   de	   visibilité	   des	   identités	   politiques,	   et	   des	   projets	   dont	   elles	   sont	  
porteuses.	   En	   effet,	   la	   prise	   de	   parole	   cristallise	   à	   la	   fois	   un	   projet	   de	   création	  
événementielle	  ex	  nihilo	  et	  de	  capture	  de	  l’attention	  de	  facto,	  ce	  qui	  a	  été	  qualifié	  de	  prise	  
de	  pouvoir.	  

Intermédialité	  :	  commutation,	  médiatisation	  et	  action	  

Le	   concept	  d’intermédialité	   a	   été	   introduit	  par	   le	   sémioticien	  Charles	  Morris	   (1946).	  En	  
plus	  de	  la	  commutation	  ou	  sémiose,	  traduction	  entre	  les	  signes	  et	  leurs	  objets	  et	  entre	  les	  
signes	  eux-‐mêmes,	  il	   inclut	  la	  prise	  en	  charge	  des	  chaînes	  et	  des	  possibilités	  sémiotiques	  
par	  des	  significations	  instrumentales	  générales	  d’événements,	  d’idées	  ou	  de	  contenus,	  en	  
plus	  des	   langages	   et	   des	   codes.	   Ce	  qui	   peut	   être	   qualifié	   de	  processus	  de	  médiatisation,	  
issu	  de	  l’articulation	  entre	  structure	  de	  communication	  et	  fonction	  de	  communication.	  Le	  
concept	   de	   contenu,	   introduit	   par	   Bernard	   Berelson	   (1971)	   à	   partir	   notamment	   des	  
travaux	  de	  Morris	   et	   du	  politiste	  Harold	  Lasswell	   (1968),	   répondait	   à	   des	  demandes	  de	  
mesure	   scientifique	   et	   stratégique	   de	   variables	   telles	   que	   l’influence	   et	   l’effet	   des	  
messages	  politiques	  médiatiques.	  Le	  premier	  indicateur	  utilisé	  dans	  ce	  cadre	  est	  celui	  de	  
l’espace	   occupé	   par	   les	   contenus	   journalistiques.	   Il	   peut	   être	   considéré	   comme	   une	  
transposition	  de	  la	  valeur	  de	  l’espace	  publicitaire	  –	  acheté	  et	  vendu	  –	  des	  plateformes	  de	  
contact	  que	  sont	  les	  titres	  de	  presse,	  appliquée	  par	  contiguïté	  à	  l’espace	  –	  et	  par	  la	  suite	  au	  
temps	   –	   des	   contenus	   journalistiques	   et	   à	   sa	   «	  corrélation	   à	   l’activité	   sociale	  »	   (Willey,	  
1926,	  p.	  23).	  

Dans	   notre	   approche,	   et	   plutôt	   que	   les	   effets	   des	   messages,	   les	   contenus	   analysés	  
devraient	  permettre	  d’en	   reconstituer	   a	  posteriori	   le	  projet	   et	   l’incarnation	  de	   ce	  projet	  
dans	   un	   processus	   de	   médiatisation.	   Donc	   à	   partir	   de	   la	   fable	   ou	   l’algorithme	   et	   de	   la	  
redondance	  ou	  isotopies	  des	  contenus	  (Greimas,	  1986,	  p.	  125),	   le	  propos	  est	  d’accéder	  à	  
ce	   que	   Paul	   Ricœur	   qualifie	   de	   représentance,	   pour	   rendre	   compte	   de	   l’inévitable	  
référentialité	   qui	   distingue	   l’écriture	   de	   l’histoire,	   grande	   et	   petite,	   dont	   fait	   partie	   le	  
journalisme	   en	   tant	   que	   chronique	   de	   l’actualité,	   de	   l’écriture	   plus	   libre	   de	   la	   fiction	  
(Peirce,	  2002,	  p.	  390	  ;	  Ricœur,	  2000,	  p.	  319	  ),	  à	  laquelle	  nous	  ajoutons	  l’écriture	  également	  
                                                             

1	   Des	   présentations	   d’éléments	   de	   cette	   recherche	   ont	   été	   effectuées	   dans	   le	   cadre	   de	   la	  
troisième	   séance	   du	   séminaire	   doctoral	  :	  Argumenter,	   décider,	   agir	   –	   Argumentation	   politique.	  
Analyse	   des	   discours	   politiques	   et	  médias,	   Université	   d’Artois,	   6	   juillet	   2018	  ;	   et	   du	   symposium	  
Analysing	   discourse	   and	   regimes	   of	   power	   knowledge	   with	   the	   sociology	   of	   knowledge	   –	   2nd	  
European	  Congress	  of	  Qualitative	  Inquiry,	  Université	  de	  Louvain,	  6-‐9	  février	  2018.	  
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libre	  de	   la	   (auto)	  promotion.	  Nous	  prenons	  ainsi	   appui	   sur	   les	   contenus	   journalistiques,	  
qui	  constituent	  une	  cristallisation	  –	  entre	  autres	  –	  de	  «	  la	  lourde,	  la	  redoutable	  matérialité	  
des	   discours	  »	   (Foucault,	   1969,	   p.	   212),	   du	   fait	   même	   de	   l’opérativité	   de	   la	   médiation	  
journalistique	   qui	   substitue	   des	   descriptions	   matérielles	   –	   des	   écritures	   –	   à	   des	  
phénomènes	  le	  plus	  souvent	  inaccessibles	  en	  tant	  que	  tels	  aux	  récepteurs,	  leur	  fournissant	  
ainsi	  une	  observation	  à	  distance	  et	  une	  information	  et	  une	  connaissance	  par	  description.	  
Le	  concept	  d’écriture	  de	  césure	  a	  émergé	  à	  partir	  des	  résultats	  de	  ce	  travail.	  Il	  correspond	  
à	  une	  référentialité	  fonctionnelle	  de	  positionnement	  du	  dispositif	  qui	  prend	  en	  charge	  la	  
médiatisation	   des	   messages,	   avec	   son	   ancrage	   dans	   un	   contexte	   socioéconomique,	   des	  
temporalités	  et	  des	  préoccupations	  sociales.	  

Ainsi,	   une	   spécification	   qui	   implique	   les	   deux	   concepts,	   d’intermédialité	   et	   de	   contenu,	  
correspond	   aux	   notions	   d’identité-‐référentialité	   et	   césure-‐contiguïté.	   L’identité-‐
référentialité	   relève	   de	   la	   dimension	   de	   fidélité	   et	   de	   validité,	   caractéristiques	  
indispensables	  des	  écritures	  du	  réel2.	  La	  césure-‐contiguïté	  rend	  compte	  de	  la	  dynamique	  
dialectique	   immémoriale	   de	   l’identité	   en	   tant	   que	   concept	   cumulatif,	   affecté	   par	   la	  
pluralité	  des	  altérations	  et	  différences,	  et	  en	  tant	  que	  continuité	  additive	  générée	  par	  –	  et	  
indexée	   sur	   –	   la	   pluralité	   discontinue	   des	   proxémies	   de	   contact3.	   Elle	   relève	   de	   la	  
dimension	   tant	  physique	  que	  psychologique	  de	  «	  l’action	  des	   index	  »	   	   (Chandler,	  2002,	  p.	  
41),	   laquelle	   dépend	   d’une	   causalité	   et	   d’une	   motivation	   mobiles	   où	   s’articulent	   la	  
perception	   présente	   et	   l’échelle	   de	   ses	   multiples	   ancrages	   et	   arrimages	   mondains,	  
individuels	  et	  sociaux.	  Dans	  cette	  perspective,	  toute	  indicialité	  opère	  selon	  une	  dynamique	  
«	  rhapsodique	  »,	   qui	   prend	   appui	   sur	   les	   jeux	   «	  des	   relations	   et	   de	   leurs	   domaines	  »	  
(Cassirer,	  1972,	  p.	  67).	  

Ainsi,	   il	   est	  par	  exemple	  possible	  d’évoquer	  une	   identité	  ancrée	  dans	   le	   statut	  politique,	  
contiguë	  avec	  une	  identité	  journalistique,	  ancrée	  dans	  le	  métier	  de	  journaliste,	  mais	  aussi	  
avec	  une	  identité	  de	  militant	  qui	  suit	  les	  médiatisations	  de	  l’acteur	  politique,	  et	  avec	  une	  
identité	  de	  plume	  de	  ce	  même	  acteur.	  

Mais	  aussi,	  deux	  articles	   issus,	  respectivement,	  de	   l’édition	  en	   ligne	  du	   journal	  Les	  Échos	  
du	  21	  janvier	  2016,	  «	  Twitter	  :	  l’effondrement	  en	  bourse	  relance	  des	  rumeurs	  de	  rachat	  »,	  et	  
de	  l’édition	  en	  ligne	  du	  journal	  Le	  Monde	  du	  5	  janvier	  2017,	  «	  Les	  Japonais	  fous	  de	  haïkus	  ».	  
Où	   les	   contenus	   des	   Échos	   relèvent	   d’une	   écriture	   de	   représentance-‐identité	   tant	   de	  
l’effondrement	  en	  bourse	  de	  l’action	  Twitter	  que	  des	  rumeurs	  de	  rachat	  de	  la	  plateforme.	  
Alors	   que	   l’article	   du	  Monde	   relève	   d’une	   écriture	   de	   césure-‐contiguïté,	   par	   ellipse,	   des	  
tweets	  en	  tant	  que	  formes	  brèves,	  à	  travers	  la	  pratique	  poétique	  populaire	  japonaise	  des	  
haïkus	  où	  le	  nouage	  thématique	  –	  hashtag	  avant	  le	  terme	  –,	  des	  fragments	  ancrés	  dans	  la	  
créativité	  située	  de	  chacun,	  est	  donné	  par	  le	  pouvoir.	  Les	  haïkus	  apparaissent	  mus	  par	  une	  
continuité	  sociale,	  politique	  et	  poétique	  conversationnelle.	  
                                                             

2	   Selon	   la	   modélisation	   fonctionnaliste	   produite	   par	   Roman	   Jakobson	   (1963).	   Essais	   de	  
linguistique	   générale	  :	   t	   1.	   Les	   fondations	   du	   langage,	   Paris,	   Minuit.	   Selon	   aussi	   le	   concept	  
d’identité	  narrative,	  défini	  par	  Paul	  Ricœur	  (1990).	  Soi-même	  comme	  un	  autre,	  Paris	  :	  Seuil,	  qui	  
ajoute	  à	  ce	  propos,	  p.	  138,	  note	  de	  bas	  de	  page	  :	  «	  Ce	  qui	  manquait	  à	  cette	  appréhension	  intuitive	  
du	  problème	  de	  l’identité	  narrative,	  c’est	  une	  claire	  compréhension	  de	  ce	  qui	  est	  en	  jeu	  dans	  la	  
question	  même	  de	  l’identité	  appliquée	  à	  des	  personnes	  ou	  à	  des	  communautés.	  La	  question	  de	  
l’entrecroisement	  entre	  histoire	  et	  fiction	  détournait	  en	  quelque	  sorte	  l’attention	  des	  difficultés	  
considérables	  attachées	  à	  la	  question	  de	  l’identité	  en	  tant	  que	  telle.	  »	  
3	   Selon	   la	   définition	   qu’en	   donne	   Aristote	   dans	   la	  Métaphysique	  ;	   Algirdas	   Julien	   Greimas	   la	  
modélise	  (avec	  le	  «	  carré	  sémiotique	  »)	  pour	  rendre	  compte	  de	  la	  dynamique	  de	  la	  signification,	  
dans	  Du	  sens	  :	  Essais	  sémiotiques,	  Paris,	  Seuil,	  1970	  ;	  Roman	  Jakobson	  en	  montre	   la	  dynamique	  
linguistique	  métaphorique	   et	  métonymique	   dans	  Essais	   de	   linguistique	   générale,	   Paris,	  Minuit,	  
1963,	  t	  1.	  Les	  fondations	  du	  langage	  ;	  Béatrice	  Han	  Kia-‐Ki	  en	  présente	  une	  analyse	  spatiale	  dans	  
Lignes	  d’erres.	  L’expérience	  de	  la	  contiguïté,	  Paris,	  L’Harmattan,	  2006.	  
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Culture	  numérique	  et	  post-chirographie	  :	  oralités	  primaire	  et	  secondaire	  

L’ancrage	  synchronique	  de	  ce	  travail	  lui	  est	  fourni	  par	  l’actualité	  médiatique	  de	  la	  culture	  
numérique	  où	  l’oralité	  est	  écrite,	  qu’il	  s’agisse	  de	  conversations,	  de	  tweets,	  de	  discours	  et	  
autres	   contenus	  ;	   et	   où	   l’écriture	   est	   oralisée,	   qu’il	   s’agisse	   de	   discours	   prononcés	   et	  
exposés	  ou	  délivrés,	  de	   livres	  audio	  ou	  audiovisuels,	  de	  récits	  visuels	  sonorisés,	  etc.	  Une	  
incarnation	   paradigmatique	   de	   cette	   oralité	   politique	   «	  secondaire	  »	   est	   probablement	  
fournie	  par	  les	  tweets	  politiques,	  actualisation	  numérique	  de	  formes	  brèves,	  fragments	  à	  
«	  bâtons	  rompus	  »,	  mais	  cependant	  reliés	  par	  des	  «	  lignes	   imaginaires	  » (Cauquelin,	  1986,	  
p.	   23)	   de	   partage	   et	   de	   commentaire.	   Leur	   lecture	   inclut	   la	   prise	   en	   compte	   tant	   du	  
fragment	  en	  tant	  que	  tel	  que	  de	  «	  la	  nébuleuse	  de	  la	  doxa,	  autocommentaire,	  glose	  »	  (Susini-‐
Anastopoulos,	  1997,	  p.	  3)	  qui	  porte	  le	  fragment	  et	  l’entoure	  et	  dans	  laquelle	  il	  s’inscrit.	  En	  



	   LES	  CAHIERS	  DU	  JOURNALISME	  –	  RECHERCHES	   	   R75	  

 
 

 

témoigne	   la	   contiguïté	   dynamique	   entre	   la	   plateforme	   de	  microblogging	   et	   le	   président	  
des	   États-‐Unis,	   générée	   à	   la	   fois	   par	   une	   pratique	   disruptive	   et	   intensive,	   couplée	   à	   la	  
magnitude	   de	   l’identité	   statutaire	   du	   pratiquant	   qui	   se	   répercute	   sur	   la	   reprise	  
systématique	  de	  ses	  tweets	  par	  les	  journalistes.	  

Ainsi,	  les	  médias	  numériques	  actuels,	  dans	  leur	  convergence,	  véhiculent-‐ils	  en	  direct	  et	  en	  
temps	   réel,	   ou	  en	  différé	  dans	   ce	  qui	  peut	  être	  qualifié	  de	  présent	  numérique	  étendu	  et	  
permanent	  (Cassirer,	  1972)4,	  des	  discours	  dans	  la	  double	  signification	  épistémologique	  du	  
terme.	   C’est-‐à-‐dire	   de	   l’oralité	   en	   tant	   que	   technique	   de	   communication,	   où	   s’articulent	  
l’apostrophe	   d’un	   autre	   et	   la	   réplique	   à	   un	   autre,	   avec	   la	   production,	   en	   situation,	   en	  
coprésence	   et	   en	   interaction	   avec	   d’autres	   interlocuteurs,	   d’un	   message	   linguistique	  
propre	  à	  partir	  d’un	   substrat,	   d’un	  matériau	   signifiant	   commun.	  Mais	  où	   s’articule	   aussi	  
une	  multiplicité	  de	  codes,	  dont	   le	  code	   linguistique	  n’est	  qu’une	  partie,	  et	  qui	  véhiculent	  
une	  polyphonie	  informationnelle.	  Il	  s’agit	  du	  discours	  à	  la	  fois	  dans	  le	  sens	  de	  monologue	  
destiné	  à	  un	  auditoire	  et	  de	  conversation	  dans	  le	  sens	  de	  dialogue	  (Cicéron,	  1921,	  p.	  XIX	  
64).	  Lequel,	  également	  dans	  les	  deux	  cas,	  a	  été	  qualifié	  de	  dialectique	  (Perelmann,	  2012,	  
p.12-‐16),	  dialogal	  (Ricœur,	  1983,	  p.	  147-‐148)	  et	  dialogique	  (Todorov,	  1981,	  p.	  149).	  Mais	  
également	  de	  l’oralité	  en	  tant	  que	  technique	  du	  corps,	  dans	  le	  sens	  que	  lui	  donne	  Marcel	  
Mauss.	   Inventée,	  bricolée,	  élaborée	  par	   les	  hommes	  tout	  au	   long	  de	   leur	  histoire	  dans	   le	  
cadre	  de	  leur	  vie	  commune	  en	  société,	  l’oralité	  ou	  parole	  ou	  communication	  orale	  désigne	  
dans	   cette	   perspective	   l’expression	   orale,	   verbale,	   linguistique,	   des	   contenus	   de	   la	  
conscience,	   mais	   aussi	   la	   faculté	   d’exprimer	   sa	   pensée	   par	   le	   langage	   articulé,	   dans	   un	  
discours,	  mais	   également	   la	   réalisation	   individuelle	   observable	   du	   système	   linguistique,	  
selon	  la	  distinction	  saussurienne	  entre	  langue	  et	  parole.	  

C’est-‐à-‐dire	  aussi,	   en	  second,	  d’une	  oralité	   secondaire,	   selon	   l’expression	  de	  Walter	  Ong,	  
qui	  distingue	  oralité	  primaire	  et	  oralité	  secondaire.	  Ong	  appelle	  oralité	  primaire	   l’oralité	  
d’une	  culture	  vierge	  de	  toute	  connaissance	  de	  l’écriture.	  Il	  l’oppose	  à	  l’oralité	  secondaire,	  
systématiquement	   adossée	   à	   l’écriture,	   et	   qui	   est	   à	   la	   fois	   caractéristique	   de	   la	   culture	  
technologiquement	   avancée	   –	   pour	   Ong	   à	   l’époque	   radiophonique	   et	   audiovisuelle	   –	   et	  
aujourd’hui	  de	  la	  culture	  numérique	  (Ong,	  1982).	  

La	  généalogie	  de	  cette	  oralité	  secondaire,	  Ong	  la	  fait	  remonter	  à	  l’art	  grec	  du	  discours,	  ou	  
technè	   rhètorikë,	   ou	   rhétorique,	   un	   des	   sujets	   ou	   disciplines	   académiques	   les	   plus	  
étudiées	  de	   toute	   la	  culture	  occidentale	  pendant	  deux	  mille	  ans.	  Cet	  art	  ou	  technique	  ou	  
science	   du	   discours	   réunit	   le	   paradoxe	   de	   se	   référer	   essentiellement	   au	   discours	   oral,	  
alors	  qu’il	  est	  le	  produit	  de	  l’écriture	  dans	  son	  amont	  et	  dans	  son	  aval.	  En	  effet,	  l’écriture	  
constitue	  à	  la	  fois	  la	  technologie	  de	  production	  en	  amont	  et	  de	  capture	  en	  aval	  du	  discours	  
oral,	  en	  tant	  qu’événement	  communicationnel	  et	  en	  tant	  que	  communication	  objet	  d’étude	  
et	   d’analyse	   à	   partir	   de	   sa	   matérialisation	   textuelle.	   Ce	   qui	   amène	   Ong	   à	   conclure	   que	  
l’écriture	   n’a	   pas	   réduit,	   mais	   étendu	   l’oralité	   en	   permettant	   une	   programmation	  
prospective	  de	   la	   réception	   avec	   l’organisation	  des	   «	  principes	  »	   ou	   constituants	  de	   l’art	  
oratoire	  pour	  en	  faire	  un	  art	  scientifique.	  

D’un	   autre	   côté,	   l’écriture	   a	  permis	   la	   constitution	  du	  discours	   oral	   en	  objet	   d’étude,	   en	  
tant	  que	  transcriptions	  écrites	  et	  textes	  écrits.	  Ong	  montre	  ainsi	  qu’il	  n’y	  a	  pas	  de	  coupure	  

                                                             
4	  «	  C’est	  une	  impropriété	  de	  dire	  qu’il	  y	  a	  trois	  temps,	  le	  passé,	  le	  présent	  et	  le	  futur	  ;	  mais	  peut-‐
être	  aurait-‐on	  raison	  de	  dire	  :	  il	  y	  a	  trois	  temps,	  le	  présent	  des	  événements	  passés,	  le	  présent	  des	  
événements	  présents,	  le	  présent	  des	  événements	  futurs.	  En	  effet	  ces	  trois	  choses	  sont	  dans	  l’âme	  
et	  je	  ne	  les	  vois	  pas	  ailleurs	  :	  le	  présent	  du	  passé	  ou	  mémoire,	  le	  présent	  du	  présent	  ou	  intuition,	  
le	   présent	   du	   futur	   ou	   attente.	  »	   Saint-‐Augustin,	   Confessions,	   lib.	   XI,	   cap.	   XXVI,	   cité	   par	   Ernst	  
Cassirer	   (1972).	   La	   philosophie	   des	   formes	   symboliques	  :	   t.	   3	   La	   phénoménologie	   de	   la	  
connaissance,	  Paris,	  Minuit.	  
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entre	   oralité	   et	   écriture,	   mais	   une	   séparation	   apparente	   du	   fait	   de	   la	   différence	   de	  
temporalité	   entre	   restitution	   ou	   exposition	   ou	   livraison	   du	   discours	   d’une	   part	   et	   sa	  
production	  et	   son	  analyse	  d’autre	  part.	  Cette	   conclusion	  est	  particulièrement	  pertinente	  
dans	  l’écologie	  médiatique	  de	  la	  culture	  numérique	  actuelle,	  porteuse	  de	  ce	  que	  qui	  peut	  
être	  considéré	  comme	  un	  nouveau	  paradigme	  de	  l’écriture,	  qualifié	  de	  post-‐chirographie	  
(Awad,	  2017).	  

L’aspect	   systémique	   de	   la	   culture	   en	   définit	   la	   structure	   de	   fonctionnement,	   dans	   ses	  
dimensions	   d’outillage	   technologique,	   de	   cadrages	   symboliques	   et	   d’usages	   sociaux	  
(Malinowski,	   1968,	   p.	   35-‐36).	   Il	   est	   courant	   de	   définir	   la	   communication	   comme	   étant	  
l’action	  de	   l’homme	  sur	   l’homme	  au	  moyen	  de	  signes.	  La	  modification	  des	   techniques	  et	  
technologies	  humaines	  de	  communication,	  modifie	  cette	  capacité	  humaine	  signifiante,	  à	  la	  
fois	  matérielle	  et	  symbolique.	  

Le	  concept	  de	  post-‐chirographie	  permet	  ainsi	  de	  rendre	  compte	  de	  la	  convergence	  de	  fait	  
opérée	  par	  le	  numérique	  ou	  la	  digitalisation	  actuelle,	  où	  s’hybrident	  oralités	  et	  écritures,	  
et	  où	  sont	  capturés,	  commutés	  et	   traités	   tant	  des	  dires	  que	  des	   faires.	  Le	  numérique	  est	  
souvent	   appelé	   multimédia,	   alors	   qu’il	   s’agit	   d’un	   média	   de	   convergence	   multicanal	   et	  
multidirection,	   qui	   intègre	   les	   médias	   classiques	   et	   transforme	   la	   direction	   des	   flux	   de	  
communication.	   Pour	   autant,	   ce	   qu’on	   appelle	   aujourd’hui	   la	   révolution	   numérique	  
constitue	   une	   étape	   d’un	   mouvement	   d’ensemble	   qui	   relève	   de	   l’histoire	   humaine	   des	  
techniques	   et	   des	   techniques	   de	   communication	   en	   particulier,	   dans	   leur	   dimension	   de	  
matérialisation	  par	  commutation	   tant	  du	  monde	  humain	  que	  de	   l’action	  humaine,	  et	  qui	  
apporte	  de	  la	  valeur	  à	  l’une	  et	  à	  l’autre	  (Tarde,	  1898,	  p.	  3).	  

Le	  journalisme	  :	  un	  discours	  médiatique	  objectif	  et	  réaliste	  

Les	   contenus	   journalistiques	   occupent	   une	   position	   stratégique	   dans	   le	   processus	   de	  
construction	  sociale	  de	  la	  réalité.	  L’information	  journalistique	  ou	  les	  nouvelles	  en	  tant	  que	  
contenus	   journalistiques	   sont	   les	   lieux	   de	   matérialisation	   du	   discours	   journalistique	   –	  
objectif	   et	   réaliste	   –	   portant	   sur	   le	   présent	   et	   le	   réel.	   En	   tant	   que	   discours	   objectif	   et	  
réaliste,	  l’information	  journalistique	  occupe	  une	  position	  intermédiaire	  dans	  le	  continuum	  
des	  connaissances	  et	  savoirs	  configurés	  par	  le	  discours	  scientifique,	  le	  discours	  juridique,	  
le	   témoignage,	   la	   description	   et	   autres	   comptes	   rendus	   ou	   accountability.	   Pour	   ces	  
différents	  discours,	  l’objectivité	  ne	  signifie	  pas	  un	  savoir	  absolu,	  mais	  est	  comprise	  en	  tant	  
que	   savoir	   référentiel,	   marqué	   par	   ses	   degrés	   de	   fidélité	   à	   son	   référent	   et	   par	  
l’impersonnalité	  ou	  la	  distance	  stipulée	  avec	  la	  subjectivité	  de	  ses	  producteurs.	  

La	   justification	   tant	   politique	   que	   socioéconomique	   du	   journalisme	   en	   tant	   que	  
phénomène	   médiatique,	   ancré	   dans	   la	   modernité,	   inhérent	   au	   social	   moderne	   et	   en	  
adhérence	  avec	  les	  machines	  à	  communiquer,	  se	  trouve	  précisément	  dans	  sa	  participation	  
à	  une	  nouvelle	  économie	  du	  réel	  et	  du	  présent.	  De	  même,	  la	  pertinence	  du	  journal	  en	  tant	  
qu’objet	  communicationnel,	  prothèse	   technique	  et	  projection	  organique,	   se	  situe	  dans	   la	  
réalité	  augmentée	  configurée	  par	  le	  journalisme.	  Celle-‐ci	  vient	  répondre	  –	  entre	  autres	  –	  à	  
une	  volonté	  de	  connaissance,	  une	  volonté	  de	  savoir,	  de	  l’environnement	  dans	  lequel	  nous	  
vivons	  et	  qu’il	  ne	  nous	  est	  pas	  donné	  de	  connaître	  autrement.	  Ce	  qui	   fait	  du	  journalisme	  
un	   modèle	   moderne	   de	   médiation,	   opérant	   par	   la	   coagulation	   du	   présent	   et	   du	   réel	  
commun	  dans	  l’information	  ou	  les	  nouvelles	  en	  tant	  que	  matérialités	  visibles,	  et	  par	  une	  
configuration	  médiatique	  de	  la	  jonction	  entre	  interaction	  et	  diffusion,	  présence	  et	  absence,	  
réalité	  et	  imaginaire.	  

Cette	   spécificité	  du	  discours	   journalistique	   le	   rend,	  par	  définition,	  différent	  des	  discours	  
de	  fiction,	  de	  promotion	  et	  d’autopromotion,	  même	  si	  tous	  peuvent	  procurer	  du	  savoir	  et	  
partager	   les	   mêmes	   matérialités	   et	   les	   mêmes	   supports	   médiatiques.	   En	   effet,	   le	  
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journalisme	   partage	   avec	   d’autres	   formes	   communicationnelles	   des	   contiguïtés	  
technologique,	  écologique	  et	  pratique,	  que	  des	  praticiens	  de	  la	  presse	  avaient	  qualifiées	  de	  
solidarité	   technique	   des	  moyens	   d’expression,	   économique,	   d’exploitation	   financière	   du	  
double	  marché	   de	   l’information	   et	   de	   la	   publicité,	   et	   humaine	   des	   acteurs	   de	   ce	  même	  
double	  marché	  (Salmon,	  1956,	  p.	  13-‐17).	  

La	  première	  est	  due	  à	  sa	  portabilité	  médiatique,	  qui	  en	  fait	  par	  définition	  un	  phénomène	  
des	   technologies	   de	   l’information	   et	   de	   la	   communication,	   mécaniques	   imprimées,	  
analogiques	   audiovisuelles	   et	   numériques.	   Pour	   autant,	   comme	   l’écrit	   brutalement	  
Michael	   Schudson,	   cette	   contiguïté	   communicationnelle	   technologique	   ne	   rend	   pas	  
compte	   de	   la	   différence	   pourtant	   fondamentale,	   entre	   le	   journalisme	   et	   la	   poésie,	   les	  
encyclopédies,	   le	  manuel	  de	  boy-scout,	   la	  pornographie	  et	  Star	  Wars	  (Schudson,	  2003,	  p.	  
11-‐12).	  

La	  contiguïté	  écologique	  est	  le	  fait	  de	  son	  enchevêtrement,	  en	  tant	  qu’institution	  et	  en	  tant	  
que	  pouvoir,	  avec	  les	  autres	  composantes	  de	  son	  environnement	  institutionnel,	  politique	  
et	  socioéconomique,	  lesquelles	  constituent	  ses	  sources	  d’information	  mais	  aussi	  les	  autres	  
sources	  de	  pouvoir	  dans	  les	  sociétés	  contemporaines.	  

Enfin,	   la	   contiguïté	   pratique	   est	   le	   produit	   de	   proximités	   de	   métiers	   de	   journaliste,	  
d’éditeur,	   d’écrivain	   et	   autres	   écrivants,	   de	   politique,	   d’universitaire,	   de	   financier,	   de	  
publicitaire	  et	  autres	  communicants.	  

Cette	   même	   spécificité	   donne	   au	   discours	   journalistique	   son	   ancrage	   social	  :	   le	  
journalisme	  en	  tant	  qu’institutions	  et	  en	  tant	  qu’acteurs	  correspond	  à	  une	  partie	  prenante	  
parmi	   d’autres	  ;	   ce	   n’est	   pas	   un	   dispositif	   social	   en	   surplomb,	   mais	   une	   structure	  
économique	   qui	   traite	   de	   la	   dissémination	   de	   l’information	   à	   de	   larges	   publics	   ou	  
audiences.	  Ce	  qui	  fait	  des	  contenus	  journalistiques	  un	  espace	  convoité	  d’apparition	  –	  ou	  de	  
disparition	   –	   pour	   les	   autres	   parties	   prenantes	   et	   un	   espace	   public	   d’inscription	   où	   les	  
sociétés	   configurent	   leur	   réel	   et	   leur	   présent	   dans	   une	   information-‐connaissance	   par	  
description.	  La	  valeur	  de	  ces	  contenus	  est	   le	  résultat	  de	   leur	   intermédialité	  référentielle,	  
c’est-‐à-‐dire	  du	  lien	  entre	  leur	  matérialité	  signifiante	  et	  le	  monde	  qu’ils	  signifient.	  

Les	  contenus	  journalistiques	  :	  des	  actions	  pragmatiques	  

Rétrospectivement,	   la	   notion	   de	   contenu	   peut	   être	   considérée	   comme	   une	   production	  
médiatique	  et	  peut	   être	   comparée	  à	   la	  notion	  actuelle	  de	  big	  data	   numérique.	  Elle	   rend	  
compte	   d’un	   continuum	   ordinaire	   indifférencié	   et	   nombreux,	   généré	   par	   l’essor	   des	  
médias	   de	  masse	   au	   début	   du	   siècle	   dernier,	   et	   défini	   par	   opposition	   aux	   autres	   textes,	  
circonscrits	   et	   confinés	   dans	   leur	  matérialité,	   porteurs	   d’une	   autorité	   et	   d’une	   sacralité	  
propres,	  qui	  faisaient	  qu’on	  les	  interrogeait	  avec	  des	  méthodes	  telles	  que	  l’herméneutique	  
ou	   l’exégèse.	  Mais	   la	   notion	   de	   contenu	   peut	   aussi	   être	   approchée	   en	   tant	   que	   concept	  
scientifique	   paradigmatique,	   qui	   articule	   l’écoute-‐perception	   et	   l’écriture-‐restitution-‐
documentarisation,	  selon	  la	  définition	  que	  donne	  Foucault	  de	  la	  nouvelle	  base	  scientifique	  
du	  savoir,	  fondée	  sur	  :	  

Les	   pouvoirs	   signifiants	   du	   perçu	   et	   sa	   corrélation	   avec	   le	   langage	   dans	   les	   formes	  
originaires	  de	   l’expérience,	   l’organisation	  de	   l’objectivité	   à	   partir	   des	   valeurs	  du	   signe,	   la	  
structure	   secrètement	   linguistique	   du	   donné,	   le	   caractère	   constituant	   de	   la	   spatialité	  
corporelle,	   l’importance	   de	   la	   finitude	   dans	   le	   rapport	   de	   l’homme	   à	   la	   vérité	   et	   dans	   le	  
fondement	  de	  ce	  rapport	  (2004,	  p.	  219-‐220).	  

Berelson	   adopte	   dans	   ses	   premiers	   travaux	   une	   définition	   qualitative	   de	   l’analyse	   de	  
contenu,	   dont	   il	   considère	   la	   finalité,	   en	   référence	   à	   Alfred	   Schutz,	   comme	   étant	   une	  
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«	  description	   du	   comportement	   humain,	   particulièrement	   le	   comportement	   linguistique	  »	  
(Berelson,	  1972,	  p.	  18)	  ce	  qui	  constitue	  aujourd’hui	  encore	  son	  usage	  dominant.	  Il	  indique	  
ainsi	   que	   l’analyse	   de	   contenu	   travaille	   d’une	  manière	   qui	   lui	   est	   propre	   des	  méthodes	  
issues	   de	   la	   poétique,	   qu’il	   s’agisse	   de	   la	   métrique	   sémantique	   et	   stylistique,	   de	   la	  
rhétorique	   lorsqu’il	   s’agit	   de	   l’élaboration	   des	   discours	   ou	   d’analyser	   leurs	   effets	   sur	  
l’auditoire,	  de	  la	  statistique	  dans	  le	  dénombrement	  et	  la	  mise	  en	  corrélation	  d’indicateurs	  
référant	  à	  des	  variables	  (la	  place	  des	  femmes,	  le	  charisme	  ou	  degré	  de	  leadership,	  etc.),	  du	  
résumé	  et	  de	  la	  synthèse	  de	  textes,	  de	  la	  linguistique	  et	  de	  la	  sémiotique	  (Berelson,	  1972,	  
p.	  13-‐14).	  

En	  effet,	   l’interrogation	  des	  contenus	  de	  communication	  répondait	  alors	  à	  des	  demandes	  
de	  mesure	  scientifique	  de	  variables	   telles	  que	   l’influence	  des	  médias	  et	   leur	  effet,	  ou	   les	  
effets	   des	   messages	   publicitaires,	   les	   attitudes	   et	   autres	   comportements,	   variables	  
d’importance	  tout	  aussi	  capitale	  pour	  la	  communication	  politique	  en	  pleine	  expansion,	  les	  
enquêtes	  sociologiques,	  psychosociologiques	  et	  les	  études	  de	  marchés.	  Elle	  nécessitait,	  du	  
fait	  de	  la	  prolifération	  de	  ces	  contenus	  de	  communication,	  des	  méthodes	  fiables	  pouvant	  
être	  mises	  en	  œuvre	  simultanément	  par	  plusieurs	   chercheurs	  et	  qui	  ont	  par	   la	   suite	  été	  
prises	   en	   charge	   par	   des	   analystes	   automates,	   en	   l’occurrence	   des	   ordinateurs	   et	   les	  
algorithmes	  numériques.	  

Conclusion	  

Dans	   ses	   travaux	   sur	   la	   théorie	   de	   la	   connaissance,	   Bertrand	   Russell	   distingue	   la	  
connaissance	  par	  expérience	  directe	  –	  sense-data	  –	  de	  celles	  acquises	  par	  description	  ou	  
produites	   par	   intuition	   (Russell,	   1989,	   p.	   66	   et	   125).	   Selon	   lui,	   l’«	  aventure	   des	  
descriptions	  »	   en	   tant	   que	   savoir	   est	   ancrée	   dans	   leur	   dimension	   événementielle	   et	  
référentielle	   extralinguistique,	   en	   d’autres	   termes	   dans	   le	   fait	   que	   les	   énoncés	  
linguistiques	   sont	   comme	   «	  les	   orages	  »,	   «	  les	   accidents	   de	   chemin	   de	   fer	  »	   ou	   «	  un	  
galvanomètre	  »	  :	  ils	  sont	  «	  activés	  »	  par	  des	  entités	  qui	  leur	  sont	  extérieures.	  Même	  si	  «	  un	  
romancier	  ou	  un	  poète	  peut	  décrire	  un	  orage	  qui	  n’a	  jamais	  eu	  lieu	  »	  (Russel,	  1990,	  p.	  21	  et	  
84).	  

C’est	  dans	  cette	  perspective	  que	  Niklas	  Luhmann	  évoque	   la	  réalité	  des	  médias	  de	  masse	  
comme	   étant	   «	  le	   sens	   de	   ce	   qui	   apparaît	   comme	   la	   réalité	   pour	   eux	   ou	   par	   eux	   pour	   les	  
autres	  »	   (Luhmann,	   2012,	   p.	   11).	   Ajoutant	   à	   cela	   que	   ce	   que	   nous	   savons	   sur	   «	  la	  
stratosphère	  ressemble	  à	  ce	  que	  Platon	  savait	  de	  l’Atlantide	  :	  on	  en	  a	  entendu	  parler	  »	  (p.	  7).	  
Il	  s’agit	  en	  l’occurrence	  d’un	  empirisme	  que	  Schudson	  qualifie	  de	  «	  naïf	  »	  (1990,	  p.	  4),	  mais	  
qui	  n’en	  constitue	  pas	  moins	   l’ancrage	  des	  différentes	  techniques	  de	  savoir	  qualifiées	  de	  
descriptives.	   Et	   qui	   n’en	   efface	   pas	   pour	   autant	   la	   distance	   qui	   distingue,	   selon	   Peter	  
Burke,	  la	  connaissance	  de	  l’information,	  dans	  la	  mesure	  où	  la	  première	  rendrait	  compte	  de	  
son	  processus	  de	  production	  alors	  que	  la	  deuxième	  serait	  le	  résultat	  d’une	  acceptation	  et	  
d’une	  admission	  intersubjectives	  plus	  ou	  moins	  généralisées	  (Burke,	  2000,	  p.	  11).	  

Ce	  dont	  rendent	  compte	  Peter	  Berger	  et	  Thomas	  Luckman,	  dans	  leur	  traité	  de	  la	  sociologie	  
de	  la	  connaissance,	  où	  ils	  considèrent	  que	  tant	  le	  réel	  que	  la	  connaissance	  sont	  construits	  
à	   la	   fois,	   et	   entre	   autres,	   par	   le	   savant	   et	   par	   l’homme	   ordinaire,	   qui	   accordent	   à	   ces	  
constructions	  des	  confiances	  de	  degrés	  divers	  et	  des	  caractéristiques	  tout	  aussi	  diverses	  
(Berger	  et	  Luckman,	  1966).	  

Dans	   cette	  perspective,	   le	   journalisme	  opère	   en	   tant	  qu’un	  dispositif,	   parmi	  d’autres,	   de	  
construction	   sociale	   de	   la	   réalité	   objective	   du	   monde	   qu’il	   décrit,	   internalisée	   par	   les	  
audiences	   et	   publics,	   et	   en	   tant	   que	   médiation	   entre	   les	   structures	   sociales	   et	   les	  
interactions	  sociales.	  Les	   tweets	  et	  autres	  posts	   constituent	  des	   illustrations	  numériques	  
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de	  monologues	  publics	  et	  ambitieux,	  à	  partager	  et	  distribuer	  par	   les	   journalistes	  à	   leurs	  
audiences.	   Si	   ces	   discours	   et	   fragments	   échouent	   à	   capter	   et	   connecter	   les	   publics,	   ils	  
risquent	  de	  se	  réduire	  à	  un	  «	  galimatias	  »	  et	  à	  un	  charabia	  incompréhensible,	  de	  demeurer	  
«	  self-evident	  » 	  (Marin	  et	  Veyne,	  2011,	  p.	  41).	  ■	  
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RÉSUMÉ	  

Cet	  article	  présente,	  pour	   la	  première	   fois,	  un	  état	  des	   lieux	  du	   journalisme	  de	  solutions	  
(JS)	   au	   Canada.	   Le	   JS	   relève	   du	   journalisme	   constructif.	   Il	   emprunte	   à	   la	   psychologie	  
positive	   pour	   centrer	   la	   couverture	   journalistique	   sur	   les	   solutions	   plutôt	   que	   sur	   les	  
problèmes,	   en	  conservant	  un	   regard	  critique	  et	  en	   respectant	   les	  valeurs	   traditionnelles	  
du	  journalisme.	  Nous	  avons	  recensé	  17	  médias	  ou	  initiatives	  de	  journalisme	  de	  solutions	  
canadiens.	   Nous	   affirmons	   prudemment	   que	   la	   pratique	   s’avère	   marginale,	   mais	   en	  
émergence.	  Le	  JS	  ne	  saurait	  régler	  certains	  enjeux	  urgents	  menaçant	  les	  médias	  canadiens.	  
Il	   comporte	   certaines	   zones	   d’interface	   avec	   le	  marketing	   ou	   l’activisme.	   Toutefois,	   rien	  
n’empêche	   son	   mariage	   au	   journalisme	   d’enquête	   ou	   son	   utilisation	   pour	   susciter	  
l’engagement	  du	  public,	  notamment	  dans	  un	  contexte	  local	  ou	  hyperlocal.	  	  

	  

ABSTRACT	  

This	  paper	  presents,	  for	  the	  first	  time,	  a	  portrait	  of	  solutions	  journalism	  (SoJo)	  in	  Canada.	  
Solutions	   journalism	   borrows	   from	   the	   positive	   psychology	   field	   to	   center	   journalism	  
around	   solutions	   instead	   of	   problems,	   using	   a	   critical	   approach	   and	   staying	   true	   to	   the	  
core	  values	  of	  journalism.	  We	  made	  an	  inventory	  of	  17	  media	  outlets	  or	  initiatives	  related	  
to	   solutions	   journalism	   in	   Canada.	   We	   carefully	   state	   that	   SoJo	   practice	   is,	   although	  
marginal,	   gaining	   traction	   in	  Canada.	   SoJo	  won’t	   solve	   the	   crisis	   the	  media	   is	   facing	  and	  
some	   interfaces	  with	  marketing	   or	   activism	  may	   be	   of	   some	   concern.	   Anyhow,	   nothing	  
prevents	  SoJo	  and	  investigative	  journalism	  from	  working	  hand	  in	  hand,	  or	  the	  use	  of	  SoJo	  
for	  a	  better	  engagement	  of	  the	  public	  in	  a	  local	  or	  hyperlocal	  setting.	  
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e	   journalisme	   de	   solutions	   (JS),	   ou	   SoJo,	   s’attire	   l’attention	   des	   praticiens	   et	   des	  
chercheurs	  en	  journalisme	  et	  en	  communication.	  Comme	  le	  journalisme	  de	  données	  ou	  

de	  vérification	  des	  faits,	  il	  pourrait	  se	  démocratiser	  (Coddington,	  2015	  ;	  Owen,	  Bahja	  et	  al.,	  
2019).	   En	   France,	   le	   quotidien	   régional	   Nice-Matin	   dit	   avoir	   évité	   la	   faillite	   en	   se	  
rapprochant	  de	  ses	  lecteurs	  et	  en	  misant	  sur	  cette	  pratique	  (Wilson	  et	  Granger,	  2019).	  

L’apparition	   du	   JS	   dans	   le	   discours	   sur	   la	   pratique	   journalistique	   précède	   sa	   définition.	  
L’une	   des	   premières	   occurrences	   du	   terme	   «	  solutions	   journalism	  »	   intervient	   dans	   le	  
Columbia	   Journalism	   Review	   en	   1998	   (Benesch,	   1998).	   Autre	   pionnier,	   le	   blogue	   Fixes	  
publie	   son	   premier	   article	   le	   18	   octobre	   2010	   sur	   le	   site	   web	   du	   New	   York	   Times.	   Sa	  
devise	  :	  «	  se	  pencher	  sur	   les	  solutions	  aux	  problèmes	  sociaux	  et	   les	  raisons	  de	   leur	  succès	  »	  
(Rosenberg	  et	  Bornstein,	  2010).	  

La	   littérature	   en	   communication	   classe	   le	   JS	   sous	   le	   parapluie	   du	   «	  journalisme	  
constructif	  ».	  Le	  concept	  de	  constructivité  en	  journalisme	  est	  peu	  mentionné	  au	  courant	  du	  
XXe	  siècle	  (Chalmers,	  1959	  ;	  McIntyre	  et	  Gyldensted,	  2018),	  n’étant	  introduit	  réellement	  et	  
défini	  qu’en	  2011	  (Gyldensted,	  2011).	  Les	  termes	  «	  solutions	  journalism	  »	  et	  «	  constructive	  
journalism	  »	   émergent	   en	   tant	   qu’objet	   d’étude	   en	   communication	   à	   partir	   de	   2016	  –	   le	  
nombre	  d’études	  mentionnant	   ce	   concept	  double	   chaque	  année	  depuis,	   selon	   la	  base	  de	  
données	  Dimensions.	  

En	   Europe	   et	   aux	   États-‐Unis,	   le	   JS	   se	   propage	   (Ahva	   et	   Hautakangas,	   2018	  ;	   McIntyre,	  
2019).	  Mais	  qu’en	  est-‐il	  au	  Canada	  ?	  Cet	  article	  en	  dresse	  le	  premier	  état	  des	  lieux.	  

Un	  mariage	  avec	  la	  psychologie	  positive	  et	  quelques	  tensions	  

McIntyre	  et	  Gyldensted	  (2018)	  définissent	  le	  journalisme	  constructif	  comme	  suit	  :	  
Un	   journalisme	  qui	   implique	   l’intégration	  des	  méthodes	   issues	  de	   la	  psychologie	  positive	  
au	  processus	  de	  construction	  et	  de	  production	  de	  l’actualité,	  dans	  un	  effort	  pour	  créer	  une	  
couverture	   productive	   et	   suscitant	   l’engagement,	   tout	   en	   restant	   fidèle	   aux	   fonctions	  
essentielles	  du	  journalisme.	  

Une	  analyse	  du	  discours	   autour	  du	   JS	  montre	  qu’il	   s’appuie	   sur	   les	  normes	  et	  pratiques	  
anglo-‐saxonnes	   traditionnelles	   du	   journalisme	   tout	   en	   tournant	   son	   attention	   vers	   les	  
solutions	   plutôt	   que	   les	   problèmes.	   En	   résumé,	   le	   JS	   plaide	   pour	   un	   «	  meilleur	  »	  
journalisme	   et	   «	  l’avancement	   de	   la	   société	  »	   (Aitamurto	   et	   Varma,	   2018).	   Cela	  
s’accompagne	   de	   quelques	   tensions,	   remarquent	   ces	   auteurs,	   ce	   qui	   motive	   les	  
promoteurs	   du	   JS	   à	   se	   distancer	   de	   l’activisme	   et	   à	   se	   réclamer	   du	   journalisme	  
d’information.	   Récemment,	   Bernier	   et	   Watine	   (2019)	   ont	   plutôt	   classé	   le	   JS	   dans	   la	  
catégorie	  du	  journalisme	  de	  promotion.	  Un	  débat	  subsiste.	  

Pour	  McIntyre	   et	   Lough	   (2019),	   qui	   ont	   conceptualisé	   la	   pratique	   du	   JS,	   cette	   dernière	  
exige	  que	  les	  solutions	  évoquées	  soient	  tangibles.	  En	  plus	  des	  traditionnels	  5W	  (qui,	  quoi,	  
quand,	   où,	   pourquoi),	   le	   JS	   s’attarde	   au	   «	  comment	  ».	   Les	   reportages	   s’appuient	   sur	   des	  
données	   probantes	   et	   montrent	   les	   limites	   des	   solutions	   citées.	   Finalement,	   les	  
journalistes	  fournissent	  aux	  auditoires	  des	  clés	  pour	  passer	  à	  l’action	  (McIntyre	  et	  Lough,	  
2019).	  

Le	   JS	   emprunte	   à	   la	   psychologie,	   qui,	   après	   s’être	   concentrée	   sur	   les	   pathologies,	   s’est	  
intéressée	   aux	   conditions	   de	   bien-‐être	   des	   individus	   et	   des	   communautés	   (Gyldensted,	  
2011).	  Bien	  qu’essentiel,	   le	  rôle	  de	  chien	  de	  garde	  des	   journalistes	  génère	  une	  narration	  
négative	  qui	  dresse	  un	  portrait	  incomplet	  du	  monde	  (Aitamurto	  et	  Varma,	  2018).	  

Cet	  accent	  sur	   les	  conflits	  et	   la	  négativité	   fait	  craindre	  un	  désengagement	  des	  auditoires	  
des	  médias	  et	  une	  perte	  de	  confiance	  des	  publics	  (Newman,	  2019	  ;	  Soroka,	  2012	  ;	  Trussler	  
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et	   Soroka,	   2014).	   Bien	   que	   les	   humains	   accordent	   naturellement	   plus	   d’attention	   aux	  
actualités	  négatives,	   la	   variabilité	   individuelle	   suggère	  que	   les	  médias	  devraient	   évaluer	  
l’attention	  potentielle	  que	  peuvent	  se	  mériter	  des	  contenus	  plus	  positifs,	  surtout	  dans	  un	  
environnement	   médiatique	   diversifié	   (Soroka,	   Fournier	   et	   al.,	   2019)	   où	   les	   niches	   se	  
multiplient	   (Labasse	   et	   Carignan,	   2019).	   Le	   JS	   pourrait	   montrer	   un	   effet	   bénéfique	   sur	  
l’état	  d’esprit	  des	  auditoires	   (Gyldensted,	  2011	  ;	  McIntyre,	  2015).	  Un	  autre	  argument	  en	  
faveur	  du	  JS	  tient	  au	  fait	  qu’il	  s’appuie	  précisément	  sur	  les	  valeurs	  centrales	  du	  métier	  que	  
sont	  l’exactitude,	  la	  justesse	  et	  l’équilibre.	  

Les	   quelques	   études	   publiées	   à	   ce	   sujet	   indiquent	   que	   le	   JS	   semble	   stimuler	   chez	   son	  
récepteur	   des	   émotions	   en	   lien	   avec	   l’enjeu	   présenté,	   voire	   susciter	   une	   attitude	   plus	  
favorable	  à	  son	  égard	  (McIntyre,	  2019)	  et	  augmenter	  le	  sentiment	  d’efficacité	  personnelle	  
(Gielan,	   Furl	   et	   al.,	   2017	  ;	   Wenzel,	   Gerson	   et	   al.,	   2018).	   Un	   journalisme	   axé	   sur	   les	  
solutions	   aux	   problèmes	   sociaux,	   notamment	   en	   éducation,	   peut	   mener	   à	   une	   réponse	  
politique	   (Green-‐Barber,	   2015).	   Le	   pouvoir	   du	   JS	   à	   susciter	   l’action	   reste	   toutefois	  
largement	   à	   déterminer	   (McIntyre,	   2019).	   Une	   étude	   québécoise	   récente	  montre	   que	   la	  
constructivité	   des	   articles	   du	   site	   d’information	   de	   Radio-‐Canada	   est	   positivement	   et	  
significativement	   corrélée,	   bien	   que	   faiblement,	   à	   l’engagement	   des	   lecteurs	   (Kozminski	  
Martin,	  2018).	  

État	  des	  lieux	  de	  la	  pratique	  au	  Canada	  

Méthodologie	  

Avant	   d’entamer	   des	   travaux	   de	   recherche	   en	   journalisme	   de	   solutions,	   nous	   devons	  
d’abord	  nous	  interroger	  sur	  l’existence	  de	  cette	  pratique	  au	  Québec	  et	  au	  Canada.	  

Pour	  ce	  faire,	  nous	  avons	  interrogé	  l’ensemble	  des	  archives	  de	  la	  base	  de	  données	  Eureka	  
pour	   les	   requêtes	   booléennes	   «	  journalisme	   de	   solution*	  »,	   «	  solutions*	   journalism	  »,	  
«	  constructive	   journalism	  »	  et	  «	  journalisme	  constructif	  »	  pour	   les	  médias	  canadiens.	  Nous	  
avons	   également	   interrogé	   les	   moteurs	   de	   recherche	   Google	   et	   Google	   News	   avec	   ces	  
mêmes	   termes	   pour	   le	   Canada	   et	   navigué	   sur	   les	   sites	   web	   des	   principaux	   médias	  
d’information	   canadiens	   pour	   identifier	   des	   références	   au	   JS.	   Les	   recherches	   ont	   été	  
effectuées	  en	  octobre	  2019	  et	  les	  résultats	  reflètent	  donc	  l’état	  des	  lieux	  avant	  novembre	  
2019.	  

De	   plus,	   notre	   connaissance	   de	   terrain	   du	   milieu	   journalistique	   nous	   a	   permis	   de	  
compléter	  la	  collecte	  de	  données.	  Nous	  avons	  porté	  une	  attention	  particulière	  aux	  médias	  
et	   aux	   journalistes	   que	   nous	   savons	   sensibilisés	   à	   cette	   pratique.	   Comme	   d’autres	  
chercheurs	  se	  penchant	  sur	  le	  journalisme	  qui	  partagent	  notre	  particularité	  –	  celle	  d’avoir	  
d’abord	   été	   praticiennes	   –	   ce	   vécu	   est	   légitime	   pour	   informer	   l’activité	   intellectuelle	  
(Chacon,	   2017,	   p.	  7	  ;	   Francoeur,	   2012	   p.	  6-‐7	  ;	   Mills,	   1959).	   L’une	   des	   co-‐auteures	   a	   par	  
ailleurs	  pratiqué	  le	  journalisme	  économique	  à	  l’hebdomadaire	  Les	  Affaires	  jusqu’en	  2019,	  
avec	  un	  accent	  sur	  les	  solutions.	  

Nous	  avons	  choisi	  de	  relever	  les	  occurrences	  de	  médias	  et	  de	  journalistes	  qui	  se	  réclament	  
du	  journalisme	  de	  solutions	  sans	  porter	  de	  jugement.	  Une	  étape	  subséquente	  consisterait	  
à	  appliquer	  une	  grille	  d’analyse	  pour	  juger	  de	  la	  véritable	  constructivité	  de	  ces	  contenus	  et	  
à	  en	  identifier	  d’autres	  qui	  correspondraient	  à	  la	  définition	  du	  JS	  sans	  s’en	  réclamer.	  

En	   résumé,	   notre	   étude	   se	   penche	   sur	   les	   médias	   qui	   entretiennent	   un	   discours	   sur	   le	  
journalisme	  de	  solutions	  ou	  constructif	  et	  s’en	  réclament,	  sans	  faire	  un	  bilan	  exhaustif	  des	  
pratiques.	   Il	   s’agit	   d’un	   travail	   exploratoire	   pouvant	   alimenter	   les	   étapes	   subséquentes	  
d’un	  programme	  de	  recherche	  canadien	  sur	  le	  JS.	  D’autres	  méthodes,	  comme	  l’analyse	  de	  
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contenu	  des	  médias,	  des	  sondages	  et	  des	  entrevues	  auprès	  des	  praticiens	  du	  journalisme	  
ou	   la	   recherche-‐action	   pourraient	   permettre	   de	   documenter	   la	   pénétration	   de	   cette	  
pratique,	   les	   attitudes	   et	   croyances	   la	   concernant,	   tout	   comme	   les	   raisons	   qui	   sous-‐
tendent	  son	  émergence	  et	  les	  modalités	  de	  son	  intégration.	  

Une	  pratique	  en	  implantation	  au	  Canada	  anglais	  

Nos	   recherches	   démontrent	   une	   faible	   occurrence	   des	   termes	   de	   recherche	   dans	   les	  
médias	  canadiens.	  Eureka	  recense	  à	  peine	  78	  résultats,	  incluant	  des	  doublons	  (comme	  les	  
reprises	   dans	   les	   journaux	   du	  Groupe	  Capitales	  Médias)	   pour	   l’ensemble	   des	   termes	   de	  
recherche	  dans	  les	  médias	  canadiens	  pour	  l’ensemble	  des	  archives.	  

Les	   recherches	   propulsées	   par	   les	   moteurs	   de	   recherche	   Google	   et	   Google	   News	   et	  
circonscrites	  au	  Canada,	  donnent	  moins	  de	  200	  résultats	  pour	   l’ensemble	  des	   termes	  de	  
recherche.	  

Un	   total	  de	  17	  médias	  ou	   initiatives	  de	   journalisme	  de	   solutions	  en	   territoire	   canadiens	  
ont	   pu	   être	   identifiés	   (Tableau	  1).	  Douze	   de	   ces	  médias	   ont	   inscrit	   le	   JS	   au	   sein	   de	   leur	  
mission	   ou	   de	   leur	   devise,	   alors	   que	   pour	   cinq,	   le	   JS	   a	   plutôt	   fait	   l’objet	   d’expériences	  
ponctuelles,	  des	  dossiers	  ou	  des	  chroniques,	  par	  exemple.	  

L’ensemble	  des	  initiatives	  de	  JS	  répertoriées	  se	  trouvent	  résumées	  à	  la	  Table	  1.	  

Le	   quotidien	   The	   Tyee,	   de	   la	   Colombie-‐Britannique,	   serait,	   selon	   nos	   observations,	   le	  
pionnier	   canadien	   du	   JS.	   Fondé	   en	   2003,	   ce	   média	   numérique	   affiche	   clairement	   cette	  
pratique	   dans	   sa	   mission	   et	   dans	   une	   section	   spécifique	   de	   son	   site	   web	   intitulée	  
«	  Solutions	  ».	  

On	   recense	   aussi	   The	   Discourse,	   lancé	   en	   2014.	   Ce	   fut	   d’abord	   un	   projet	   explorant	   un	  
journalisme	  qui	  vise	  des	  changements	  positifs	  au	  sein	  de	  la	  société.	  La	  direction	  constate	  
que	   le	   contenu	   le	   plus	   apprécié,	   et	   qui	   affiche	   la	  meilleure	   portée,	   est	   celui	   qui	   aide	   la	  
communauté	   à	   identifier	   des	   solutions.	   Un	   constat	   qui	   l’a	   incité	   à	   en	   faire	   sa	   ligne	  
éditoriale	   (E.	   Millar,	   communication	   personnelle,	   23	   octobre	   2019).	   Après	   trois	   années	  
d’exploration,	   Discourse	   Media	   (nouveau	   nom	   du	   journal)	   a	   amorcé	   un	   virage	   vers	   un	  
contenu	  local,	  se	  concentrant	  d’abord	  sur	  la	  région	  de	  Cowichan	  Valley	  avec	  l’intention	  de	  
couvrir	  de	  nouveaux	  marchés	  rapidement.	  

Fondé	  en	  mars	  2015,	   le	  média	  électronique	  Canada’s	  National	  Observer	  décrit	  son	  action	  
ainsi	  sur	  son	  site	  web	  :	  «	  Publier	  du	  journalisme	  d’enquête,	  des	  analyses,	  du	  journalisme	  de	  
solutions,	  des	  contenus	  multimédias,	  des	  opinions	  ainsi	  que	  des	  nouvelles	  quotidiennes.	  »	  

Autres	   initiatives	  à	  noter	  :	  CBC	  London,	   une	  plateforme	   locale	  ontarienne,	   The	  Voice,	  qui	  
couvre	  la	  région	  de	  South	  Scarborough,	  en	  Ontario,	  The	  Sprawl,	  lancé	  à	  Calgary	  en	  2017	  et	  
The	  Narwhal	  (Victoria,	  en	  Colombie-‐Britannique).	  Tous	  inscrivent	  le	  JS	  à	  leur	  mission	  ou	  y	  
consacrent	  une	  rubrique.	  

…	  Mais	  marginale	  et	  ponctuelle	  au	  Québec	  

Au	  Québec,	   certains	  médias	   expérimentent	   le	   journalisme	  de	   solutions	  pour	  des	  projets	  
spéciaux	  ou	  des	  dossiers	  ponctuels.	  Par	  exemple,	  de	  2013	  à	  2017,	  le	  quotidien	  La	  Presse	  a	  
collaboré	   au	   Impact	   Journalism	   Day.	   Cet	   événement	   est	   propulsé	   par	   Sparknews,	   une	  
plateforme	  européenne	  d’agrégation	  de	  contenu	  de	  JS,	  fondée	  en	  2012.	  

Depuis,	   La	   Presse	   poursuit	   son	   exploration	   du	   JS	   à	   travers	   la	   chronique	   hebdomadaire	  
«	  Planète	   bleue,	   idées	   vertes	  »,	   lancée	   en	   janvier	   2019.	   Selon	   La	   Presse,	   l’idée	   était	   de	  
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présenter	   une	   idée	   concrète,	   testée,	   qui	   a	   un	   impact	   sur	   l’environnement	   (J.	   Lachapelle,	  
communication	  personnelle,	  18	  octobre	  2019).	  

Autre	  exemple	  :	  le	  20	  septembre	  2019,	  le	  quotidien	  Le	  Droit	  a	  publié	  un	  dossier	  spécial	  de	  
JS	   sur	   les	   leçons	   de	   la	   tornade	   qui	   a	   ravagé	   la	   région	   en	   septembre	   2018.	   Ce	   dossier	  
numérique	  a	  été	  porté	  par	  37	  étudiants	  et	  l’enseignante	  Karoline	  Truchon	  de	  l’Université	  
du	  Québec	  en	  Outaouais	  (Coderre,	  2019).	  

Une	  poignée	  d’autres	  plateformes	  ont	  inscrit	  le	  journalisme	  de	  solutions	  à	  leur	  mission.	  De	  
mars	   2015	   à	   septembre	   2019,	   l’hebdomadaire	  Les	   Affaires	   et	   le	   site	   lesaffaires.com	   ont	  
publié	   régulièrement	  des	   reportages	  de	   JS	   sous	   la	  plume	  de	  Diane	  Bérard,	   coauteure	  de	  
cet	   article.	   Lancée	   à	  Montréal	   en	   2006,	   la	   plateforme	  web	  Novae	   se	   définit	   comme	   «	  le	  
média	   de	   l’économie	   positive	   et	   engagée	  ».	   Lancé	   en	   octobre	   2016,	   le	   site	  
optionregions.com,	  «	  un	  média	  initiateur	  de	  solutions	  pour	  une	  société	  meilleure	  »,	  pratique	  
un	   JS	   fortement	   associé	   à	   la	   création	   de	   contenu	   local.	   Le	   média	   spécialisé	   en	  
environnement	   Unpointcinq	   se	   décrit	   pour	   sa	   part	   comme	   «	  le	   média	   de	   l’action	  
climatique	  »	  et	  affirme	  embrasser	  la	  philosophie	  du	  journalisme	  de	  solutions.	  

	  
Table	  1	  :	  Médias	  canadiens	  se	  réclamant	  du	  journalisme	  de	  solutions,	  soit	  en	  l’inscrivant	  à	  leur	  

mission	  ou	  en	  ayant	  publié	  une	  section	  ou	  des	  projets	  de	  journalisme	  de	  solutions	  
antérieurement	  à	  novembre	  2019	  

	  

Conclusion	  :	  entre	  marginalité	  et	  émergence	  

À	   la	   lumière	   de	   ce	   premier	   état	   des	   lieux	   du	   journalisme	   de	   solutions	   au	   Québec	   et	   au	  
Canada,	   nous	   avançons	   que	   la	   pratique	   s’avère	   marginale,	   mais	   en	   émergence.	   Ces	  
résultats	   préliminaires	   doivent	   être	   interprétés	   avec	   circonspection	   et	   appellent	   à	  
davantage	  de	  recherche	  empirique.	  Le	  portrait	  ne	  prétend	  pas	  être	  exhaustif.	  
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Le	  JS	  suscite	  autant	  espoirs	  et	  engouement	  que	  critiques.	  Déjà	  en	  1998	  (Benesch,	  1998),	  le	  
journaliste	  spécialisé	  en	  médias	  du	  Washington	  Post,	  Howard	  Kurtz,	  exprime	  une	  réserve	  
qui	  trouve	  toujours	  écho	  aujourd’hui	  :	  «	  Les	  journalistes	  ont	  toujours	  fait	  des	  reportages	  sur	  
la	  résolution	  de	  problèmes,	  bien	  avant	  qu’un	  génie	  n’y	  accole	  l’étiquette	  de	  solution	  ».	  

Une	   étude	   qualitative	   menée	   auprès	   des	   gestionnaires	   et	   des	   journalistes	   de	   médias	  
locaux	  français	  pointe	  que	  l’adoption	  du	  JS	  valorise	  chez	  ces	  derniers	  un	  discours	  axé	  sur	  
le	  marketing,	   fondant	   dans	   cette	   approche	   des	   espoirs	   pour	   accroître	   leur	   auditoire,	   le	  
nombre	   de	   leurs	   abonnements	   et	   la	   monétisation	   de	   leurs	   contenus.	   Cela	   fait	   dire	   aux	  
auteurs	  que	  le	  JS	  devient	  en	  quelque	  sorte	  un	  «	  cheval	  de	  Troie	  »	  pour	  l’autopromotion	  des	  
médias	  (Amiel	  et	  Powers,	  2019).	  

Le	   JS	   ne	   saurait	   régler	   la	   crise	   du	   modèle	   d’affaire	   des	   médias,	   la	   multiplication	   des	  
contenus	   frauduleux	   ou	   mensongers	   ou	   la	   dégradation	   des	   conditions	   de	   travail	   des	  
journalistes.	   Il	   marche	   parfois	   sur	   la	   ligne	   mince	   entre	   journalisme	   et	   promotion	   ou	  
activisme,	  ce	  qui	  peut	  lui	  valoir	  un	  regard	  suspicieux	  dans	  le	  métier.	  Le	  risque	  de	  mettre	  
l’avant	   des	   solutions	   poussées	   par	   des	   lobbys	   et	   peu	   efficaces	   existe,	   comme	   tous	   les	  
journalismes	  sont	  soumis	  à	  diverses	  tentatives	  d’influence.	  Sans	  en	  faire	   l’apologie,	  nous	  
croyons,	  comme	  d’autres	  (Mast,	  Coesemans	  et	  al.,	  2019),	  qu’il	  vaut	   la	  peine	  d’explorer	   le	  
potentiel	  du	   JS	  pour	   la	   rétention	  et	   le	   rajeunissement	  des	  auditoires,	   juguler	   la	  perte	  de	  
confiance	  envers	  les	  médias	  et	  mener	  la	  lutte	  pour	  l’attention	  des	  publics.	  

Le	   journalisme	   de	   solutions	   et	   le	   journalisme	   d’enquête	   se	   recoupent	   rarement	   dans	   la	  
pratique	   (Walth,	  Dahmen	   et	   al.,	   2019),	  mais	   leur	  mariage	   est	   envisageable.	   Le	  Solutions	  
Journalism	  Network,	   le	  Centre	  for	  Investigative	  Reporting	  et	   le	  Seattle	  Times	  ont	  d’ailleurs	  
collaboré	  pour	  le	  projet	  Education	  Lab,	  en	  2015	  (Green-‐Barber,	  2015).	  

Nous	  postulons	   que	   la	   création	  d’une	   étiquette	   pour	   définir	   une	  pratique	   journalistique	  
innovante	  pourrait	  contribuer	  à	  son	  essor	  comme	  pratique	  professionnelle,	  comme	  objet	  
d’enseignement	  dans	  les	  écoles	  de	  journalisme	  et	  comme	  objet	  d’étude.	  

Nous	   observons	   également	   l’intérêt	   suscité	   par	   le	   JS	   chez	   les	   médias	   locaux	   ou	  
hyperlocaux,	   une	   tendance	   à	   surveiller	   alors	   que	   ces	   médias	   traversent	   une	   crise	   qui	  
menace	   leur	   survie	   dans	   plusieurs	   marchés,	   quand	   ils	   ne	   sont	   pas	   déjà	   disparus,	  
transformant	  certains	  territoires	  en	  déserts	  médiatiques.	  ■	  
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RÉSUMÉ	  

À	  partir	  de	  deux	  terrains	  déjà	  travaillés,	  ceux	  de	  Radio	  France	  internationale	  et	  de	  Radio-‐
Canada,	  la	  phase	  du	  projet	  de	  recherche	  présentée	  ici,	  centrée	  sur	  le	  nouveau	  rapport	  des	  
journalistes	   aux	   publics,	   s’inscrit	   dans	   un	   cadre	   plus	   large	   –	   celui	   de	   l’évolution	   des	  
pratiques	   des	   journalistes	   radio	   dans	   un	   contexte	   de	   numérisation	   aujourd’hui	   bien	  
engagé	   mais	   non	   stabilisé.	   Je	   m’interroge	   à	   propos	   de	   la	   définition	   et	   de	   la	   place	   des	  
publics	  des	  médias	  aujourd’hui	  dans	  un	  contexte	  d’interactions	  et	  de	  participation	  accrues	  
d’une	   partie	   au	   moins	   de	   ces	   publics,	   remettant	   en	   question	   le	   contrat	   médiatique	  
traditionnel,	  mais	  qu’il	  ne	  s’agit	  pas	  de	  surestimer	  pour	  autant.	  Cette	  note	  de	  recherche	  est	  
aussi	   l’occasion	  de	  présenter	   les	  premières	  observations,	  mais	  aussi	   les	  nouvelles	  pistes	  
de	  réflexion	  et	  orientations	  méthodologiques	  de	  ce	  travail.	  

	  	  

ABSTRACT	  

This	  phase	  of	  our	  research	  project,	  which	  focusses	  on	  a	  new	  type	  of	  relationship	  between	  
journalists	  and	  the	  public,	  is	  part	  of	  a	  broader	  framework	  –	  that	  of	  the	  evolution	  of	  radio	  
journalists’	   practices	   in	   a	   context	   of	   digitalization	   that	   is	   now	   well	   underway	   but	   not	  
established	  in	  two	  areas	  already	  studied	  by	  the	  writer,	  those	  of	  RFI	  and	  Radio-‐Canada.	  In	  a	  
context	   of	   increased	   interaction	   and	   participation	   of	   at	   least	   some	   of	   the	   audience,	   the	  
definition	   and	   the	   role	   of	   media	   audiences	   today	   will	   be	   taken	   into	   consideration	   to	  
rethink	   the	   traditional	  media	   contract,	   without	   overestimating	   it.	   This	   paper	   is	   also	   an	  
opportunity	  to	  present	  the	  first	  observations,	  but	  also	  the	  new	  avenues	  for	  reflection	  and	  
methodology	  that	  this	  work	  brings.	  
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ette	   note	   de	   recherche	   présente	   les	   futures	   perspectives	   de	   la	   nouvelle	   phase	  
envisagée	  d’un	  travail	  engagé	  depuis	  plusieurs	  années	  déjà.	  La	  question	  centrale	  étant	  

l’évolution	  du	  statut	  du	  public,	   et	  plus	  spécifiquement	   les	  nouvelles	   formes	  d’un	  contrat	  
médiatique	  dans	  un	  contexte	  de	  numérisation	  et	  d’appropriation	  accrues	  des	  contenus.	  On	  
peut	  évidemment	  interroger	  la	  pertinence	  de	  l’usage	  du	  concept	  de	  «	  contrat	  médiatique	  »	  
dans	  le	  sens	  où	  il	  s’inscrivait	  initialement	  dans	  l’analyse	  un	  dispositif	  médiatique	  linéaire,	  
et	  le	  plus	  souvent	  unilatéral,	  de	  l’information,	  où	  instances	  de	  production	  et	  de	  réception,	  
diffuseur	  et	  récepteurs,	  étaient	  plus	  ou	  moins	  bien	  identifiés.	  Cependant,	  on	  peut	  d’abord	  
souligner	  que	  Patrick	  Charaudeau	  lui-‐même	  rappelait	  dans	  un	  article	  en	  2010	  (p.	  54)	  que	  
cette	  instance	  de	  réception	  représente	  «	  un	  public,	  non	  homogène,	  composite	  et	  non	  captif	  à	  
priori	  ».	  Le	  public	  captif,	  apparemment	  homogène,	  est	  finalement	  une	  reconstruction	  –	  en	  
«	  destinataire	  cible	  »	  précise	  l’auteur	  –	  qu’opère	  l’instance	  de	  production.	  Cette	  projection	  
artificielle	  des	  médias	  audiovisuels	  et	  généralistes	  en	  particulier,	  ignorant	  la	  diversité	  des	  
publics,	   est	   allée	   de	   pair	   avec	   la	   non-‐prise	   en	   compte	   de	   la	   diversité	   des	   dispositifs	   et	  
conditions	  de	  réception.	  

La	  difficulté	  réside	  certainement	  plus	  aujourd’hui	  à	  identifier	  l’ensemble	  des	  publics	  –	  en	  
plus	   de	   leur	   place	   et	   de	   leur	   impact	   –	   auxquels	   les	   professionnels	   de	   l’information	  
s’adressent	   et	   sont	   en	   même	   temps	   exposés,	   tant	   les	   écosystèmes	   de	   rencontres	   et	  
d’échanges	  entre	  ces	  différents	  acteurs	  sont	  potentiellement	  nombreux.	  Dans	  ce	  cadre	  la	  
question	   de	   la	   manière	   dont	   se	   redéfinirait	   –	   ou	   pourrait	   se	   définir	   –	   un	   contrat	  
médiatique	   entre	   ceux	   qui	   produisent	   l’information	   et	   ceux	   qui	   la	   consomment	   et	  
l’utilisent	  (la	  rediffusant,	  la	  commentant,	  la	  contestant,	  la	  détournant,	  etc.)	  n’a	  de	  sens	  que	  
si	  on	  cherche	  à	  savoir	  dans	  quelle	  mesure	  les	  dispositifs	  médiatiques	  (et	  les	  journalistes)	  
sont	   affectés	   par	   l’irruption	   d’une	   prise	   de	   parole	   devenue	   permanente	   dans	   l’espace	  
public	   d’une	   partie	   de	   la	   société	   civile,	   constituée	   notamment	   de	   contre-‐publics	  
subalternes	   particulièrement	   expérimentés	   et	   compétents	   dans	   le	   traitement	   et	  
l’utilisation	  de	  l’information	  (Fraser,	  2001).	  

Par	  ailleurs	  nos	  recherches	  nous	  amènent	  à	  ce	  jour	  à	  formuler	  l’hypothèse	  que	  ces	  publics,	  
dont	   les	   pratiques	   apparaissent	   de	   plus	   en	   plus	   volatiles,	   ne	   peuvent	   être	   totalement	  
assimilés	   à	   des	   publics	   holographes,	   au	   sens	   où	   l’entend	   Valérie	   Jeanne-‐Perrier	   (2018),	  
contrairement	  aux	  journalistes	  indéniablement	  présents	  en	  «	  même	  temps	  »	  sur	  diverses	  
scènes	   médiatiques,	   y	   compris	   sur	   leurs	   propres	   réseaux	   sociaux	   et	   ceux	   liés	   à	   leurs	  
médias	   d’appartenance	   (ce	   que	   nos	   recherches	   publiées	   ont	   également	   pu	   démontrer)1.	  
L’omniprésence	   des	   publics	   actifs	   –	   ou	   leur	   ubiquité	   d’une	   certaine	   manière	   –	  
indépendamment	   de	   leur	   degré	   d’engagement	   citoyen,	   ne	   va	   pas	   de	   soi,	   les	   auditeurs	  
n’étant	  pas	  forcément	  les	  mêmes	  que	  les	  internautes	  déjà	  à	  la	  base.	  

Dès	   le	  début	  de	  ce	  projet	  de	   recherche,	  mené	   initialement	  avec	  Nozha	  Smati	   à	  partir	  de	  
2014,	  nous	  avions	   l’ambition	  d’aborder	  une	  double	  problématique	  à	  partir	  du	  terrain	  de	  
RFI	  (Radio	  France	  Internationale).	  

Cette	   recherche	   est	   d’abord	   centrée	   sur	   la	   question	   des	   mutations	   des	   identités	   et	  
pratiques	  des	  professionnels	  de	  la	  radio	  à	  l’ère	  numérique.	  Il	  s’est	  avéré	  assez	  rapidement	  
que	   cette	   question	   ne	   pouvait	   être	   traitée	   indépendamment	   de	   celle	   de	   la	   place	   des	  
publics,	  aujourd’hui	  appréhendés	  comme	  des	  acteurs	  à	  part	  entière	  de	  l’information.	  Nous	  
nous	   sommes	   posé	   plus	   précisément	   la	   question	   de	   l’évolution	   de	   leurs	   relations	   aux	  
publics,	   supposant	   ainsi	   une	   évolution	   de	   la	   place	   qu’occupent	   ces	   derniers	   dans	   la	  
production	  et	  la	  diffusion	  de	  l’information.	  

                                                             
1	  Sachant	  que	  nous	  ne	  nous	  intéressons	  pas	  directement	  aux	  relations	  entre	  journalistes,	  publics	  
et	  cette	  troisième	  entité	  que	  sont	  les	  politiques,	  comme	  Valérie	  Jeanne-‐Perrier.	  

C	  
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Ces	   questions	   s’inscrivent	   dans	   un	   double	   cadre	   sociotechnique	   et	   socioconstructiviste.	  
Ainsi,	   la	   technique,	  à	   travers	   les	  entretiens	  menés	  avec	   les	   journalistes,	  est	  appréhendée	  
en	   termes	   d’appropriation	   (voire	   de	   réappropriation)	   et	   dans	   sa	   dimension	   sociale	  
(chacun	   l’adaptant	   finalement	   à	   ses	   besoins,	   à	   la	   vision	   qu’il	   a	   de	   son	  métier	   ou	   de	   sa	  
mission,	   mais	   aussi	   en	   fonction	   des	   représentations	   qu’il	   a	   développées	   autour	   de	   la	  
technique).	  

Notre	   première	   analyse,	   consacrée	   aux	   journalistes	   de	   RFI,	   a	   été	   menée	   à	   partir	   d’une	  
série	  d’entretiens	  dits	  «	  compréhensifs	  »	  (les	  journalistes	  donnant	  sens	  à	  leurs	  pratiques	  à	  
travers	  un	  discours	   réflexif).	  Cette	  approche	   (Kaufmann,	  2007)	  prend	   le	  parti	  pris	   «	  […]	  
qu’il	   n’existe	   pas	   de	   réalité	   objective,	   mais	   des	   représentations	   subjectives	   propres	   aux	  
enquêtés	   qui	   permettent	   de	   construire	   des	   connaissances	   en	   tant	   que	   reflets	   d’une	   réalité,	  
utiles	  à	  la	  compréhension	  d’un	  phénomène	  »	  (Arditti-‐Siry,	  2012,	  p.	  121).	  

Des	   entretiens	   de	   groupe	   (avec	   3,	   4	   journalistes)	   ont	   également	   été	   menés	   à	   Radio-‐
Canada,	   à	   partir	   de	   thématiques	   particulières	   qui	   pouvaient	   justifier	   un	  
approfondissement	   et	   une	   confrontation	   des	   expériences	   et	   points	   de	   vue.	   Cela	   permet	  
aussi	   au	   chercheur	   de	   se	   mettre	   plus	   en	   retrait,	   de	   sortir	   d’une	   démarche	   plus	  
interactionniste	   de	   coconstruction	   avec	   les	   acteurs	   du	   sens	   qu’ils	   donnent	   à	   leurs	  
conduites.	  À	  travers	  ces	  entretiens,	  les	  journalistes	  mettent	  en	  exergue	  l’évolution	  de	  leurs	  
mondes	  propres	  dans	  un	  contexte	  de	  mutation	  des	  manières	  de	  faire	  :	  multicompétence,	  
diversification	  des	  modes	  d’expression.	  

Radio-Canada	  comme	  cadre	  d’observation	  d’expérimentations	  et	  mutations	  
numériques	  des	  métiers	  de	  l’information	  

Le	   choix	   de	   Radio-‐Canada	   (du	   média	   radio)	   a	   d’abord	   été	   motivé	   par	   l’ambition	   d’une	  
étude	   comparative	   avec	   RFI.	   Les	   contextes	   politique,	   économique	   et	   les	   conditions	  
d’évolution	  de	  ces	  deux	  médias	  publics	  apparaissaient	  sensiblement	  différents.	  Mais	  leur	  
capacité	  d’innovation	  (se	  traduisant	  par	  une	  plateformisation	  accrue	  de	  leurs	  contenus)	  en	  
revanche	  est	   comparable	  par	   certains	   aspects	   (L’Atelier	   des	  médias	  pour	  RFI	  ;	  RAD	  pour	  
Radio-‐Canada	  ;	  leurs	  applications	  mobiles).	  

Ce	  média	  a	  connu	  un	  tournant	  particulièrement	  important	  en	  2013,	  lui	  ayant	  valu	  pas	  mal	  
de	   critiques,	   certains	   jugeant	   que	   le	   service	   public	   qu’il	   incarnait	   avait	   été	   sacrifié	  
(Saulnier	  et	  Couture,	  2015).	  C’est	   le	  cas	  des	  Amis	  de	  Radio-‐Canada.	  Ce	  collectif	  se	  disant	  
soucieux	  de	  préserver	  la	  qualité	  du	  service	  public	  audiovisuel	  a	  été	  particulièrement	  actif	  
sous	   le	   dernier	   mandat	   des	   conservateurs,	   sous	   l’impulsion	   du	   SCRC	   (Syndicat	   des	  
communications	  de	  Radio-‐Canada)	  et	  de	  la	  CSN	  (Confédération	  des	  syndicats	  nationaux).	  

Comment	  Radio-Canada	  se	  représente-t-il	  ses	  publics	  :	  	  
vers	  un	  espace	  public	  mosaïque	  ?	  

L’inquiétude	   exprimée	   par	   une	   partie	   du	   public	   de	   Radio-‐Canada,	   ou	   de	   ses	   anciens	  
dirigeants,	  a	  coïncidé	  avec	  une	  nouvelle	  stratégie	  éditoriale	  et	  économique	  du	  média.	  Les	  
orientations	   données	   allaient	   toutes	   dans	   le	   sens	   d’une	   convergence	   et	   d’une	   nouvelle	  
appréhension	  des	  publics,	  considérés	  en	  même	  temps	  comme	  des	  consommateurs	  et	  des	  
acteurs	  de	  l’information.	  

En	   2016,	   la	   «	  stratégie	   2020	  »	   de	   CBC	   –	   Radio-‐Canada2	   –	   insistant	   sur	   le	   numérique	   au	  
cœur	   du	   projet	   de	   développement	   –	   se	   présentait	   comme	   «	  l’espace	   public	   des	  

                                                             
2	   La	   stratégie	   2020	   de	   Radio-‐Canada	   est	   disponible	   en	   ligne	   sous	   diverses	   formes	   dont	   le	  
document	   «	  CBC/Radio-Canada	   :	   l’espace	   public	   des	   Canadiens	  »	   (Radio-‐Canada,	   2016).	   qui	  
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Canadiens	  ».	  À	  la	  lecture	  et	  à	  l’écoute	  du	  projet	  (vidéo	  YouTube)	  on	  pourrait	  plutôt	  parler	  
d’espaces	   des	   publics	   canadiens	   (multiécrans	   et	  multicanaux),	   plus	   ou	  moins	   privatisés,	  
faisant	   la	   part	   belle	   à	   l’individu	   et	   à	   une	   approche	  multicommunautaire	   (c’est-‐à-‐dire	   le	  
«	  local	  »	  avant	  tout,	  les	  immigrants,	  puis	  les	  autochtones).	  L’espace	  public	  dans	  l’esprit	  du	  
média	   public	   canadien	   ressemble	   plus	   à	   une	  mosaïque	   d’espaces	   en	   ligne	   partiellement	  
privatisés.	   La	   dimension	   conversationnelle	   devient	   par	   ailleurs	   centrale	   et	   passe	  
notamment	  par	  les	  plateformes	  numériques	  mises	  en	  place	  et	  les	  réseaux	  sociaux.	  

À	  une	  construction	  d’une	  réalité	  collective	  –	  qui	  pouvait	  caractériser	  les	  anciens	  médias	  -‐	  
succède	  une	  multitude	  d’expressions	  de	  réalités	  vécues	  par	  les	  publics	  des	  médias,	  par	  les	  
internautes,	  dont	  la	  forme	  la	  plus	  paroxysmique	  est	  le	  système	  de	  commentaires,	  surtout	  
quand	   elle	   se	   transforme	   en	   arènes	   des	   frustrations,	   des	   fantasmes,	   des	   peurs,	   des	  
suspicions	  qui	   traversent	  une	  société.	  Ces	  nouvelles	  arènes	  sociales,	  quand	  elles	  ne	  sont	  
pas	  muettes	  ou	  dans	  une	  forme	  de	  validation	  du	  discours	  (sous-‐entendu	  du	  journaliste)	  se	  
transforment	   le	   plus	   souvent	   en	   espaces	   de	   déconstruction	   du	   discours,	   non	   pas	  
forcément	   pour	   ce	   qu’il	   dit	   mais	   pour	   ce	   qu’il	   montre,	   qu’on	   peut	   traduire	   par	   une	  
tentative	  de	  contester	  des	  réalités	  qui	  dérangent	  nos	  mondes	  propres.	  

Nouvelle	  phase	  et	  réorientation	  méthodologique	  

Sans	   avoir	   encore	   épuisé	   la	   question	   de	   l’évolution	   des	   pratiques	   et	   de	   l’identité	  
professionnelles	  des	  journalistes	  de	  Radio-‐Canada	  dans	  un	  contexte	  de	  numérisation	  qui	  
est	   loin	   d’être	   achevé,	   et	   en	   est	   même	   sans	   doute	   encore	   à	   un	   stade	   expérimental3,	   il	  
apparaît	  par	  ailleurs	  nécessaire	  de	  renforcer	  le	  cadre	  théorique	  et	  d’analyse,	  de	  mettre	  en	  
place	   les	   conditions	  méthodologiques	   d’un	   recueil	   de	   données	   produites	   par	   les	   publics	  
eux-‐mêmes.	   En	   effet,	   si	   les	   entretiens	   compréhensifs	   (journalistes)	   et	   semi-‐directifs	  
(cadres,	   direction),	   au	   fur	   et	   à	   mesure	   de	   leur	   exploitation,	   permettent	   de	   saisir	   assez	  
finement	  les	  stratégies	  et	  intentions	  de	  l’instance	  de	  production	  médiatique,	  ainsi	  que	  les	  
représentations	  et	  nouvelles	  relations	  qu’entretiennent	  les	  journalistes	  avec	  leurs	  publics,	  
ils	  ne	   livrent	  que	  peu	  d’éléments	  sur	   le	  positionnement,	   les	  nouvelles	  représentations	  et	  
pratiques	  des	  publics	  eux-‐mêmes.	  

La	  première	  phase	  de	  ce	   travail	  de	  recherche	  a	  pu	  être	  menée	  à	  bien	  dans	   le	  cadre	  d’un	  
CRCT4,	  pendant	  5	  mois	  à	  Montréal	  (rattachement	  au	  CRICIS,	  à	  l’UQAM)5,	  même	  si	  le	  temps	  
a	   manqué	   pour	   la	   mise	   en	   place	   d’ateliers	   délibératifs	   en	   particulier	   comme	   ce	   fut	  
envisagé	  initialement.	  

Il	   ne	   s’agit	   pas	   ici	   de	   saisir	   les	   nouvelles	   figures	   intermédiaires	   de	   l’information,	   cela	  
occupe	  bien	  assez	  de	  collègues	  par	  ailleurs	  et	  nous	  avait	  conduit	  nous-‐mêmes	  à	  en	  décrire	  
une	  figure	  particulière	  (celle	  d’auxiliaire	  d’information)	  (Smati	  et	  Ricaud,	  2015),	  mais	  de	  
tenter	   de	   comprendre	   et	   redéfinir	   ce	   qu’est	   un	   public	   aujourd’hui,	   ses	   divers	   modes	  
d’expression	   et	   de	   participation	   ((isolement	   de	   profils	   à	   partir	   de	   l’observation	   des	  
réseaux	  sociaux	  de	  Radio-‐Canada	  et	  de	  journalistes,	  mise	  en	  place	  d’entretiens,	  de	  groupes	  
                                                                                                                                                                  
 

résume	   les	   ambitions	   d’un	   média	   qui	   cherche	   à	   s’adresser	   à	   tous	   et	   à	   chacun,	   à	   chaque	  
communauté.	  
3	   À	   propos	   du	   développement	   de	   supports	   numériques,	   notamment	   en	   ligne,	   Jonathan	  Trudel	  
parle	  de	  «	  laboratoire	  à	  grande	  échelle	  »	  (Rédacteur	  en	  chef	  à	  la	  rédaction	  numérique,	  entretien	  
du	  18/06/2018).	  
4	  Le	  CRCT	  ou	  «	  Congé	  pour	  recherches	  ou	  conversions	  thématiques)	  »	  est	  accordé,	  généralement	  
pour	   une	   durée	   de	   6	   mois,	   sur	   la	   base	   d’un	   projet	   de	   recherche,	   par	   la	   section	   CNU	   de	  
rattachement	  (en	  l’occurrence	  «	  Sciences	  de	  l’information	  et	  de	  la	  communication	  »).	  
5	   Le	   CRICIS	   (Centre	   de	   recherche	   interuniversitaire	   sur	   la	   communication,	   l’information	   et	   la	  
société)	  m’a	  accueilli	  en	  tant	  que	  chercheur	  invité	  au	  second	  semestre	  2018.	  
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de	   discussion	   sur	   le	  modèle	   des	   ateliers	   délibératifs,	   éventuellement	   organisés	   en	   ligne	  
[Natali,	  Ricaud	  et	  al.,	  2006]).	  

Dans	  un	  premier	  temps,	  le	  travail	  de	  veille	  sur	  des	  dispositifs	  multimédias	  et	  interactifs	  en	  
ligne	   (réseaux	   sociaux	   numériques	   et	   systèmes	   de	   commentaires	   en	   ligne)	   de	   Radio-‐
Canada,	   permettra	   de	   dépasser	   le	   stade	   des	   représentations	   et	   des	   (inter)subjectivités	  
(chercheur-‐interviewé)	   exprimées	   en	   entretiens. Il	   faudra	   donc	   définir	   un	   protocole	  
visant	   à	   mieux	   cerner	   les	   usages	   et	   profils	   d’utilisateurs.	   Des	   analyses	   ont	   déjà	   été	  
amorcées	  (espace	  de	  commentaires	  en	  ligne	  de	  l’émission	  Désautels	  le	  dimanche,	  réseaux	  
sociaux	  du	  RAD).	  

L’organisation	   d’ateliers	   délibératifs	   (idéalement	   en	   ligne),	   consécutifs	   à	   des	   réunions	  
d’information-‐formation,	   se	   ferait	   avec	  un	  panel	  motivé	  de	  professionnels	  de	   la	   radio	  et	  
des	   auditeurs-‐internautes	   de	   Radio-‐Canada	   sollicités	   via	   des	   forums,	   dont	   essaiera	   de	  
cerner	  préalablement	  les	  profils	  utilisateurs,	  autrement	  dit	  les	  pratiques	  spécifiques.	  Nous	  
espérons	  pouvoir	  ainsi	  mieux	  cerner	  les	  comportements	  de	  plus	  en	  plus	  complexes	  de	  ces	  
publics,	   du	   fait	   notamment	   de	   leurs	   usages	   de	   divers	   supports	   et	   réseaux	   sociaux	  
rattachés	   au	   média.	   L’objectif	   final	   étant	   de	   pouvoir	   mieux	   cerner	   les	   pratiques,	   les	  
représentations,	  mais	  aussi	  les	  attentes	  ou	  doléances	  de	  chacun.	  

La	  figure	  problématique	  du	  public	  

Dans	  le	  cadre	  des	  entretiens	  et	  observations	  menés	  à	  RFI,	  puis	  à	  Radio-‐Canada	  en	  2018,	  il	  
s’agissait	  de	  mieux	  comprendre	  les	  nouvelles	  relations	  des	  journalistes	  radio	  à	  leur	  public	  
«	  doté	   [plus	   que	   jamais]	   de	   capacités	   d’auto-gouvernement,	   de	   délibération	   ou	   de	  
participation	  ou	  de	  compétences	  de	  réception	  médiatique	  et	  culturelle	  »	  (Cefaï	  et	  Pasquier,	  
2003).	   Face	   à	   ce	   nouveau	   statut	   reconnu	   aux	   publics,	   de	   plus	   en	   plus	   autonomes	   et	  
potentiellement	  actifs,	  l’attitude	  constatée	  des	  journalistes6	  -‐	  qui	  se	  traduit	  aussi	  à	  travers	  
un	  certain	  nombre	  de	  pratiques	  sur	  les	  réseaux	  sociaux	  numériques	  où	  ils	  sont	  en	  contact	  
avec	  leurs	  auditeurs	  –	  apparaît,	  au	  mieux,	  bienveillante,	  au	  pire	  indifférente.	  

Dans	  le	  premier	  cas,	  ce	  pourrait	  être	  un	  indice	  de	  l’évolution	  du	  contrat	  médiatique,	  d’une	  
relation	   plus	   équilibrée	   entre	   instances	   de	   production	   et	   de	   réception	   (Charaudeau,	  
2000)	  :	  

À	  l’ère	  d’internet	  et	  des	  réseaux	  sociaux,	  d’un	  journalisme	  s’inscrivant	  dans	  des	  logiques	  de	  
plus	  en	  plus	  collaboratives,	  participatives,	  peut-‐on	  considérer	  en	  effet	  que	  nous	  ne	  soyons	  
plus	  confrontés	  à	  une	  «	  transaction	  sans	  échanges	  »	  (Baudrillard,	  1970)	  mais	  au	  contraire	  
à	   des	   échanges	   plus	   équilibrés,	   plus	   équitables,	   plus	   éthiques	   entre	   ceux	   qui	   font	  
l’information	  et	  ceux	  qui	  la	  reçoivent	  ?	  (Ricaud,	  2016).	  

Expression	  et	  pluralité	  du	  public	  (d’où	  partons-nous	  ?)	  

La	  notion	  de	  public	  peut	  être	  appréhendée	  à	  la	  base	  comme	  une	  construction,	  de	  manière	  
complémentaire	  au	  travail	  effectué	  par	  l’instance	  de	  production	  pour	  définir	  une	  instance	  
cible	  dont	  elle	  va	  identifier	  et	  mettre	  en	  avant	  tout	  dénominateur	  commun	  et	  fédérateur.	  
Néanmoins	   l’instance	   cible	   reste	   une	   «	  construction	   imaginée	  »	   à	   partir	   de	   sondages	   et	  
d’enquêtes	   «	  mais	   surtout	   à	   partir	   d’hypothèses	   sur	   ce	   que	   sont	   les	   capacités	   de	  
compréhension	   du	   public	   visé	   (cible	   intellective),	   ses	   intérêts	   et	   ses	   désirs	   (cible	  
affective)	  »	  (Charaudeau,	  2005,	  p.	  64).	  

	  

                                                             
6	  Une	  première	  vague	  d’entretiens	  a	  eu	  lieu	  au	  mois	  de	  mars	  2018.	  Une	  seconde	  au	  mois	  de	  mai.	  
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L’idée	   de	   public	   est	   née	   aussi	   de	   la	   conscience	   qu’a	   chacun	   d’accéder	   collectivement	   à	  
l’information	   (et	   de	   pouvoir	   la	   partager)	   dans	   l’espace	   public	   par	   l’intermédiaire	   des	  
médias,	  mais	  pas	   seulement.	  Cet	   acte	   collectif,	   partagé,	   a	  plus	  ou	  moins	  vécu,	   en	  dehors	  
encore	   de	   quelques	   événements	   commémoratifs	   ou	   essentiellement	   sportifs	   à	   l’échelle	  
planétaire,	   qui	   permettent	   à	   une	   communauté	   immense	   mais	   fugitive	   de	   partager	   une	  
même	  expérience	  (Dayan	  et	  Katz,	  1996).	  Par	  contre,	  au	  quotidien	  dans	  la	  nouvelle	  ère	  de	  
l’information	   numérique,	   nous	   sommes	   loin	   de	   cette	   lecture	   partagée	   du	   journal	  
assimilable	   à	   une	   cérémonie	   de	  masse	   -‐	   parfaitement	   décrite	   par	   ailleurs	   par	   Bénédict	  
Anderson	   (1996,	   p.	   46)	   -‐	   fondant	   notamment	   un	   imaginaire	   collectif.	   Dans	   ce	   modèle,	  
chacun	   s’approprie	   alors	   des	   informations,	   une	   connaissance	   du	   monde	   collectivement	  
partagée.	  

Ces	   formes	  de	   socialisation	  médiatisées	  présentent	   l’avantage	  que	   chaque	  membre	  d’un	  
public	   peut	   partager	   un	  même	   univers	   de	   discours,	   c’est-‐à-‐dire	   des	   signes	   et	   symboles	  
produits	   par	   une	   collectivité	   permettant	   les	   pratiques	   discursives7,	   grâce	   à	   des	  
significations	  communes	  et	  une	  interprétation	  suffisamment	  proche	  du	  monde.	  

«	  L’expérience	  du	  spectateur	  (était)	   toujours	  déjà	  déterminée	  par	   l’expérience	  du	  public	  
qu’il	  est	  sur	   le	  point	  de	  constituer	  »	  (Benjamin,	  1983).	  Daniel	  Dayan	  ajoute	  que	  le	  public	  
auquel	  on	  se	  réfère	  sert	  d’horizon	  à	  l’expérience	  du	  spectateur.	  «	  De	  ce	  point	  de	  vue	  on	  ne	  
peut	  être	  spectateur	  sans	  référence	  à	  un	  public	  »	  (2000,	  p.	  430).	  Pourtant	  on	  a	  parlé	  à	  ce	  
propos	   de	   «	  réunion	   invisible	  »	   (à	   la	   télévision,	  mais	   aussi	   à	   la	   radio),	   ce	   qui	   démontre	  
encore	  une	   fois	   le	   rôle	   important	  de	   l’imaginaire	  de	   chacun	  à	   la	  base,	  mais	   aussi	   le	   rôle	  
central	  du	  média	  dans	  le	  processus	  d’objectivation	  d’un	  public.	  Il	  ne	  m’est	  pas	  permis	  de	  
développer	  plus	   ici,	  mais	  dans	   la	   littérature	  –	  dès	  1927	  dans	   les	   travaux	  de	   John	  Dewey	  
(20101/	  1927)	  –	   il	   apparaît	   clairement	  que	   la	   constitution	  d’un	  public	  et	   la	  question	  de	  
l’information	  (ses	  moyens,	  sa	  diffusion)	  sont	  étroitement	  imbriquées.	  

Adopter	   ce	  point	  de	  vue,	   c’est	   admettre	  qu’un	  public	  n’existe	  que	  par	   l’intermédiaire	  de	  
mondes	  journalistiques.	  C’est	  donc	  relativiser	  la	  portée	  de	  son	  action	  et	  de	  son	  autonomie	  
d’action,	  ou	  l’associer	  plus	  étroitement	  à	  l’activité	  des	  professionnels	  de	  l’information	  qui	  
fixent	  les	  règles	  du	  jeu,	  donc	  le	  périmètre	  de	  participation	  des	  individus	  issus	  de	  ce	  public.	  
Ce	   que	   nous	   avons	   pu	   vérifier.	   Seulement	   ce	   raisonnement	   ne	   tient	   qu’en	   partie	   si	   on	  
considère	  que	  par	  ailleurs	  certains	  modes	  de	  participation	  ne	  sont	  pas	  le	  fait	  de	  membres	  
traditionnellement	   identifiés	   de	   ce	   public	   (celui	   du	   média)	   mais	   d’individus	   qui	  
s’approprient	   des	   espaces	   d’expression	   en	   ligne	   –	   en	   particulier	   les	   systèmes	   de	  
commentaires	  –	  sans	  être	  forcément	  par	  ailleurs	  auditeurs	  de	  la	  radio.	  

Dans	   tous	   les	   cas	   ceux	   qui	   participent	   sont	   apparemment	   plus	   dans	   une	   démarche	   de	  
partage	  que	  dans	  une	   forme	  de	   concurrence.	  On	  pourra	  vérifier	  par	   ailleurs	   s’ils	   ont	  un	  
profil	   sociologique	   particulier	   (fort	   capital	   culturel,	   l’habitude	   d’écrire	   et	   exprimer	   des	  
idées,	   intérêt	  marqué	  pour	   la	  vie	  publique,	  cf.	  Rebillard,	  2011),	  comme	  nous	  avons	  pu	  le	  
vérifier	  dans	  le	  cas	  de	  la	  plateforme	  en	  ligne	  L’Atelier	  des	  médias	  (RFI)	  (Ricaud	  et	  Smati,	  
2017).	  C’est	  ce	  que	  montrent	  pour	  l’instant	  les	  entretiens	  et	  les	  premières	  observations	  en	  
ligne.	  

Une	  multiréalité	  des	  mondes	  journalistiques	  et	  de	  leurs	  publics	  

L’idée	  qu’un	  public	  est	  pluriel	  n’est	  pas	  née	  avec	  la	  numérisation	  de	  la	  société.	  Pour	  John	  
Dewey	  :	  

                                                             
7	   «	  Notre	  Babel	  n’est	  pas	  de	   langues	  mais	  de	   signes	   et	  de	   symboles	  ;	   sans	   ceux-ci,	   une	   expérience	  
partagée	  est	  impossible	  »	  (Dewey,	  2010,	  p.	  81).	  
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Un	  public	  est	  composé	  de	  publics	  au	  pluriel,	  et	  chaque	  public	  comprend	  des	  individus	  dont	  
les	  rôles,	  les	  fonctions,	  le	  statut	  ou	  les	  places	  qu’ils	  occupent	  sont	  singuliers.	  Cette	  diversité	  
est	  manifeste	  lors	  des	  premiers	  moments	  de	  l’apparition	  d’un	  public	  (Zask,	  2008).	  

Ce	  public,	  néanmoins,	  sera	  capable	  de	  produire	  un	  consensus	  ou	  au	  moins	  une	  proposition	  
collective,	   à	  partir	  du	  moment	  où	   il	   aura	   suffisamment	  d’intérêts	  communs	  et	  aura	   créé	  
assez	   d’interactions,	   donc	   de	   dépendances	   réciproques,	   au-‐delà	   de	   la	   diversité	   des	  
membres	  qui	  le	  composent.	  Si	  on	  considère	  que	  ce	  public	  se	  structure	  autour	  de	  savoirs	  et	  
de	  pratiques	  plus	  ou	  moins	  partagés,	  on	  peut	  concevoir	  dans	  le	  même	  temps	  qu’il	  est	  aussi	  
diversifié	  qu’il	  y	  a	  d’individus.	  Ce	  n’est	  pas	  en	  soi	  contradictoire.	  

Mais	   la	  nouveauté	   réside	  plus	  dans	   la	   segmentation,	  pour	  ne	  pas	  dire	   l’atomisation,	  des	  
pratiques,	  y	  compris	  par	  rapport	  aux	  possibilités	  offertes	  par	  un	  seul	  média.	  L’exemple	  de	  
Radio-‐Canada	  en	   la	  matière,	   déjà	   en	  même	   temps	   radiophonique	   et	   télévisuel,	   est	   assez	  
représentatif	   de	   ce	   point	   de	   vue.	   En	   effet,	   les	   mondes	   journalistiques	   aujourd’hui	  
observables	   se	   définissent	   tous	   par	   rapport	   au	   numérique,	   selon	   qu’il	   a	   abouti	   à	   une	  
diversification	   des	   tâches	   de	   production	   donc	   à	   faire	   émerger	   une	   nouvelle	   figure	   de	  
journaliste	  polyvalent	  (papier	  web,	  photographie,	  son,	  capsules	  vidéos),	  à	  un	  journalisme	  
de	   desk	   multimédia	   visant	   à	   fournir	   une	   actualité	   (presque)	   en	   temps	   réel	   (fonction	  
éditoriale	   minimale)	   indifféremment	   pour	   la	   télévision	   et	   la	   radio,	   à	   un	   journalisme	  
expérimental	  exclusivement	  numérique	  et	  axé	  sur	  une	  diffusion	  sur	  les	  réseaux	  sociaux	  à	  
partir	  de	  productions	  dont	  les	  formats	  sont	  le	  plus	  souvent	  très	  courts.	  

Ainsi	   il	   est	   difficile	   de	   comparer	   le	   travail	   des	   journalistes	   de	   desk	   et	   polyvalents	   de	   la	  
rédaction	   de	   RDI8	   centrés	   sur	   l’actualité	   et	   soumis	   à	   un	   rythme	   effréné,	   à	   celui	   des	  
membres	   du	   RAD	   ayant	   pour	  mission	   d’intéresser	   un	   jeune	   public,	   en	   s’adressant	   à	   lui	  
exclusivement	  via	  les	  réseaux	  sociaux9	  (papiers	  web,	  Facebook	  live,	  capsules	  vidéo,	  etc.).	  

Conclusion	  :	  quelques	  enseignements	  et	  ouvertures	  

On	   peut	   appréhender	   la	   question	   de	   l’évolution	   du	   statut	   des	   publics	   à	   la	   lumière	   de	  
quelques	   résultats	   de	   recherche,	   qui	   devraient	   déjà	   permettre	   d’esquisser	   un	   nouveau	  
modèle	  de	  contrat	  médiatique.	  

Ainsi,	   il	   apparaît	   que	   l’identité	   journalistique	   en	   tant	   que	   telle,	   ici,	   n’est	   pas	   remise	   en	  
question,	  pour	  deux	  raisons	  :	  

Le	  journaliste	  conserve	  la	  maîtrise	  de	  la	  production	  de	  l’information,	  de	  sa	  vérification	  et	  
de	   son	   traitement,	   tant	   bien	   que	  mal	   pourrait-‐on	   dire	   par	   rapport	   au	   temps	   qu’il	   peut	  
consacrer	  notamment	  à	  la	  première	  des	  deux	  tâches	  ;	  

Les	  publics	  –	  du	  moins	  ici	  –	  ne	  sont	  pas	  globalement	  dans	  une	  démarche	  de	  contestation	  
ou	   de	   substitution,	   continuant	   à	   jouer	   avant	   tout	   le	   rôle	   dans	   lequel	   on	   les	   attend	  
traditionnellement	  (celui	  d’usagers	  plus	  ou	  moins	  actifs).	  

Par	   ailleurs,	   «	  la	   rencontre	   entre	   les	   journalistes	   et	   les	   membres	   [des	   communautés	   en	  
ligne]	  	  peut	  avoir	  lieu	  ailleurs	  ou	  autrement,	  par	  la	  collecte	  de	  sujets,	  de	  thèmes	  que	  le	  média	  
peut	  aider	  à	  traiter	  et	  à	  éclairer,	  mais	  aussi	  dans	  l’autre	  sens	  par	  l’utilisation,	  par	  le	  média	  de	  
compétences	   et	   de	   connaissances	   produites	   par	   la	   communauté	   en	   ligne	   sans	   que	   ce	   soit	  
pour	  autant	  réduit	  à	  un	  digital	  labor	  »	  (Ricaud,	  2019).	  Cette	  rencontre	  s’opère	  autant	  si	  ce	  
n’est	  plus	  sur	  les	  réseaux	  sociaux	  des	  journalistes	  eux-‐mêmes,	  que	  sur	  ceux	  du	  média	  qui	  
les	  emploie.	  
                                                             

8	  RDI	  (Réseau	  de	  l’information)	  a	  été	  rebaptisé	  ICI	  RDI	  en	  2014.	  
9	  RAD	  est	  présent	  sur	  Facebook,	  YouTube,	  Instagram	  et	  Snapchat.	  
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L’atelier	  délibératif,	  s’il	  n’est	  pas	  appréhendé	  seulement	  comme	  un	  partage	  d’expériences	  
de	   pratiques	   et	   de	   confrontations	   de	   points	   de	   vue,	   doit	   permettre	   de	   vérifier	   et	  
approfondir	   ces	   observations.	   Le	   chercheur,	   jouant	   le	   rôle	   de	   facilitateur,	   peut	   aussi	  
favoriser	  la	  rédaction	  de	  recommandations	  autour	  des	  «	  bonnes	  pratiques	  »,	  de	  principes	  
éthiques,	   d’impératifs	   déontologiques,	   voire	   de	   suggestion	   d’améliorations	   de	   la	  
communication	  et	  des	  modalités	  de	  contributions	  des	  internautes.	  ■ 

	  

Pascal Ricaud est maître de conférences à l’Université de Tours. 
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NOTE	  DE	  LECTURE 

Gaëtan Tremblay, Aimé-Jules Bizimana  
et Oumar Kane : Le Service public médiatique 

à l’ère numérique 
Ayouba Sow 

  

e	  projet	  de	  cet	  ouvrage	  est	  explicite	  dès	  sa	  couverture	  :	  offrir	  une	  étude	  fonctionnelle	  
croisée	   des	   médias	   publics	   de	   trois	   pays,	   Radio-‐Canada,	   BBC	   et	   France	   Télévisions,	  

dans	  une	  approche	  comparative	  prenant	  compte	  des	  spécificités	  de	  ces	  institutions	  face	  à	  
des	   défis	   communs.	   Au-‐delà	   de	   son	   intérêt	   intrinsèque,	   un	   tel	   rapprochement	   est	   de	  
nature	  à	  enrichir	  les	  perspectives	  des	  acteurs	  confrontés	  à	  ces	  évolutions.	  

Les	  auteurs,	  tous	  chercheurs	  au	  CRICIS1,	  analysent	  tout	  d’abord	  les	  enjeux	  du	  numérique	  
pour	  le	  service	  public	  médiatique	  en	  général,	  puis	  la	  transition	  et	  la	  stratégie	  numérique	  
de	   la	   Société	   Radio-‐Canada.	   La	   réflexion	   porte	   alors	   sur	   les	   enseignements	   des	  
expériences	   britannique	   et	   française,	   avant	   de	   s’élargir	   à	   l’avenir	   du	   service	   public	  
médiatique.	  

La	  mise	  en	  évidence	  des	  enjeux	  du	  numérique,	  notamment	  les	  mutations	  publicitaires,	  la	  
créativité	  et	   la	  «	  découvrabilité	  »	  des	  contenus	  sont	  entre	  autres	  au	  cœur	  des	  réflexions,	  
afin	   de	   permettre,	   comme	   le	   disent	   les	   auteurs,	   à	   ces	   institutions	   audiovisuelles	   «	  de	  
renouveler	   leurs	   pratiques,	   dans	   le	   contexte	   créé	   par	   le	   développement	   d’internet	   et	   le	  
repositionnement	   des	   industries	   culturelles	   dans	   le	   plus	   vaste	   secteur	   des	   industries	  
créatives	  »	  (p.	  2).	  Ils	  consacrent	  une	  place	  importante	  à	  la	  coopération	  entre	  les	  médias	  de	  
service	  public	  et	   les	  producteurs	   indépendants,	   tout	  en	  pointant	  du	  doigt	   la	  menace	  que	  
pèsent	  les	  diffuseurs	  américains	  sur	  les	  industries	  créatives	  locales	  des	  pays	  concernés.	  

Cette	   étude	   s’appuie	   sur	   de	   nombreux	   documents	   internes	   des	   trois	   institutions	  
médiatiques	   et	   sur	   44	   entretiens,	   dans	   lesquels	   des	   experts	   du	   secteur	   racontent	   les	  
difficultés	   qu’affrontent	   les	   institutions	   médiatiques	   pour	   trouver	   des	   solutions	   au	  
problème	  universel	  qu’est	  devenue	   la	  crise	  des	  médias.	  Une	  crise	  ayant	  en	  son	  centre	   le	  
déficit	   de	   financement	   dû	   à	   la	   migration	   des	   publicités	   vers	   les	   géants	   américains	   du	  
numérique	  :	  comme	  le	  soulignent	  les	  auteurs	  entre	  les	  pages	  76	  et	  77,	  «	  cette	  crise	  est	  bien	  
sûr	  principalement	  liée	  à	  l’enjeu	  des	  revenus	  publicitaires	  ».	  Pour	  y	  faire	  face,	  les	  diffuseurs	  
publics	   n’ont	   d’autre	   choix	   que	   de	   s’adapter	   et	   saisir	   les	   opportunités	   qu’offre	   le	  
numérique.	   Pourtant,	   il	   ressort	   de	   l’ouvrage	   que	   les	   diffuseurs	   traditionnels	   publics	  
avaient	  déjà	  prévu	  leur	  transition	  numérique,	  bien	  avant	  la	  concurrence	  des	  GAFAM2.	  

Les	   possibilités	   qu’apporte	   le	   numérique	   ne	   sont	   pas	   sans	   conséquence	   sur	   la	   cote	  
d’écoute,	   car	   cette	   révolution	   a	   changé	   les	   modes	   de	   consommation.	   Ce	   qui	   oblige	   les	  
diffuseurs	  traditionnels	  à	  changer	  à	  la	  fois	  leur	  système	  de	  production,	  de	  distribution	  et	  
de	  réception.	  Dans	  le	  souci	  de	  remplir	  leur	  mandat	  de	  service	  public,	  les	  médias	  publics	  se	  

                                                             
1	  	  Centre	  de	  recherche	  interuniversitaire	  sur	  la	  communication,	  l’information	  et	  la	  société.	  
2	  	  Google,	  Apple,	  Facebook,	  Amazon	  et	  Microsoft.	  	  
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voient	  dans	   l’obligation	  de	  suivre	   les	   jeunes	  consommateurs	  sur	   leurs	  écrans	  mobiles.	  À	  
cet	  effet,	   tous	  ont	   lancé	  des	  plateformes	  numériques	  afin	  d’offrir	  de	  nouvelles	  modalités	  
de	  consommation	  :	  vidéo	  à	  la	  demande,	  visionnement	  différé	  ou	  rattrapage	  de	  contenu.	  

Cependant,	   le	   numérique	   n’apporte	   pas	   que	   des	   avantages.	   Il	   y	   a	   bien	   de	   nouvelles	  
difficultés	  qui	  lui	  sont	  propres.	  Ces	  trois	  médias	  publics	  ont,	  dans	  leur	  mandat,	  l’obligation	  
de	   collaborer	   avec	   les	   producteurs	   indépendants	   afin	   de	   promouvoir	   la	   culture	   et	   la	  
créativité	   locales.	   Ils	   doivent	   stimuler	   l’industrie	   créative	   locale	   et	   faciliter	   sa	   diffusion.	  
«	  La	   charte	   royale	   de	   la	   BBC	   lui	   fait	   obligation	   de	   travailler	   en	   partenariat	   avec	   tous	   les	  
acteurs	  des	   secteurs	  culturels	  et	  créatifs	  de	   l’économie	  britannique.	  On	  s’attend	  même	  à	  ce	  
que	  l’institution	  publique	  exerce	  un	  rôle	  de	  leadership	  à	  cet	  égard	  »	  (p.	  124).	  Mais	  au	  Canada	  
«	  CBC/Radio-Canada	  étant	  autorisée,	  voire	  contrainte,	  de	   tirer	  une	  part	   importante	  de	  son	  
financement	   de	   la	   publicité,	   l’institution	   publique	   est	   plus	   perçue	   comme	   une	   concurrente	  
par	  les	  entreprises	  privées	  œuvrant	  dans	  le	  même	  champ	  d’activité	  »	  (p.	  124).	  Alors	  que	  les	  
Canadiens	  et	   les	  Britanniques	  valorisent	   la	  production	   indépendante,	  France	  Télévisions	  
double	   depuis	   2018	   son	   ratio	   de	   production	   interne	   pour	   des	   raisons	   économiques	  
(p.	  159).	  

Au	   milieu	   de	   cette	   collaboration	   complexe	   s’impose	   la	   nécessité	   de	   revoir	   les	   droits	  
d’exploitation	   des	   œuvres.	   Les	   anciennes	   clauses	   ne	   répondent	   plus	   aux	   nouveaux	  
problèmes	  que	  soulève	   le	  numérique,	   lequel	   rend	  possible	   l’exploitation	  des	  œuvres	  sur	  
plusieurs	   plateformes	   d’une	   même	   compagnie.	   Mais	   aussi	   et	   surtout	   l’accessibilité	   aux	  
contenus	  à	  l’échelle	  internationale	  sur	  une	  période	  illimitée.	  

Une	  difficulté	  récurrente	  se	  montre	  dans	  l’étude	  de	  chacune	  des	  trois	  sociétés	  de	  médias.	  
Il	   s’agit	   de	   la	   cohabitation	   difficile	   entre	   les	   médias	   et	   les	   pouvoirs	   politiques,	   surtout	  
lorsque	  le	  fonds	  de	  fonctionnement	  des	  premiers	  est	  lié	  aux	  décisions	  des	  seconds.	  Sur	  ce	  
plan,	  du	  fait	  du	  poids	  politique	  sur	  son	  budget,	  Radio-‐Canada	  est	  en	  apnée,	  comparée	  à	  la	  
BBC	  et	  à	  France	  Télévisions.	  Durant	  les	  années	  2010,	  la	  mutation	  des	  annonceurs	  vers	  le	  
web	  n’a	   cependant	  pas	   représenté	   le	  défi	   le	  plus	   important	  de	   la	   Société	  Radio-‐	  Canada	  
(SRC).	  Certes,	  ses	  revenus	  publicitaires	  ont	  enregistré	  un	  certain	  recul,	  mais	  ce	  sont	  plutôt	  
les	   compressions	   budgétaires	   du	   gouvernement	   conservateur	   qui	   ont	   affecté	   le	   plus	   le	  
fonctionnement	  du	  diffuseur	  public	  :	  «	  115	  millions	  de	  dollars	  en	  moins	  et	  650	  postes	  abolis	  
en	  2012	  et	  130	  millions	  en	  moins	  et	  657	  postes	  abolis	  en	  2014,	  c’est	  le	  choc	  direct	  qu’ont	  dû	  
absorber	   le	  service	  public	  et	   le	  personnel	  des	  services	  anglais	  et	  en	   français	  de	  CBC/Radio-
Canada	  à	  travers	  tout	  le	  pays	  »	  (p.	  77).	  

Auparavant,	   en	   2009,	   Nicolas	   Sarkozy	   avait	   modifié	   la	   loi	   afin	   de	   pouvoir	   nommer	   le	  
président	   de	   France	   Télévisions	   (p.	   134),	   remettant	   davantage	   en	   cause	   l’indépendance	  
des	  médias	  vis-‐à-‐vis	  des	  pouvoirs.	  Cette	   responsabilité	  est	  désormais	   confiée	  au	  Conseil	  
supérieur	  de	  l’audiovisuel	  depuis	  la	  loi	  du	  15	  novembre	  2013	  relative	  à	  l’indépendance	  de	  
l’audiovisuel	  public.	  

Internet	  lance	  l’éternel	  débat	  sur	  la	  gratuité	  de	  l’information.	  Depuis	  son	  intégration	  dans	  
la	  diffusion	  des	  nouvelles,	  de	  nombreux	  titres	  ont	  mis	  la	  clé	  sous	  le	  paillasson	  par	  manque	  
de	   publicité.	   Par	   ailleurs,	   la	   diffusion	   gratuite	   de	   l’information	   de	   qualité	   pour	   tous	   les	  
citoyens	  est	  l’essence	  du	  mandat	  des	  diffuseurs	  publics.	  

Afin	  de	  maintenir	  l’équilibre	  malgré	  la	  migration	  des	  ressources	  publicitaires,	  ils	  se	  voient	  
obligés	   de	   trouver	   de	   nouveaux	   revenus.	   Pour	   cela,	   la	   plupart	   doivent	   faire	   le	   choix	   de	  
vendre	   soit	   leurs	   programmes,	   soit	   leurs	   consommateurs,	   autrement	   dit,	   leur	   audience.	  
C’est	  dans	  cette	  optique	  que	  Radio-‐Canada	  a	  mis	  en	  place	  un	  dispositif	  de	  personnalisation	  
de	  ses	  usagers.	  «	  Dans	  cet	  écosystème,	  argent	  et	  audience	  sont	  étroitement	  liés	  »,	  signale	  la	  
productrice	  Cheryl	  Hassen	  (p.	  73).	  



	   LES	  CAHIERS	  DU	  JOURNALISME	  –	  RECHERCHES	   	   R103	  

 
 

 

Alors	  que	  Radio-‐Canada	  est	  «	  autorisée,	  voire	  contrainte,	  de	  tirer	  une	  partie	  importante	  de	  
son	   financement	   de	   la	   publicité	  »	   (p.	   124)	   presque	   au	  même	   titre	   que	   les	  médias	   privés,	  
France	   Télévisions	   se	   distingue	   de	   ces	   derniers	   en	   ne	   diffusant	   plus	   de	   publicité	   sur	  
l’essentiel	  de	  ses	  chaînes	  entre	  20	  h	  et	  6	  h.	  La	  vénérable	  BBC	  a	  quant	  à	  elle	  pu	  maintenir	  
son	  équilibre	  sans	  publicité.	  Elle	  gagne	  toutefois	  des	  revenus	  commerciaux	  différents	  des	  
revenus	  publicitaires.	  «	  Ce	  dilemme	  a	  toujours	  caractérisé	  une	  CBC/Radio-Canada	  partagée	  
entre,	  d’une	  part,	  la	  nécessité	  de	  tirer	  des	  revenus	  de	  la	  publicité	  pour	  financer	  ses	  activités	  
et,	  d’autre	  part,	  l’obligation	  de	  s’acquitter	  de	  son	  mandat	  en	  priorisant	  les	  besoins	  du	  public	  
plutôt	  que	  le	  succès	  populaire	  et	  la	  rentabilité	  »	  (p.	  63).	  

La	  course	  à	  l’audience	  dans	  le	  souci	  d’obtenir	  des	  revenus	  publicitaires	  affecte	  la	  vocation	  
de	  service	  public,	  comme	  en	  témoigne	  Alain	  Saulnier	  qui	  évoque	  sa	  «	  lente	  mise	  à	  mort	  »	  :	  
«	  Les	  émissions	  qui	  ne	  rapportent	  pas	  de	  revenus	  risquent	  d’être	  progressivement	  sacrifiées,	  
même	   celles	   qui	   sont	   au	   cœur	   du	   mandat	   du	   service	   public	  »	   (p.	   42)	  .	   L’abandon	   de	   la	  
couverture	  du	  sport	  amateur	  par	  Radio-‐Canada	  en	  est	  l’une	  des	  conséquences	  directes.	  

En	  somme,	  estiment	   les	  auteurs,	   les	  réseaux	  numériques,	   s’ils	  présentent	  des	  avantages,	  
posent	  de	  nouveaux	  problèmes	  aux	  médias	  de	  service	  public,	  «	  entre	  autres	  en	  propageant	  
une	   culture	   de	   la	   gratuité	   qu’ils	   ont	   largement	   contribué	   à	   instaurer	  ».	   Cependant,	   la	  
gratuité	   de	   l’information	   n’est	   pas	   une	   émanation	   des	   médias,	   qu’ils	   soient	   publics	   ou	  
privés.	  Elle	  est	  plutôt	  une	  imposition	  des	  GAFAM,	  établissant	  une	  réalité	  qui	  ne	  laisse	  pas	  
d’autre	   option	   aux	  médias.	   Ceux-‐ci	   se	   trouvent	   contraints,	   pour	   essayer	   de	   reconquérir	  
leur	  part	  de	  marché	  graduellement	  perdue,	  de	  refondre	   leur	  modèle	  d’affaires	  en	   tenant	  
compte	  de	  la	  concurrence	  disproportionnée	  des	  nouveaux	  acteurs	  de	  la	  haute	  technologie	  
audiovisuelle.	  

Quoique	   la	   transition	   numérique	   était	   déjà	   perçue	   comme	   une	   nécessité,	   les	  médias	   se	  
sont	  montrés	  plus	  ou	  moins	  timides	  dans	  ce	  nouveau	  virage.	  Alors	  que	  la	  BBC	  consacrait	  
9,5	  %	  de	  son	  budget	  de	  l’année	  2010	  au	  numérique,	  France	  Télévisions	  n’y	  avait	  consacré	  
que	   1	  %	   (p.	   149).	   Pourtant,	   malgré	   ce	   modeste	   investissement,	   les	   retombées	   sont	  
palpables	  :	   les	  données	  d’audience	  indiquent	  «	  21	  millions	  de	  visiteurs	  uniques	  âgés	  de	  15	  
ans	  et	  plus	  en	  2017	  et	  141	  millions	  de	  visites	   sur	   l’ensemble	  des	   sites	  web,	   sites	  mobiles	   et	  
applications	  mobiles	  de	  France	  Télévisions,	  soit	  une	  progression	  de	  33	  %	  en	  un	  an	  »	  (p.	  156).	  

Même	   si	   sa	   chaîne	   Channel	   Three,	   lancée	   en	   2003	   avec	   mandat	   de	   développer	   une	  
programmation	  novatrice	  ne	  diffuse	  que	  sur	  internet	  depuis	  2016,	  la	  BBC	  traîne	  les	  pieds	  
pour	  investir	  dans	  le	  numérique	  :	  «	  [...]	  la	  direction	  souhaite	  y	  investir	  prudemment,	  à	  petits	  
pas	  »	  (p.	  116).	  Dans	  son	  budget	  2018-‐2019,	   la	  BBC	  ne	  consacre	  que	  8	  %	  aux	  services	  en	  
ligne,	  tandis	  que	  72	  %	  sont	  consacrés	  à	  la	  télévision	  et	  20	  %	  à	  la	  radio	  (p.	  111).	  

Il	   est	   important	   de	   rappeler	   le	   rôle	   qu’occupe	   le	   numérique	   dans	   la	   diffusion	   des	  
programmes	   de	   la	   BBC	   à	   l’international.	   Cependant,	   une	   étude	   comparative	   entre	   les	  
services	  internationaux	  des	  trois	  sociétés	  médiatiques	  demeure	  complexe.	  La	  BBC	  couvre	  
les	   4	   coins	   de	   la	   planète	   alors	   que	   Radio-‐Canada	   n’exerce	   presque	   aucune	   influence	   à	  
international	   et	   bat	   des	   ailes	   pour	   la	   stabilité	   de	   son	   audience	   nationale.	   En	   France,	   les	  
médias	  publics	  destinés	  à	  l’international	  sont	  regroupés	  au	  sein	  de	  France	  Médias	  Monde	  
et	  sont	  donc	  distincts	  des	  chaînes	  nationales	  qui	  relèvent	  de	  France	  Télévisions.	  

Par	   ailleurs,	   les	   auteurs	   ont	   écarté	   la	   question	   de	   l’effet	   de	   la	   transition	   numérique	   des	  
télévisions	  sur	  l’économie	  des	  journaux,	  mais	  la	  mise	  en	  ligne	  de	  42	  sites	  web	  locaux	  rien	  
qu’en	  Angleterre	  n’est	  pas	  un	  bon	  augure	  pour	  la	  performance	  de	  la	  presse	  papier,	  surtout	  
si	  elle	  doit	  dépendre	  des	  revenus	  publicitaires. ■	  
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NOTE	  DE	  LECTURE 

Edwy Plenel : La Sauvegarde du peuple  
Bertrand Labasse 

  

dwy	   Plenel	   est	   connu	   pour	   son	   goût	   des	   citations	   belles	   et	   fortes,	   y	   compris	   celles	  
qu’on	   ne	   penserait	   pas	   à	   associer	   spontanément	   à	   un	   auteur	   si	   ferme	   dans	   ses	  

convictions	  :	   «	  il	   faut	   penser	   contre	   soi-même	  »	   (Péguy1),	   «	  ni	   rire,	   ni	   pleurer	   mais	  
comprendre	  »	  (Spinoza2),	  ou	  encore	  «	  Les	  amis	  de	  la	  vérité	  sont	  ceux	  qui	  la	  cherchent,	  et	  non	  
ceux	  qui	  se	  vantent	  de	  l’avoir	  trouvée	  »	  (Condorcet3).	  

Toutefois,	   c’est	   une	   autre	   citation	   qui	   se	   trouve	   au	   cœur	   de	   ce	   livre,	   et	   celle-‐là,	   l’auteur	  
était	   bien	  décidé	  à	   en	  vérifier	   la	   source.	  Elle	   est	   attribuée	  à	   Jean	  Sylvain	  Bailly,	   premier	  
président	  de	  l’Assemblée	  nationale	  en	  1789,	  puis	  premier	  maire	  de	  Paris	  la	  même	  année.	  
Si	   ce	   qu’elle	   exprime	   n’était	   pas	   foncièrement	   original	   à	   cette	   époque,	   elle	   est	   sans	  
conteste	   belle	   et	   forte	   dans	   sa	   formulation	  :	   «	  La	  publicité	   est	   la	   sauvegarde	   du	   peuple	  ».	  
Publicité,	   bien	   sûr,	   au	   sens	   que	   lui	   donnait	   encore	   la	   traduction	   d’Habermas	   en	   1962	   –	  
celui	  de	  «	  rendre	  public	  »	  –	  bien	  après	  que	  les	  publicistes	  (journalistes)	  aient	  abandonné	  ce	  
noble	  terme	  aux	  publicitaires.	  

«	  La	   publicité	   est	   la	   sauvegarde	   du	   peuple	  ».	   La	   formule	   révolutionnaire	   est	   en	   effet	  
d’actualité	  à	  une	  époque	  où	   le	   regard	  des	   citoyens	   sur	   leurs	  élus	  –	  et	  d’autres	  pouvoirs,	  
notamment	   économiques	   et	   technologiques	   –	   se	   heurte	   à	   des	   barrages	   d’opacité,	   de	  
diversions	  ou	  de	  contrevérités	  qui	  mettent	  en	  jeu	  la	  fondation	  du	  principe	  démocratique.	  
Elle	   devrait	   émouvoir	   n’importe	   quel	   journaliste	   (en	   principe…),	   mais	   elle	   résonnait	  
particulièrement	   pour	   Edwy	   Plenel,	   dont	   l’acharnement	   à	   rendre	   public	   ce	   qui	   est	  
d’intérêt	   public	   n’a	   pas	   besoin	   d’être	   rappelé.	   Elle	   résumait	   si	   bien	   son	   combat,	   ou	   du	  
moins	   une	   des	   faces	   de	   ce	   combat,	   que	   le	   journaliste	   s’est	   transformé	   en	   historien	   –	  
amateur,	   précise-‐t-‐il	  avec	   une	   prudence	   bientôt	   justifiée	   –	   pour	   retracer	   l’origine	   de	   la	  
maxime	  et	  le	  contexte	  dans	  lequel	  elle	  a	  été	  prononcée.	  

Ces	   mots	   de	   1789	   me	   semblaient	   comme	   un	   étendard	   qu’il	   nous	   revenait	   de	   brandir,	   à	   la	  
manière	   d’une	   troupe	   qui	   se	   doit	   de	   relever	   un	   drapeau	   tombé	   sur	   le	   champ	   de	   bataille.	   Ils	  
brillaient	  comme	  un	  souvenir	  à	   l’instant	  du	  péril	  :	  un	  mot	  d’ordre	  face	  à	   l’adversité	  croissante	  
rencontrée,	   à	   travers	   le	   monde,	   par	   les	   chercheurs	   de	   vérités	   qui	   dérangent,	   journalistes	  
d’enquête	  et	  lanceurs	  d’alerte	  (p.	  10).	  

D’où	  le	  besoin	  d’en	  retrouver	  la	  source.	  Tout	  lyrisme	  mis	  à	  part,	   l’entreprise	  mériterait	  à	  
elle	  seule	  d’être	  saluée,	  tant	  elle	  est	  peu	  courante	  chez	  les	  professionnels	  de	  l’information,	  
souvent	  conduits	  par	  leur	  rythme	  de	  publication	  à	  postuler	  que	  la	  répétition	  d’une	  citation	  
sur	   internet	  établit	  son	  authenticité	  (croyance	  que	   l’on	  rencontre	  aussi	  chez	  des	  auteurs	  
qui	  n’ont	  pas	  la	  même	  excuse).	  Mais,	  justement	  «	  La	  publicité	  est	  la	  sauvegarde	  du	  peuple	  »	  
est	  curieusement	  inconnue	  des	  dictionnaires	  de	  citations	  en	  ligne.	  Elle	  ne	  pullule	  pas	  non	  
plus	  en	  épigraphe	  de	  ces	  blogues,	  ou	  même	  de	  ces	  mémoires	  ou	  rapports	  qui	  se	  passent	  
                                                             

1	  On	  ne	  sait	  pas	  trop	  où.	  
2	  Loc.	  cit.	  (mais	  on	  trouve	  une	  idée	  relativement	  proche	  dans	  le	  Traité	  politique,	  ch.	  1,	  §	  4,	  ainsi	  
que	  dans	  l’Éthique,	  IIIe	  partie,	  intro.,	  et	  dans	  sa	  correspondance.).	  
3	  Des	  conventions	  nationales,	  1791,	  cité	  en	  épigraphe	  (p.	  5)	  de	  l’ouvrage	  présenté	  ici.	  

E	  



R106 ISSN	  1280-‐0082	  	  	  SECONDE	  SÉRIE,	  NUMÉRO	  5	   	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  

  
  

avec	   insouciance	   de	   références	   précises.	   De	   son	   extraordinaire	   succès	   à	   l’époque	  
révolutionnaire,	  la	  révolution	  numérique	  a	  gardé	  bien	  peu	  d’échos.	  

Autant	   que	   la	   puissance	  que	   la	   formule	   tire	  de	   sa	   concision,	   sans	  parler	  de	   la	   légitimité	  
qu’elle	  confère,	  on	   imagine	  que	   le	  voile	  de	  silence	  sous	   lequel	  elle	  était	   tombée	  (on	  n’ira	  
pas,	   comme	   l’auteur,	   jusqu’à	   parler	   d’oubli4)	   n’a	   pas	   manqué	   d’éveiller	   son	   instinct	   de	  
traqueur.	  

C’est	   ainsi	   qu’Edwy	   Plenel	   partirent	   en	   quête	   tous	   les	   trois.	   L’«	  historien	  amateur	  »,	   le	  
journaliste	  d’investigation	  et	   l’essayiste	  engagé	  prenant	  à	   tour	  de	   rôle	   la	   tête	  du	  convoi,	  
chacun	  avec	  ses	  aptitudes	  et	  ses	  travers.	  De	  leur	  cheminement	  un	  peu	  sinueux	  résulte	  un	  
ouvrage	  assurément	  composite	  mais	  non	  dépourvu	  d’attraits.	  

Le	   moindre	   n’est	   pas	   le	   métissage	   entre	   une	   perspective	   historique	   et	   une	   démarche	  
journalistique	  :	  «	  les	  historiens,	   fouillant	   le	  passé,	   tout	  comme	  les	   journalistes,	   investiguant	  
le	  présent,	  ont	  en	  commun	  de	  chercher	  des	  aiguilles	  dans	  des	  bottes	  de	  foin.	  »	  (p.	  104).	  Pour	  
épineux	   qu’il	   soit,	   ce	   rapprochement	   n’est	   pas	   né	   d’hier,	   si	   l’on	   considère	   comme	   Joe	  
Saltzman	   (2010)	  qu’Hérodote	  était	   au	  moins	  autant	   le	  père	  du	   journalisme	  que	  celui	  de	  
l’histoire	   (le	   nom	   même	   d’historia	   [ἱστορία]	   se	   traduisant	   par	   enquête,	   voire…	  
investigation5).	   Quoi	   qu’il	   en	   soit,	   l’ouvrage	   abonde	   en	   développements	   historiques	   –	  
scènes,	   personnages	   ou	   contextes	   –	   souvent	   trop	   connus	   des	   spécialistes	   pour	   que	   l’on	  
puisse	  prétendre	  les	  «	  tirer	  de	  l’oubli	  »	  à	  leur	  profit,	  mais	  assez	  bigarrés	  et	  vulgarisés	  pour	  
intéresser	  les	  autres	  lecteurs	  et,	  effectivement,	  enrichir	  de	  multiples	  tableaux	  l’oublieuse	  
mémoire	   collective,	   notamment	   –	   mais	   pas	   seulement	   –	   celle	   des	   professionnels	   des	  
médias.	  

Quant	   à	   la	   recherche	   elle-‐même,	   c’est	   bien	   le	   journaliste	   qui	   la	   raconte,	  mise	   en	   valeur	  
avec	   tous	   les	   rebondissements,	   les	   moments	   de	   découragement	   et	   les	   informateurs	  
miraculeux	   qui	   s’imposent	   en	   pareille	   matière	  :	   «	  Soudainement,	   mon	   investigation	   se	  
dédoublait,	  ouvrant	  une	  piste	  belge	  alors	  même	  que	  mes	  recherches	  françaises	  butaient	  sur	  
un	  obstacle	  »	   (p.	  94)	  ;	   «	  C’est	  alors	  que	   l’une	  d’entre	  elles	  m’apporta	  un	   indice	  décisif	  :	  une	  
date	  »	   (p.	   99).	   Au	   fil	   des	   documents	   consultés,	   des	   rencontres	   et	   de	   digressions	   qui	  
enjambent	  les	  époques,	   l’auteur	  avance	  sur	  une	  route	  ondoyante	  qui	  peut	  le	  conduire	  de	  
Bailly	  à	  Pierre	  Omidyar,	   fondateur	  d’eBay,	  puis	  de	   là	  à	  André	  Breton,	   lequel	  amène	   tout	  
naturellement	   à	  Friedrich	  Engels,	   duquel	  on	   finira	  par	   revenir	   à	  Bailly.	   Comme	  dans	   les	  
documentaires	   ufologiques,	   tout	   peut	   devenir	   une	   coïncidence	   troublante	  :	   «	  j’ai	   jugé	   ce	  
hasard	  aussi	  heureux	  que	  bavard	  »	  (p.	  55).	  

Le	  jugement	  s’appliquerait	  du	  reste	  fort	  bien	  au	  livre	  lui-‐même,	  souvent	  heureux	  mais	  tout	  
aussi	  souvent	  bavard.	  Parmi	  les	  membres	  de	  l’expédition,	  le	  plus	  loquace	  est-‐il	  l’essayiste	  
engagé	  ?	   Si	   certains	   lecteurs	   de	   l’ouvrage	   n’y	   ont	   guère	   entendu	   que	   lui,	   ce	   qui	   est	  
dommage,	   c’est	   surtout	   qu’il	   parle	   le	   plus	   fort.	   Voudrait-‐on	   au	   contraire	   en	   faire	  
abstraction	  ici	  que	  ses	  assertions,	  outrées	  dans	  tous	  les	  sens	  du	  terme,	  seraient	  difficiles	  à	  
ignorer.	  Ainsi	   l’«	  enquête	  historique	  »	  débute-‐t-‐elle	  par	  une	  envolée	  sur	   la	  crise	  des	  gilets	  
jaunes,	  réduite	  aux	  seules	  brutalités	  policières	  (bien	  réelles)	  qui	  l’ont	  émaillée,	  lesquelles	  
sont	  à	  leur	  tour	  ramenées	  à	  une	  frénésie	  de	  violence	  systématisée,	  orchestrée	  contre	  des	  
                                                             

4	  On	  la	  trouve	  même	  dans	  de	  premier	  cycle	  en	  sciences	  de	  la	  communication	  (Muchielli,	  2006)	  
où,	   contre	   toute	   attente,	   le	   terme	   «	  publicité	  »	   est	   compris	   dans	   son	   sens	   moderne	   dans	   un	  
chapitre	   sur	   la	   communication	   publicitaire,	   la	   sauvegarde	   du	   peuple	   devenant	   celle	   des	  
consommateurs	  (ce	  qui,	  encore	  plus	  curieusement,	  n’est	  pas	  foncièrement	  incompatible	  avec	  la	  
circonstance	  dans	  laquelle	  la	  formule	  a	  été	  prononcée	  la	  première	  fois,	  bien	  qu’elle	  le	  soit	  avec	  le	  
contexte	  qu’évoque	  l’ouvrage	  en	  question).	  
5	  Mais	  n’oublions	  pas	  Renaudot	  pour	  qui,	  au	  contraire,	  son	  travail	  de	  gazetier	  n’avait	  rien	  à	  voir	  
avec	  celui	  d’un	  historien.	  
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citoyens	   pacifiques	   par	   la	   «	  politique	   d’humiliation	   et	   de	   répression	  »	   (p.	   20)	   d’un	   de	   ces	  
pouvoirs	   saisis	   par	   «	  le	   vertige	   autoritaire	  »,	   lequel	   «	  pour	   perdurer,	   ruine	   toute	   éthique	  
démocratique,	  ment	  à	  répétition,	  violente	  les	  libertés,	  disqualifie	  son	  propre	  peuple,	  calomnie	  
[etc.]	  »	  (p.	  23).	  

Sans	  doute	  l’«	  historien	  amateur	  »	  a-‐t-‐il	  pour	  sa	  part	  préféré	  rester	  sans	  voix	  en	  entendant	  
que	  «	  jamais	  ce	  pays	  […]	  n’avait	  connu,	  hors	  de	  ses	  moments	  d’éclipse	  démocratique,	  un	  tel	  
déchaînement	   de	   violence	   policière	   contre	   son	  propre	   peuple.	  »	   (p.	   17).	   Sans	   voix,	   comme	  
pourraient	  l’être	  les	  nombreux	  journalistes	  brutalisés	  par	  des	  manifestants	  (pour	  une	  fois	  
d’accord	   avec	   des	   policiers)	   en	   découvrant	   leurs	   agresseurs	   campés	   exclusivement	   en	  
ultimes	  et	  purs	  défenseurs	  de	  la	  liberté	  d’expression.	  

Respectant	   jalousement	   la	   liberté	   d’opinion	   de	   l’auteur,	   on	   s’abstiendra	   de	   discuter	   sa	  
sympathie	  pour	  une	  «	  théorie	   radicale	  de	   la	  démocratie	   comme	   lieu	  d’un	   conflit	   créateur,	  
sans	   cesse	   renouvelée	   et	   enrichie	   par	   les	   revendications	   qui	   s’y	   expriment	  »	   (p.	   106),	  
aspiration	  qu’il	  prête	  avec	  un	  talent	  de	  ventriloque	  à	  Marat	  pour	  célébrer	  

[…]	   un	   affrontement	   récurrent	   entre	   deux	   visions	   de	   la	   démocratie.	   L’une	   qui	   la	   borne	   et	   la	  
contient,	   la	   résumant	   et	   la	   réduisant	   à	   la	   légitimité	   de	   l’ordre	   issu	   du	   vote	   et	   de	   l’élection.	  
L’autre	   qui	   l’étend	   et	   l’encourage,	   la	   stimulant	   et	   l’activant	   grâce	   aux	   désordres	   dynamiques	  
d’un	   espace	   public	   pluraliste.	   Les	   tenants	   de	   la	   première	   conception	   auront	   régulièrement	   le	  
désir	   de	   contrôler,	   soumettre	   ou	   enrégimenter	   la	   profession	   qui	   leur	   semble	   le	   feu	   follet	  
irresponsable	  de	  la	  seconde	  :	  le	  journalisme.	  

On	  sait	  que	  Plenel	  voue	  à	  la	  démocratie,	  et	  au	  journalisme,	  un	  amour	  profond	  mais	  un	  peu	  
particulier.	   Celui-‐ci	   ne	   paraît	   pas	   s’étendre,	   pour	   la	   première,	   à	   l’«	  autorité	   conférée	   par	  
une	   délégation	   de	   pouvoir	   dont	   toute	   contestation	   vaudrait	   remise	   en	   cause	   de	   la	   volonté	  
générale	  »	  (p.	  110)	  ou	  au	  «	  règne	  de	  majorités	  uniformes	  et	  univoques	  »	  (p.	  183).	  Ni,	  pour	  le	  
second,	  à	  tout	  ce	  qui	  ne	  se	  serait	  pas	  enrôlé	  dans	  un	  combat	  inconditionnel	  au	  service	  des	  
idées	  justes.	  Ainsi,	  un	  tableau	  de	  David	  lui	  inspire-‐t-‐il	  cette	  réflexion	  :	  

Contre	  ces	  imposteurs	  et	  ces	  accapareurs,	  la	  radicalité	  démocratique	  est	  la	  seule	  échappée	  belle.	  
La	  seule	  position	  qui	  tienne.	  Le	  seul	  combat	  qui	  vaille.	  Et	  le	  journalisme,	  qu’il	  le	  veuille	  ou	  non,	  y	  
est	   embarqué,	   devant	   choisir	   son	   camp.	   Se	   reniera-‐t-‐il	   en	   devenant	   journalisme	   de	  
gouvernement,	  relais	  des	  puissants	  et	  des	  importants	  ?	  (p.	  171)	  

On	   peut	   ou	   non	   adhérer	   à	   cette	   «	  polarité	   journalistique	  »	   (p.	   172),	   que	   l’auteur	   assume	  
avec	   honnêteté	   et	   dont	   il	   a	   eu	   l’occasion	   de	   prouver	   qu’elle	   ne	   se	   superposait	   pas	  
forcément	   à	   ses	   affinités	   politiques6.	   De	   façon	   plus	   générale,	   cependant,	   un	   penchant	  
incoercible	   pour	   les	   dichotomies	   réifiantes	   (le	   «	  pouvoir	  »,	   intrinsèquement	   maléfique,	  
contre	  le	  «	  peuple	  »	  –	  lequel	  diffère	  apparemment	  du	  corps	  électoral	  –,	  le	  vrai	  journalisme	  
contre	   les	  plumitifs	  asservis,	  etc.)	   tend	   ici	  à	   imprégner	  tout	  son	  propos,	   le	  simplifiant	  au	  
risque	   d’en	   affaiblir	   sensiblement	   la	   portée.	   Et,	   plus	   généralement	   encore,	   à	   le	   rendre	  
aveugle	  à	  tout	  ce	  qui	  ne	  le	  conforte	  pas.	  

C’est	   ainsi	   que	   l’historien	   amateur	   n’interprète	   par	   exemple	   la	   représentation	   d’un	   œil	  
dans	  un	  triangle	  que	  comme	  la	  célébration	  de	  l’œil	  du	  peuple	  scrutant	  ses	  représentants7,	  
ce	  qu’elle	  pouvait	  être	  en	  effet,	  mais	  ignore	  ou	  tait,	  dans	  tout	  le	  chapitre	  qu’il	  lui	  consacre,	  
                                                             

6	  Voir	  notamment,	  du	  même,	  Le	  Droit	  de	  savoir	  (2013).	  
7	  «	  L’œil	  du	  peuple	  fut	  en	  effet	  au	  cœur	  de	  l’imaginaire	  et	  de	  l’imagerie	  révolutionnaires	  après	  1789.	  
Souvent	  au	  centre	  d’un	  triangle,	  figure	  géométrique	  porteuse	  d’un	  principe	  de	  stabilité,	  ou	  prolongé	  
par	  des	  rayons	  de	  lumière,	  comme	  s’il	  était	  le	  soleil	  de	  la	  galaxie	  démocratique,	  on	  en	  croise	  partout	  
le	   dessin,	   sur	   des	   affiches	   placardées,	   dans	   les	   en-têtes	   de	   journaux,	   sur	   toutes	   sortes	   d’artefacts	  
artisanaux.	   L’œil	   fut	   alors	   le	   symbole	   d’une	   souveraineté	   du	   peuple	   active,	   d’un	   droit	   de	   regard	  
garantissant	  la	  liberté	  de	  délibérer	  et	  de	  choisir.	  »	  (p.	  30)	  
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l’ubiquité	   de	   ce	   très	   ancien	   symbole	   déiste	   (l’œil	   omniscient	   du	   Créateur),	   adopté	  
notamment	   par	  les	  francs-‐maçons	   dont	   on	   connaît	   –	   et	   parfois	   exagère	   –	   l’influence	   à	  
l’époque	  révolutionnaire.	  

Pour	  sa	  part,	   l’essayiste	  engagé	   trouve	  dans	   les	  nombreuses	  plumes	  du	  XVIIIe	  siècle	  qu’il	  
convoque	   autant	   de	   préfigurations	   de	   son	   point	   de	   vue,	   sans	   trop	   se	   soucier	   de	   la	  
perplexité	   que	   pourrait	   parfois	   soulever	   la	   lecture	   qu’il	   en	   fait.	   C’est	   même	   le	   cas	   de	  
Condorcet,	  qui	  «	  défend	  dans	  son	  discours	  la	  nécessaire	  violence	  d’en	  bas	  contre	  les	  injustices	  
d’en	  haut	  »	  (p.	  43)	  dans	  les	  termes	  suivants	  :	  

Dans	   les	  pays	   soumis	  à	  un	  gouvernement	  arbitraire,	   tout	   acte	   contraire	  au	  droit	  naturel	  peut	  
être	  repoussé	  par	  la	  violence	  […]	  Si	  le	  peuple	  peut,	  d’après	  le	  vœu	  de	  la	  pluralité,	  demander	  la	  
réforme	  même	  des	  abus	  qui	  ont	  porté	  la	  corruption	  dans	  le	  corps	  législatif,	  ou	  qui	   lui	  ont	  ravi	  
son	  autorité,	  le	  refus	  de	  lui	  accorder	  cette	  réforme,	  ou	  plutôt	  cet	  examen,	  devient	  le	  seul	  motif	  
légitime	  de	  résistance	  (loc.	  cit.).	  

Étendre	   une	   telle	   bénédiction	   à	   tous	   les	   activismes	   violents	   en	   contexte	   démocratique	  
requiert	  une	   remarquable	   indifférence	   aux	   conditions	  qui,	   justement,	   la	  délimitent	  dans	  
l’extrait	   cité	   («	  gouvernement	   arbitraire	  »…)	   et,	   surtout,	   à	   sa	   soumission	   ostensible	   au	  
«	  vœu	  de	   la	  pluralité	  ».	  On	  aurait	  pu	  trouver	  mieux	  qu’un	  promoteur	  aussi	  éminent	  de	   la	  
démocratie	   représentative	   pour	   légitimer	   les	   exactions	   qui	   ont	   débordé	   tant	   de	  
manifestations.	   La	   haute	   figure	   de	   Condorcet	   aurait	   peut-‐être	   été	   mieux	   employée	  
lorsqu’Edwy	  Plenel	  analyse	  sans	  excès	  de	  nuance	  la	  question	  des	  messages	  en	  ligne	  :	  

ce	  va-‐et-‐vient	  entre	  passé	  et	  présent,	  entre	  le	  sujet	  de	  mon	  enquête	  et	  les	  outils	  que	  j’utilisais,	  
me	  rappelait	  combien	  la	  diabolisation	  du	  Net	  est,	   le	  plus	  souvent,	  un	  discours	  de	  propriétaire.	  
[…]	  les	  procureurs	  du	  numérique,	  qui	  n’y	  voient	  que	  le	  règne	  de	  bêtes	  sauvages	  […]	  craignent	  de	  
ne	  plus	  en	  être	  les	  seuls	  dépositaires,	  gardiens	  du	  juste	  et	  du	  vrai,	  du	  bon	  et	  du	  mauvais	  goût,	  de	  
leurs	  intérêts	  et	  de	  leurs	  privilèges	  surtout,	  tant	  ce	  qu’ils	  redoutent,	  c’est	  que	  les	  masses	  n’aient	  
plus	  besoin	  de	  maîtres	  (p.	  50-‐51).	  

Pour	  appuyer	  cette	  détestation	  de	  l’intelligentsia,	  il	  serait	  cependant	  plus	  facile	  de	  trouver	  
des	   citations	   sur	   des	   blogues	   états-‐uniens	   que	   chez	   Condorcet,	   lequel	   –	   outre	   qu’il	   en	  
faisait	  indiscutablement	  partie	  –	  alertait	  plutôt	  contre	  ceux	  qui	  s’efforcent	  de	  «	  maintenir	  
l’ignorance	   du	   peuple,	   pour	   le	   maîtriser	   tantôt	   au	   nom	   des	   préjugés	   anciens,	   tantôt	   en	  
appelant	  à	  leur	  secours	  des	  erreurs	  nouvelles.	  »	  (1791/1847,	  p.	  389)	  

Quant	   à	   la	   troisième	   portée	   de	   la	   partition,	   celle	   du	   journaliste	   d’investigation,	  
l’enthousiasme	   se	   refroidit	   un	   peu	   (du	   moins	   dans	   le	   cas	   de	   cette	   enquête,	   ce	   qui	   ne	  
discrédite	   pas	   les	   précédentes)	   dès	   que	   l’on	   consacre	   quelques	  minutes	   à	   rechercher	   la	  
citation	  à	  laquelle	  il	  a	  consacré	  une	  si	  longue	  et	  captivante	  traque.	  

La	   malchance	   a	   en	   effet	   voulu	   que	   tout	   le	   temps	   passé	   par	   l’auteur	   à	   interroger	   les	  
moteurs	   de	   recherche,	   ce	   dont	   il	   ne	   fait	   pas	   mystère,	   ne	   lui	   ait	   pas	   permis	   de	   trouver	  
l’origine	   de	   sa	   citation	   dans	   les	   fac-‐similés	   numérisés	   que	   divers	   sites	   prodiguent	   sur	  
internet.	   Ils	   étaient	   en	   effet	   plusieurs	   à	   en	   renfermer	   la	   source	   précise8,	   ce	   qui	   aurait	  
singulièrement	  abrégé	  son	  récit.	  Ce	  sont	  des	  choses	  qui	  peuvent	  arriver	  à	  tout	  le	  monde,	  
mais	  l’impression	  reste	  un	  peu	  celle	  que	  l’on	  aurait	  éprouvée	  si	   le	  Washington	  Post	  avait	  
révélé	  les	  Pentagon	  Papers	  alors	  que	  ceux-‐ci	  étaient	  déjà	  disponibles	  en	  livre	  de	  poche.	  

                                                             
8	  Deux	  références	  détaillées	  dans	  les	  tomes	  V	  (p.	  495)	  et	  VII	  (p.	  421)	  des	  Actes	  de	  la	  commune	  de	  
Paris	  pendant	  le	  révolution	  (Paris,	  Cerf	  et	  Noblet,	  1897-‐98),	  aisément	  accessibles	  sur	  le	  site	  de	  la	  
Bibliothèque	  nationale,	  sur	  archive.org	  ainsi	  que	  sur	  Google	  Books.	  
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On	  ne	  voudrait	  cependant	  pas	  en	  terminer	  sur	  cette	  déconvenue	  embarrassante,	  et	  plutôt	  
se	  féliciter	  de	  ce	  que	  le	  hasard	  des	  mots	  clés	  utilisés	  ou	  omis	  n’ait	  pas	  tué	  cet	  ouvrage	  dans	  
l’œuf.	  

Certes,	  l’engagement	  journalistique	  de	  son	  auteur,	  en	  esprit	  et	  en	  actes,	  justifiait	  que	  l’on	  
accorde	  à	  son	  propos	  assez	  de	  considération	  pour	  ne	  pas	  taire	  les	  réticences	  qu’il	  pouvait	  
soulever	  ici	  où	  là.	  Mais	  l’on	  ne	  saurait	  pour	  autant	  le	  soumettre	  aux	  critères	  de	  validité	  qui	  
s’appliqueraient	  à	  une	  démonstration	  rigoureuse,	  ce	  qu’il	  ne	  cherche	  nullement	  à	  être.	  Au-‐
delà	  de	   la	  mémoire	  qu’il	   ravive,	   et	  qui	   suffirait	   à	   le	   justifier,	   il	   ajoute	  une	  voix	   forte	  aux	  
manifestes,	   jamais	   assez	   nombreux,	   en	   faveur	   de	   la	   liberté	   d’expression	   et	   de	   la	  
transparence	   de	   la	   sphère	   publique.	   D’autres	   recourent	   à	   une	   forme	   d’éloquence	   plus	  
factuelle,	   documentant	   les	   grandes	   ou	  petites	   atteintes	   qui	   sont	   constamment	  portées	   à	  
celle-‐ci9	   et	   analysant	   les	   conséquences	   de	   la	   culture	   de	   l’opacité	   ambiante.	   Edwy	  Plenel	  
offre	  pour	  sa	  part	  ici	  un	  credo	  journalistique	  et	  civique	  passionné.	  On	  pourra	  y	  adhérer	  en	  
tout	  ou	  en	  partie,	  mais	  beaucoup,	  on	  l’espère,	  se	  reconnaîtront	  au	  moins	  dans	  l’une	  de	  ses	  
intransigeances,	  celle	  qui	  fait	  de	  la	  liberté	  de	  la	  presse	  et	  de	  la	  transparence	  publique	  un	  
droit	  fondamental,	  non	  restreignable	  et	  digne	  de	  tous	  les	  combats.	  	  ■	  
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NOTE	  DE	  LECTURE 

Michèle Ouimet : Partir pour raconter 
Mathieu-Robert Sauvé 

  

n	   25	   ans	   de	   carrière,	   la	   reporter	   québécoise	   Michèle	   Ouimet	   est	   partie	   en	   mission	  
journalistique	   l’équivalent	   de	   trois	   années	   complètes.	   Rwanda,	   Iran,	   Pakistan,	  

Afghanistan,	   Syrie,	   Mali,	   Égypte.	   Crise	   humanitaire,	   guerre	   civile,	   soulèvement	  
populaire,	  elle	   était	   presque	   toujours	   partante	   quand	   ses	   patrons	   du	   quotidien	  
montréalais	  La	  Presse	  lui	  proposaient	  de	  l’envoyer	  au	  bout	  du	  monde,	  parfois	  à	  moins	  de	  
24	  heures	  d’avis.	  Le	  titre	  de	  son	  livre	  publié	  chez	  Boréal	  à	   l’occasion	  de	  son	  retrait	  de	  la	  
vie	   professionnelle,	   Partir	   pour	   raconter,	   est	   à	   l’image	   de	   sa	   prose	  :	   sans	   artifice,	   sans	  
lyrisme.	  

«	  La	  guerre	  m’a	  toujours	  fascinée	  :	  sa	  brutalité,	  son	  absurdité,	  ses	  dégâts	  effroyables	  »,	  écrit-‐
elle.	   «	  La	   plupart	   du	   temps,	   c’est	  moi	   qui	   proposais	   de	   partir	   pour	   couvrir	   un	   conflit,	   une	  
révolution	   ou	   un	   désastre	   naturel.	   J’avais	   l’impression	   de	   vivre	   branchée	   sur	   la	   planète,	  
sensible	  à	  chaque	  soubresaut,	  sentant	  l’urgence	  d’aller	  là	  où	  tout	  chavirait	  »	  (p.	  204).	  

Pourtant,	  elle	  ne	  se	  définit	  pas	  comme	  une	  journaliste	  de	  guerre,	  un	  genre	  qu’elle	  a	  côtoyé	  
de	   près.	   Des	   hommes	   souvent	   excités	   par	   l’action,	   toujours	   entre	   deux	   avions.	   «	  Je	   ne	  
couvrais	   pas	   la	   guerre	   à	   temps	   plein,	   loin	   de	   là.	   J’en	   aurais	   été	   incapable.	   J’étais	   basée	   à	  
Montréal	   et	   je	   faisais	   un	   ou	   deux	   reportages	   par	   année,	   parfois	   d’avantage,	   sans	   plus.	   Les	  
reporters	  de	  guerre	  ont	  des	  nerfs	  d’acier,	  ils	  sont	  bien	  organisés	  et	  ils	  semblent	  n’avoir	  peur	  
de	  rien.	  Là	  non	  plus,	  je	  ne	  me	  reconnaissais	  pas	  »	  (p.	  204).	  

Pour	   Michèle	   Ouimet,	   il	   y	   a	   quelque	   chose	   d’irrépressible	   dans	   ce	   besoin	   de	   partir	   à	  
l’étranger	  quand	  l’attention	  médiatique	  converge	  vers	  un	  endroit	  chaud.	  Un	  bon	  exemple	  
est	  ce	  jour	  de	  janvier	  2011	  quand	  elle	  regarde	  distraitement	  le	  téléviseur	  qui	  montre	  des	  
images	  du	  soulèvement	  de	  la	  population	  égyptienne.	  Elle	  travaille	  alors	  sur	  la	  survie	  d’une	  
maison	  patrimoniale	  menacée	  par	  le	  pic	  des	  démolisseurs,	  à	  Montréal,	  et	  se	  dit	  qu’elle	  ne	  
connaît	   rien	   de	   l’Égypte	   à	   l’exception	   des	   pyramides.	   Son	   patron,	   Éric	   Trottier,	   la	  
convoque	  à	   son	  bureau	  pour	   lui	  demander	   si	   elle	  partirait	   au	  Caire	  :	   «	  Il	   faudrait	   que	   tu	  
partes	  ce	  soir.	  »	  

Elle	   accepte.	  Elle	   lira	  dans	   l’avion	   tout	   ce	  qu’elle	  peut	   sur	   les	  manifestations	  de	   la	  place	  
Tahrir	   et	   passera	   plusieurs	   jours	   à	   fréquenter	   les	   Égyptiens,	   parfois	   au	   péril	   de	   sa	   vie.	  
C’est	   que	   les	   journalistes	   ne	   jouissent	   plus	   de	   l’impunité	   qui	   les	   gardait	   jadis	   dans	   une	  
relative	   sécurité	   dans	   les	   conflits	   civils.	   Ils	   sont	   même	   parfois	   pris	   pour	   cibles,	   car	  
considérés	   par	   certains	   comme	   des	   combattants	   ennemis.	   C’est	   le	   cas	   au	   Caire	   d’où	   la	  
journaliste	  s’extirpera	  sans	  encombre.	  

Un	  mot	  sur	  la	  formation	  de	  Ouimet,	  ou	  plus	  précisément	  sur	  sa	  non-‐formation,	  car	  elle	  fait	  
partie	  de	  cette	  génération	  de	  reporters	  arrivés	  sans	  diplôme	  universitaire	  dans	  les	  salles	  
de	   presse.	   Elle	   a	   été	   caissière,	   réceptionniste,	   chargée	   de	   cours,	   vendeuse	  mais	   elle	   n’a	  
jamais	  pensé	  devenir	   journaliste.	  Elle	  vend	  des	  bijoux	  dans	  un	  centre	  commercial	  quand	  
elle	  se	  prend	  à	  rêver,	  à	  26	  ans,	  d’une	  «	  impossible	  carrière	  de	  journaliste	  ».	  

Entrée	  par	  la	  petite	  porte	  –	  elle	  apprend	  les	  rudiments	  de	  la	  collecte	  d’information	  comme	  
recherchiste	  pour	  Télé-‐Québec	  puis	  Radio-‐Canada	  –	  elle	  obtient	  un	  poste	  régulier	  pour	  la	  

E	  
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presse	  écrite	  à	  34	  ans.	  En	  quelques	  années,	  elle	  s’illustrera	  comme	  l’une	  des	  reporters	  les	  
plus	  productives	  du	  Canada	  en	  zone	  de	  conflit.	  

La	  lecture	  d’un	  dossier	  complexe	  dans	  l’avion	  n’est	  pas	  la	  façon	  habituelle	  de	  travailler	  de	  
Ouimet,	  qui	  a	  bourlingué	  de	  par	  le	  monde	  dès	  le	  début	  de	  sa	  vie	  adulte.	  À	  partir	  des	  années	  
1980,	  elle	  deviendra	  une	  habituée	  des	  pays	  arabes.	  Elle	  promènera	  son	  calepin	  en	  Algérie	  
en	  1992,	  en	  Iran	  en	  1995,	  en	  Afghanistan	  en	  1996	  (elle	  y	  retournera	  deux	  fois	  par	  la	  suite),	  
au	  Pakistan	  en	  2001,	  en	  Syrie	  en	  2012	  et	  en	  2013,	  et	  en	  Arabie	  Saoudite	  en	  2017.	  Elle	  ne	  
refusera	  pas	  l’occasion	  de	  se	  rendre	  au	  Liban,	  au	  Mali	  et	  au	  Rwanda.	  

Dans	  Partir	  pour	  raconter,	   les	  anecdotes	  sont	  nombreuses,	  parfois	  poignantes.	  Elle	  relate	  
sa	  marche	  sur	  des	  cadavres	  au	  Rwanda	  –	  elle	  qui	  n’avait	  jamais	  vu	  de	  morts	  sauf	  au	  salon	  
funéraire	  –	  et	  cet	  enfant	  de	  deux	  ans,	  Jérôme,	  qui	  tétait	  le	  sein	  de	  sa	  mère	  morte.	  «	  Je	  note	  
tout	  en	  pleurant	  et	  en	  tremblant.	  Les	  tremblements	  et	  les	  pleurs	  ont	  commencé	  à	  mon	  réveil.	  
Je	  suis	  incapable	  de	  les	  contrôler.	  Je	  remets	  mon	  calepin	  dans	  mon	  sac	  et	  j’embarque	  dans	  la	  
jeep.	   Les	   tremblements	   continuent,	   et	   les	   pleurs	   aussi.	   Je	   sens	   que	   quelque	   chose	   s’est	  
détraqué	  en	  moi.	  »	  

L’ouvrage	  de	  Ouimet	  est	  un	  témoignage	  précieux	  de	  cette	  sous-‐espèce	  spécialisée	  dans	  la	  
couverture	  de	  zones	  dangereuses.	  Au	  Québec,	  Jean-‐François	  Lépine	  avait	  fait	  œuvre	  utile	  
en	  publiant	  en	  2014	  Sur	  la	  ligne	  de	  feu,	  relatant	  ses	  42	  ans	  de	  carrière	  en	  Afrique	  du	  Sud,	  
au	  Liban	  et	  dans	  plusieurs	  pays	  arabes.	  Ouimet,	  grande	  reporter	  récompensée	  pour	  avoir	  
révélé	  un	   secret	   d’État	   –	   on	   torturait	   les	   prisonniers	   en	  Afghanistan	   sous	   l’œil	   des	  pays	  
engagés	  dans	  la	  guerre	  –	  reprend	  là	  où	  Lépine	  a	  laissé,	  pourrait-‐on	  dire.	  À	  cette	  différence	  
près	  que	  Lépine	  n’avait	  pas	  à	  porter	  de	  hijab	  ou	  de	  burqa	  pour	  faire	  ses	  interviews.	  

Partir	  pour	  raconter	  n’est	  pas	  un	  ouvrage	  pour	  théoriciens	  des	  communications.	  Il	  est	  en	  
revanche	   un	   excellent	   condensé	   des	   défis	   de	   l’envoyée	   spéciale.	   Même	   parmi	   les	  
journalistes,	  ce	  missionnaire	  est	  parfois	  mal	  compris.	  Quand	  la	  nouvelle	  de	  son	  départ	  en	  
Algérie	  est	   confirmée	  à	   la	   salle	  de	  rédaction,	  en	  1992,	  Ouimet	  ne	  se	  sent	  guère	  appuyée	  
dans	  sa	  démarche.	  «	  Une	  poignée	  de	   journalistes	   travaillent	  à	   la	   section	   internationale.	   Ils	  
voyagent	   peu,	   ils	   passent	   le	   plus	   clair	   de	   leur	   temps	   à	   récrire	   des	   dépêches	   d’agences	   de	  
presse.	  L’un	  d’eux,	  Jooneed	  Khan,	  me	  regarde	  de	  haut	  lorsque	  je	  lui	  dis	  que	  je	  pars	  en	  Algérie.	  
Qui	  suis-je,	  reporter	  sans	  expérience,	  femme	  de	  surcroît,	  pour	  m’aventurer	  dans	  un	  pays	  sur	  
le	  point	  de	  basculer	  ?	  »	  

Elle	  tiendra	  bon,	  mais	  elle	  a	  alors	  beaucoup	  à	  apprendre	  (elle	  le	  reconnaîtra	  par	  la	  suite).	  
Et	  elle	  apprendra	  à	  trouver	  des	  «	  fixeurs	  »	  fiables	  avant	  de	  partir	  et	  à	  transporter	  avec	  elle	  
suffisamment	  d’argent	  pour	  assurer	  son	  autonomie	  en	  cas	  de	  rupture	  de	  courant	  –	  ça	  peut	  
aller	  jusqu’à	  15	  000	  $	  en	  liquide.	  

Un	   chapitre	   complet	   de	   son	   livre	   porte	   sur	   ces	   maillons	   essentiels	   des	   baroudeurs	   de	  
l’info.	  L’Afghan	  Akbar1,	  qui	  est	  fixeur	  pour	  quelques	  journalistes	  étrangers	  (il	  maîtrise	  six	  
langues),	   voit	   sa	   vie	  menacée	   quand	   les	   talibans	   l’accusent	   de	   travailler	   pour	   l’ennemi.	  
«	  En	  2009,	  un	  reportage	  sur	  les	  écoles	  brûlées	  par	  les	  talibans	  à	  Kandahar	  a	  mal	  tourné.	  Le	  
journaliste	   français	  avait	   commis	  une	  erreur.	   Il	  a	   inclus	  dans	   sa	   liste	  une	  école	  qui	  n’avait	  
pas	   été	   incendiée	   par	   les	   talibans.	   Furieux,	   les	   talibans	   ont	   convoqué	   Akbar	   devant	   un	  
"tribunal"	   pour	   qu’il	   s’explique	  »	   (p.	   165).	   Cette	   comparution	   a	   calmé	   les	   barbus	  mais	   le	  
fixeur	  est	  demeuré	  sur	   leur	   liste	  noire.	  Un	  nouveau	  reportage,	  en	  2013,	  a	   failli	  causer	  sa	  
perte.	  «	  On	  va	  te	  chercher	  partout	  et	  on	  va	  vous	  tuer,	  toi	  et	  ta	  femme	  »,	  lui	  a-‐t-‐on	  écrit.	  

                                                             
1	  Le	  patronyme	  n’est	  pas	  précisé.	  
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Akbar,	  un	  homme	  résilient	  qui	  avait	   survécu	  à	  de	  nombreuses	  situations	  dangereuses,	  a	  
dû	   se	   cacher	  pendant	  plusieurs	  mois.	   En	  2015,	   il	   a	   embarqué	  avec	   ses	  proches	  dans	  un	  
avion	  pour	  Paris.	  La	  diplomatie	  française	  venait	  d’émettre	  des	  visas	  grâce	  à	  l’intervention	  
de	  la	  journaliste	  Valérie	  Rohart.	  

Au	   cours	   de	   ses	   voyages	   de	   presse	   dans	   les	   républiques	   islamiques,	   la	   journaliste	   a	   dû	  
revêtir	   le	   vêtement	   de	   circonstance	   pour	   éviter	   les	   regards	   désapprobateurs,	   voire	   être	  
carrément	  arrêtée	  par	  la	  police.	  «	  J’ai	  porté	  le	  voile	  intégral	  en	  reportage	  lorsque	  je	  n’avais	  
pas	   le	   choix.	   Dès	   que	   je	   le	  mettais,	   j’avais	   l’impression	   de	   disparaître,	   d’être	   dépouillée	   de	  
mon	   identité.	   Je	   déteste	   la	   burqa	   ou	   le	   niqab.	   Le	   voile	   intégral	   est	   encombrant,	   étouffant,	  
humiliant	  »	  (p.	  277).	  Mais	  derrière	  le	  tissu	  se	  tenait	  une	  représentante	  de	  la	  presse	  libre.	  
Ça	   lui	   a	   permis	   de	   comprendre	   que	   certaines	   femmes	   épanouies	   portaient	   le	   voile	   avec	  
fierté.	  «	  Je	  n’ai	  jamais	  aimé	  le	  voile,	  mais	  j’ai	  appris	  à	  le	  tolérer	  »,	  écrit-‐elle.	  

Sans	  être	  un	  essai	  théorique,	  on	  l’a	  dit,	  Partir	  pour	  raconter	  soulève	  une	  question	  capitale	  
et	   pernicieuse	  :	   pourquoi	   risquer	   sa	   vie	   à	   tendre	   le	  micro	   à	   des	   gens	   souffrants	   qui	   ont	  
besoin	   de	   tout	   sauf	   d’un	   journaliste,	   à	   l’autre	   bout	   du	   monde	  ?	   L’opinion	   publique	  
occidentale	   a-‐t-‐elle	   vraiment	   envie	   de	   savoir,	   entre	   deux	   vidéos	   de	   chats,	   que	   les	  
prisonniers	   de	   guerre	   d’Afghanistan	   subissent	   de	   la	   torture	   sous	   l’œil	   fermé	   des	   pays	  
alliés	  ?	  Et	  que	  peut-‐elle	  réellement	  contre	  les	  folies	  sanguinaires	  du	  prince	  Mohamed	  ben	  
Samane	  ?	  

Disons	   que	   la	   réponse	   à	   cette	   question	   relève	   du	   choix	   éditorial.	   C’est	   une	   question	   de	  
mandat.	   Mais	   le	   journalisme	   international	   n’est	   pas	   dans	   ses	   meilleures	   années.	   Selon	  
l’American	   Journalism	  Review,	  20	  grands	   journaux	  américains	  ont	   fermé	   leurs	  bureaux	  à	  
l’étranger	   entre	  1998	  et	  2011	   (Laurendeau,	  2015).	  Évidemment,	   ils	   peuvent	   se	   rabattre	  
sur	   des	   pigistes,	   mais	   ceux-‐ci	   sont	   le	   plus	   souvent	   mal	   payés	   et	   vulnérables,	   ce	   que	  
confirme	  Ouimet	  dans	   son	   livre.	  Malgré	   leurs	   conditions	  de	  misère,	   ils	   prennent	  parfois	  
d’énormes	   risques	   pour	   dénicher	   des	   exclusivités.	   Et	   s’il	   n’y	   a	   pas	   assez	   de	  morts	   dans	  
leurs	  textes,	  ceux-‐ci	  sont	  jetés	  au	  panier.	  

Un	  des	  grands	  reporters	  internationaux	  francophones,	  le	  Français	  Paul	  Marchand,	  a	  vécu	  
ainsi	   sur	   la	   brèche	   pendant	   plusieurs	   années	   avant	   de	   s’enlever	   la	   vie	   en	   2009.	   Le	  
réalisateur	   Guillaume	   de	   Fontenay	   vient	   de	   tourner	   un	   film	   basé	   sur	   ses	   mémoires	  
éponymes,	   Sympathie	   pour	   le	   diable	   (1997).	   On	   le	   voit	   suivre	   avec	   son	   calepin	   des	  
miliciens	   dans	   les	   rues	   de	   Sarajevo	   pour	   témoigner	   de	   la	   «	  réalité	   du	   terrain	  ».	   Il	  
correspond	  à	  un	  type	  bien	  identifié	  par	  Ouimet	  :	  des	  hommes	  carburant	  à	  l’adrénaline	  et	  
entretenant	  «	  une	  relation	  malsaine	  avec	  le	  danger	  ».	  

Pierre	   Sormany,	   dans	   Le	   métier	   de	   journaliste,	   note	   que	   la	   plus	   grande	   partie	   de	  
l’information	  internationale	  diffusée	  au	  Québec	  provient	  de	  quatre	  agences	  de	  presse	  :	  AP,	  
AFP,	   Reuters	   et	   UPI.	   Les	   grands	   réseaux	   américains	   –	   CNN,	   ABC,	   NBC,	   CBS	   –	   sont	  
également	   d’importants	   fournisseurs	   d’images.	   «	  Heureusement,	   poursuit-‐il,	   les	   grands	  
médias	   ont	   parfois	   aussi	   des	   correspondants	   à	   l’étranger.	   Il	   peut	   s’agir	   d’employés	  
permanents	   de	   l’entreprise	   –	   ce	   qui	   est	   assez	   rare	   au	   Québec	   –	   ou	   de	   collaborateurs	  
indépendants	  en	  poste	  dans	  diverses	  régions	  de	  la	  planète.	  Ils	  envoient	  aussi	  à	  l’occasion	  des	  
journalistes	  maison	  en	  reportage	  à	  l’étranger.	  »	  

Actuellement,	   le	   seul	   réseau	   de	   télévision	   québécois	   qui	   peut	   compter	   sur	   des	  
correspondants	   à	   l’étranger	   de	   façon	   permanente,	   à	   part	   TVA	   et	   son	   reporter	   à	  
Washington,	   Richard	   Latendresse,	   c’est	   Radio-‐Canada.	   Basé	   sur	   le	   modèle	   de	   la	   BBC	  
britannique,	  la	  société	  d’État	  a	  fait	  beaucoup	  pour	  le	  journalisme	  international	  au	  cours	  de	  
son	  histoire.	  Dans	  les	  médias	  écrits,	  La	  Presse	  a	  régulièrement	  envoyé	  des	  reporters	  outre-‐



R114 ISSN	  1280-‐0082	  	  	  SECONDE	  SÉRIE,	  NUMÉRO	  5	   	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  

  
  

frontières	   et	   Le	   Devoir	   tient	   le	   fort,	   surtout	   depuis	   l’attribution	   d’une	   subvention	   de	  
500	  000	  $	  de	  la	  compagnie	  aérienne	  Air	  Transat.	  

C’est	  un	  métier	  où	  on	  doit	  assumer	  un	  risque	  certain.	  En	  2014,	  61	  journalistes	  sont	  morts	  
tandis	  que	  221	  reporters	  croupissaient	  en	  prison,	  selon	  le	  Comité	  pour	  la	  protection	  des	  
journalistes	   (Laurendeau,	   2015,	   p.	   31).	   Ouimet	   relate	   ses	   contacts	   avec	   des	   journalistes	  
James	   Foley	   –	   décapité	   en	   Syrie	   en	   2014	   –	   et	  Nicolas	  Hénin,	   capturé	   par	   des	   islamistes	  
mais	   relâché	   après	   10	  mois	   de	   détention.	   Elle	   ne	   tente	   pas	   de	   dissimuler	   ses	   émotions.	  
«	  Au-delà	  de	  la	  crainte	  des	  bombes	  et	  des	  enlèvements,	  je	  vivais	  avec	  une	  panoplie	  de	  peurs	  
(p.	   154).	  Peur	  d’être	  malade,	   peur	   des	   longues	   journées	   qui	   commençaient	   tôt	   le	  matin	   et	  
finissaient	  tard	  le	  soir,	  une	  fois	  mon	  texte	  envoyé	  à	  Montréal,	  peur	  de	  ne	  pas	  tenir	  le	  coup.	  Je	  
craignais	  aussi	  de	  ne	  pas	  être	  à	  la	  hauteur.	  »	  

Car,	   avec	   tout	   ça,	   il	   faut	   livrer	  un	   texte	  que	   le	   rédacteur	  en	   chef	   lira	   avec	   satisfaction	  et	  
qu’il	   publiera	   en	   bonne	   position	   dans	   l’édition	   du	   lendemain.	   Ce	   facteur	   n’est	   pas	   à	  
négliger	  ;	   le	   coût	   des	   journalistes	   à	   l’étranger	   est	   beaucoup	   plus	   élevé	   que	   celui	   d’un	  
spécialiste	   du	   monde	   municipal	   –	   et	   même	   qu’un	   excellent	   chroniqueur.	   Même	   les	  
meilleurs	   reportages	   n’attirent	   pas	   nécessairement	   des	   milliers	   de	   lecteurs	   et	  
d’annonceurs.	  	  

Dans	   la	  série	  Nos	  témoins	  sur	   la	   ligne	  de	   feu2,	  de	  Marc	  Laurendeau	  (réalisation	  :	   Johanne	  
Bertrand	  et	  Mathieu	  Beauchamp),	   le	   journaliste	   Jean-‐François	  Lépine	  décrit	   le	   travail	  de	  
correspondant	   étranger	   comme	   la	   quintessence	   du	   métier.	   Lui	   qui	   a	   couvert	   certains	  
événements	   historiques	  majeurs	   comme	   la	   libération	   de	  Nelson	  Mandela	   en	  Afrique	   du	  
Sud	  dit	  qu’il	  est	  primordial,	  pour	  un	  public,	  d’avoir	  des	  reporters	  sur	  place	  là	  où	  l’histoire	  
est	  en	  marche.	  	  ■ 
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2	   La	   similitude	   des	   titres	   n’est	   pas	   fortuite.	   C’est	   après	   son	   passage	   à	   l’émission	   de	   Marc	  
Laurendeau	  que	  Lépine	  a	  décidé	  d’écrire	  ses	  mémoires.	  L’expression	  «	  sur	   la	   ligne	  de	  feu	  »	  fait	  
référence	  à	  la	  série.	  
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NOTE	  DE	  LECTURE 

Mark Fortier : Mélancolies identitaires 
Marc-François Bernier 

  

n	   le	   lit,	   on	   le	  voit	   et	  on	   l’entend	  des	  deux	  côtés	  de	   l’Atlantique.	  À	   la	   fois	   l’ami	  d’Éric	  
Zemmour	   et	   d’Alain	   Finkielkraut,	   il	   est	   sociologue,	   auteur	   et	   chroniqueur	   dans	  

différents	   médias	   du	   Québec	   et	   de	   France.	   C’est	   pour	   mieux	   comprendre	   la	   pensée	   de	  
Mathieu	  Bock-‐Côté	  (MBC)	  que	  Mark	  Fortier	  –	  sociologue,	  auteur	  et	  éditeur	  québécois	  –	  lui	  
a	   consacré	   un	   ouvrage	   petit	   format	   de	   168	   pages,	   dans	   lequel	   il	   fait	   le	   bilan	   de	   l’année	  
consacrée	   à	   lire	   presque	   tout	   ce	   que	   MBC	   a	   publié	   ici	   et	   là.	   En	   plus	   des	   écrits	   de	  
circonstance	   qui	   se	   démultiplient	   en	   chroniques	   et	   blogues,	   principalement	   pour	   les	  
quotidiens	  du	  groupe	  Québecor	   (Journal	  de	  Montréal	   et	   Journal	  de	  Québec)	  et	  du	  Figaro,	  
Fortier	  a	  également	  lu	  quelques-‐uns	  de	  ses	  ouvrages.	  

Bock-‐Côté	  est	  la	  nouvelle	  coqueluche	  des	  conservateurs	  attachés	  aux	  gloires	  passées	  de	  la	  
civilisation	   occidentale,	   déterminés	   à	   combattre	   un	   certain	   progressisme	   et	   le	  
multiculturalisme	  en	  leur	  opposant	  une	  conception	  figée	  de	  l’identité.	  Du	  reste,	  l’ouvrage	  
nous	   apprend	   que	   MBC	   a	   passé	   une	   partie	   de	   sa	   jeunesse	   à	   écouter,	   en	   famille,	   des	  
microsillons	  de	  discours	  du	  général	  de	  Gaulle,	  qu’il	  connaît	  par	  cœur	  a-‐t-‐il	  déjà	  confié	  en	  
entrevue	  radiophonique1	  !	  

Fortier	   le	   décrit	   comme	   quelqu’un	   qui,	   depuis	   plus	   de	   15	   ans,	   «	  annonce	   la	   crise	   d’une	  
civilisation	   menacée	   de	   l’extérieur	   par	   l’immigration,	   rongée	   de	   l’intérieur	   par	   le	  
multiculturalisme	   et	   gangrénée	   de	   toute	   part	   par	   les	   pathologies	   de	   l’émancipation,	  mais	  
l’habile	  communicateur	  sait	  être	  brave	  sans	  être	  sombre	  »	  (p.	  16).	  

Maniant	   ici	   l’ironie,	   ailleurs	   la	   satire,	   –	   il	   parle	   de	   MBC	   comme	   du	   «	  bourdon	   rhéteur	  
d’Amérique	  »	   (p.	   111)	   tellement	   on	   peut	   le	   lire,	   le	   voir	   et	   l’entendre	   partout	   –	   l’auteur	  
dresse	   à	   grands	   et	   gros	   traits	   la	   critique	   idéologique	   de	   MBC	   eu	   égard	   au	  
multiculturalisme	   à	   la	   canadienne.	   Celui-‐ci	   ne	   serait	   finalement	   rien	   d’autre	   qu’une	  
stratégie	   mûrement	   réfléchie	   pour	   s’opposer	   au	   destin	   du	   Québec	   de	   devenir	   un	   pays	  
francophone	  laïque,	  certes,	  mais	  de	  tradition	  chrétienne.	  

Le	   projet	   de	   Fortier	   n’est	   pas	   de	   se	   livrer	   à	   une	   analyse	   sémiotique,	   linguistique	   ou	  
sociologique	  des	  écrits	  de	  MBC.	  Son	  propos	  est	  davantage	  littéraire,	  voire	  impressionniste,	  
et	  il	  faut	  en	  effet	  saluer	  la	  qualité	  de	  l’écriture.	  

Il	  n’y	  a	  pas	  vraiment	  de	  méthodologie	  au	  sens	  où	   l’entendent	   les	   sciences	   sociales,	  mais	  
l’auteur	   dresse	   une	   analogie	   entre	   sa	   façon	   de	   procéder	   et	   celle	   de	   l’essayiste	   Morgan	  
Spurlock	   dans	   Super	   Size	   Me.	   Pour	   montrer	   les	   méfaits	   de	   la	   malbouffe	   pour	   la	   santé	  
humaine,	  Spurlock	  a	  mangé	  chez	  McDonald’s	  pendant	  un	  mois,	  à	  raison	  de	  trois	  jours	  par	  
semaine.	  Fortier	  s’en	  inspire	  pour	  observer	  l’impact	  néfaste	  de	  cette	  diète	  idéologique	  sur	  
sa	  façon	  de	  voir	  la	  société.	  Au	  terme	  de	  l’exercice,	  il	  ne	  semble	  pas	  en	  avoir	  trop	  souffert,	  
son	   livre	   témoignant	   de	   son	   refus	   d’adhérer	   au	   «	  conservatisme	   de	   combat	  »	   (p.	   11)	   de	  
Bock-‐Côté.	  

                                                             
1	  Sur	  Radio-‐Canada	  (en	  entrevue	  avec	  	  Stéphane	  Garneau),	  le	  1er	  décembre	  2016.	  

O	  
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Fortier	  croit	  avoir	  cerné	  la	  faille	  majeure	  de	  ce	  sociologue	  qui	  ferait	  «	  une	  sociologie	  sans	  
société	  »	  (p.	  23).	  Il	  en	  fait	  une	  description	  critique	  assez	  longue	  qui	  mérite	  toutefois	  d’être	  
reprise	  en	  partie	  :	  

Les	   mouvements	   souterrains	   de	   la	   société,	   lents	   et	   difficiles	   à	   percevoir,	   échappent	  
totalement	   à	   son	   attention…	   jamais	   il	   ne	   tient	   compte	   de	   la	   dynamique	   réelle	   [des]	  
rapports	  sociaux	  dans	   le	  portrait	  qu’il	   fait	  de	   la	  société.	   […]	  Il	  se	  réclame	  de	   la	  sociologie	  
libérale	   de	   Raymond	   Aron,	  mais	   contrairement	   à	   lui…	   Bock-‐Côté	   ne	   voit	   pas	   l’utilité	   de	  
s’initier	  à	  l’économie	  politique	  pour	  comprendre	  le	  monde	  contemporain	  (p.	  22).	  

Ce	   qui	   est	   le	   plus	   intéressant	   chez	   MBC,	   comme	   l’indique	   peut-‐être	   trop	   rapidement	  
l’auteur,	   c’est	   davantage	   les	   enjeux	   dont	   il	   ne	   parle	   pas	   que	   ceux	   qu’il	   martèle	   sur	  
plusieurs	  tribunes	  médiatiques	  du	  Québec	  et	  de	  France	  :	  «	  Il	  y	  a	  chez	  MBC	  des	  silences	  qui	  
en	  disent	   plus	   long	  que	   toutes	   ses	   vociférations.	  Des	   craintes	   qui	   ne	   sont	   en	   réalité	   qu’une	  
façon	   de	   se	   complaire	   dans	   son	   ignorance.	   Un	   refus	   de	   comprendre	  »	   (p.	   42).	   Fortier	   dit	  
n’avoir	  retrouvé,	  chez	  ce	  chroniqueur	  qui	  se	  déplace	  de	  Montréal	  à	  Paris,	  en	  passant	  par	  
Marseille,	  aucune	  phrase	  :	  

[...]	  sur	   le	  capital	  qui	  dévore	  tout	  ce	  qu’il	  engendre,	  rien	  sur	   les	  grandes	  entreprises	  dont	  
Keynes	  soutenait	  qu’elles	  éteindraient	  les	  étoiles	  avant	  de	  renoncer	  à	  leurs	  profits,	  pas	  une	  
ligne	   sur	   les	   conditions	   de	   vie	   des	   salariés…	   il	   ne	   dit	   pas	   un	   mot	   du	   pays	   réel,	   de	   ses	  
individus…	   des	   agriculteurs,	   des	   camionneurs,	   des	   infirmières.	   La	   vie	   de	   ces	   personnes,	  
leur	  voix,	  l’air	  qu’elles	  respirent,	  les	  paysages	  qu’elles	  contemplent,	  tout	  cela	  est	  absent	  de	  
son	  univers.	  Le	  tribun	  du	  peuple	  parle	  en	   leur	  nom,	  mais	  elles	  n’existent	  pas	  pour	   lui	  (p.	  
163-‐164).	  

Fortier	  a	  observé	  que	  ce	  que	  nous	  pourrions	  appeler	  la	  «	  méthode	  MBC	  »,	  laquelle	  consiste	  
à	  faire	  des	  affirmations	  sans	  jamais,	  ou	  très	  rarement,	   fournir	   les	  données	  sociologiques,	  
démographiques	  ou	  économiques	  pertinentes.	   Il	   se	  contenterait	   facilement	  d’affirmation	  
là	  où	  il	  faudrait	  aussi	  une	  démonstration.	  

Par	   exemple,	   Fortier	   note	   que	   MBC	   décrète	   dans	   une	   chronique	   qu’il	   y	   aurait	   trop	  
d’immigrants	   au	   Québec	   en	   affirmant	   qu’il	   faudrait	   limiter	   leur	   nombre	   à	   25	  000	   ou	  
30	  000	   par	   année	   afin	   de	   respecter	   la	   capacité	   d’intégration	   du	  Québec.	  Mais	   jamais	   ne	  
définit-‐il	   ce	   qu’est	   au	   juste	   cette	   capacité	   d’intégration,	   ou	   ne	   justifie	   ce	   seuil	   maximal	  
d’immigrants	  à	  l’aide	  de	  données	  probantes	  ou	  de	  faits	  sociaux.	  Plus	  récemment,	  et	  dans	  le	  
même	   esprit,	   le	   chroniqueur	   parle	   «	  d’immigration	   massive	   pour	   nous	   submerger	  
démographiquement	  »	  (2019),	  sans	  trop	  définir	  cette	  notion	  d’immigration	  massive.	  

On	  retrouve	  ici	  ce	  qui	  contribue	  au	  succès	  de	  MBC	  en	  France,	  auprès	  d’une	  certaine	  élite	  
intellectuelle	  et	  médiatique	  bien	  campée	  elle	  aussi	  dans	  la	  mélancolie	  et	  la	  nostalgie	  d’un	  
empire	  et	  d’un	  phare	  de	  la	  civilisation	  qui	  seraient	  voie	  de	  déliquescence,	  et	  craintive	  face	  
à	  l’immigration,	  voire	  au	  «	  grand	  remplacement	  »	  qui	  les	  menaceraient.	  

Pour	   Fortier,	   le	   problème	   existentiel	   de	   MBC	   est	   qu’il	   se	   retrouve	   dans	   un	   Québec	  
transformé,	  en	  mutation	  constante.	  On	  serait	   tenté	  même	  de	   le	  qualifier	  de	   l’État	   le	  plus	  
progressiste	   d’Amérique	   du	   Nord.	   C’est	   un	   Québec	   qui	   a	   peu	   à	   voir	   avec	   la	   société	  
traditionnelle	   où	   le	   clergé	   et	   les	   élites	   conservatrices	   régnaient	   sans	   réelle	   contestation	  
dans	   l’espace	   public.	   Un	   Québec	   des	   années	   1950	   que	   le	   chroniqueur	   né	   en	   1980	   n’a	  
jamais	   connu,	   mais	   dont	   il	   pleure	   la	   disparition,	   ce	   qui	   le	   précipite	   dans	   «	  une	   crise	   de	  
mélancolie	  identitaire	  »	  (p.	  44).	  

Pas	   étonnant	   alors	   de	   le	   voir	   citer	   des	   nationalistes	   de	   la	   trempe	  de	  Maurice	  Barrès	   ou	  
encore	   le	  chanoine	  Lionel	  Groulx,	  selon	   le	  public	  auquel	   il	  s’adresse.	  Fortier	  parle	  même	  
de	   «	  national-bockcôtisme	  »	   pour	   étiqueter	   ce	   type	   de	   nationalisme	   nostalgique	   et	  



	   LES	  CAHIERS	  DU	  JOURNALISME	  –	  RECHERCHES	   	   R117	  

 
 

 

identitaire.	  Ajoutons	  que	  le	  regard	  critique	  de	  Fortier	  n’est	  pas	  celui	  d’un	  multiculturaliste	  
à	   la	   canadienne,	  mais	   bien	  d’un	  nationaliste	   civique	   et	   progressiste,	   qui	   déplore	  que	   les	  
discussions	  sur	  le	  nationalisme	  débouchent	  trop	  souvent	  «	  sur	  de	  lamentables	  et	  absurdes	  
références	  au	  fascisme	  et	  au	  nazisme	  »	  (p.	  75).	  

Dans	  cet	  ouvrage	  avant	  tout	  littéraire,	  rappelons-‐le,	   l’auteur	  parle	  beaucoup	  de	  lui,	  de	  sa	  
famille,	   de	   sa	   jeunesse,	   de	   ses	   auteurs	   de	   prédilection	   (Arendt	   notamment).	   Cependant,	  
même	  quand	  MBC	  n’est	  pas	  nommé,	  son	  ombre	  plane,	  notamment	  dans	  les	  digressions	  qui	  
portent	   sur	   le	   fascisme,	   cette	   pathologie	   extrême	   du	   nationalisme	   identitaire.	   Elles	  
constituent	  un	  sous-‐texte	  qui	  aurait	  mérité	  d’être	  mieux	  élaboré	  et	  justifié.	  

De	   par	   la	   notoriété	   qu’il	   a	   pu	   construire,	   et	   en	   raison	   de	   l’attrait	   de	   son	   discours	  
conservateur	   à	   forte	   concentration	   d’inquiétude	   identitaire,	   Bock-‐Côté	   est	   devenu	   un	  
acteur	  médiatique	   incontournable	   au	  Québec.	   Cela	   lui	   a	   servi	   de	   tremplin	   pour	   aller	   en	  
France	   jouer	   au	   sein	   de	   l’équipe	   d’Alain	   Finkielkraut	   qui	   porte	   les	   couleurs	   du	  
conservatisme	  identitaire.	  On	  peut	  certes	  contester	  la	  valeur	  de	  ses	  statuts	  d’intellectuel	  et	  
de	  sociologue,	  comme	  le	  laisse	  entendre	  Fortier,	  mais	  on	  peut	  difficilement	  lui	  contester	  le	  
statut	   de	   chroniqueur	   influent,	   ce	   qui	   justifie	   en	   loi	   l’attention	   que	   lui	   accordent	  
observateurs	  et	  chercheurs	  intéressés	  à	  la	  vie	  des	  médias.	  

Un	  des	  angles	  morts	  de	   l’ouvrage	  de	  Fortier	  porte	   sur	   l’importance	  de	   l’opinion	  et	  de	   la	  
chronique	  dans	  des	  médias	  aux	  prises	  avec	   la	  crise	  du	  modèle	  économique	   traditionnel.	  
On	  peut	  y	  voir	  une	  adaptation	  des	  médias	  qui	  se	  manifeste	  par	  le	  retour	  en	  puissance	  du	  
journalisme	  d’opinion,	  voire	  de	  persuasion,	  comme	  modèle	  d’affaires	  où	  on	  maximise	  les	  
revenus	  tout	  en	  limitant	  les	  coûts	  de	  production.	  Il	  y	  aurait	  eu	  aussi	  beaucoup	  à	  dire	  quant	  
à	   la	   présence	   de	   Bock-‐Côté	   au	   sein	   d’un	   groupe	   de	   chroniqueurs	   conservateurs	  
préoccupés	  par	   les	  questions	   identitaires,	  à	   l’emploi	  de	  Québecor	  et	  de	   leur	  propriétaire	  
Pierre	  Karl	  Péladeau,	  qui	  a	  été	  un	  temps	  le	  chef	  du	  Parti	  québécois,	  et	  ne	  semble	  pas	  avoir	  
renoncé	   à	   influencer	   les	   débats	   publics	   et	   partisans	   si	   on	   se	   fie	   à	   ses	   multiples	  
interventions	  sur	  les	  médias	  sociaux.	  

L’exercice	  de	  Fortier	  est	  le	  premier	  ouvrage	  à	  se	  concentrer	  exclusivement	  sur	  une	  partie	  
du	   corpus	   de	  MBC.	   Le	   discours	   de	   Bock-‐Côté	  mérite	   qu’on	   s’y	   arrête,	   qu’on	   en	   analyse	  
aussi	   bien	   les	   contenus	   manifestes	   et	   explicites	   que	   les	   connotations	   qui	   reçoivent	  
néanmoins	   l’assentiment	  et	   l’adhésion	  de	  dizaines	  de	  milliers	  de	   lecteurs,	  qui	   sont	  aussi	  
des	  électeurs	  dont	  le	  poids	  compte.	  

Toutefois,	  par	  sa	  nature	  littéraire	  et	  impressionniste,	  l’ouvrage	  nous	  laisse	  sur	  notre	  faim.	  
Il	   y	   aurait	   pourtant	   beaucoup	   à	   dire	   sur	   les	   ressorts	   argumentatifs	   de	   MBC,	   sur	  
l’impressionnisme	  de	  ses	  écrits	  et	  l’imprécision	  des	  concepts	  qu’il	  mobilise.	  Ou	  encore	  sur	  
le	   fait	   qu’il	   parle	   souvent	   d’un	   Québec	   idéel,	   ramené	   à	   des	   catégories	   de	   pensée,	   voire	  
d’une	   vulgate,	   qu’on	   voudrait	   bien	   voir	   supportées	   par	   des	   données	   probantes,	   des	  
observations	   systématiques,	   des	   faits	   sociaux	   avérés.	   Un	   important	   travail	   d’analyse	  
critique	  du	  discours	  de	  MBC	  et	  de	  ses	  effets	  sociaux	  et	  politiques	  reste	  à	  accomplir,	  car	  le	  
chroniqueur	  est	  loin	  d’avoir	  fini	  de	  faire	  parler	  de	  lui. ■	  	  

	  

Mark	   Fortier	   (2019).	  Mélancolies	   identitaires	   :	   Une	   année	   à	   lire	   Mathieu	  
Bock-Côté.	  Montréal	  :	  Lux,	  173	  p.	  

	  

Marc-François	  Bernier	  est	  professeur	  titulaire	  au	  département	  	  
de	  communication	  de	  l’Université	  d’Ottawa.	  
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AUTRES PARUTIONS 

Médiamorphoses – Presse, littérature et médias, 
culture médiatique et communication
Pascal Durand
Anecdotique ou survoltée, l’analyse des rapports entre littérature et 
journalisme et, plus largement, entre culture et médias a longtemps 
été réservée aux historiens de la presse ou aux théoriciens de la com-
munication. Ces rapports alimentent un nombre croissant de travaux 
dans le domaine des études littéraires. Objets de langage, les oeuvres 
étaient enfermées dans leurs propres contours. Voici qu’elles sont de 
plus en plus envisagées comme les produits de vastes configurations 
discursives, sociales et techniques, dont les variations à travers l’his-
toire font aussi varier leur perception et leur interprétation. Le mot-
valise médiamorphoses résume assez bien les choses et la conver-
sion de notre regard sur ces choses. Adhésion des objets culturels à 
leurs supports. Relation circulaire des uns avec les autres. Mais aussi 
changements de perspective quant à ces objets, par effet de l’univers 
médiatique contemporain sur nos schémas de compréhension. Ces 
processus sont abordés ici d’un triple point de vue, historique (des 
années 1830 à nos jours), analytique, sur des objets divers : de la 
poésie au roman-feuilleton, de la littérature à la publicité, des dé-
bats sur le reportage naissant aux formes journalistiques actuelles, 
des langages du pouvoir à la rhétorique réactionnaire. Point de vue 
théorique enfin, articulant esthétique et critique des médias.
Presses univ. de Liège, 2019 - 300 p. (2875622188) 18,99 € 

Quotidien et imaginaire en arts et médias 
Abdelbaki Belfakih, Rachid El Hadari et Bruno Pequignot
Quotidien et imaginaire : ces deux notions sont généralement considé-
rées comme antinomiques, du fait de la domination d’un paradigme 
escapiste décrivant certains biens de consommation culturelle com-
me des moyens de fuir le quotidien en se réfugiant dans le domaine 
de l’illusion. Or, depuis les travaux de Michel de Certeau, les sciences 
humaines et les arts soulignent à quel point le quotidien lui-même 
peut être source d’imaginaire. Cette « invention du quotidien » est 
aussi perçue comme l’origine des changements sociétaux, de nouvel-
les pratiques et conduites naissant d’abord dans les foyers et dans la 
rue avant d’être admises, voire reconnues.
L’Harmattan, 2019 - 174 p. (9782343167527) 18,50 € 

Les	renseignements	de	cette	section,	fondés	sur	les	présentations	des	éditeurs,		
n’impliquent	aucune	appréciation	des	Cahiers du journalisme.



Les diplômés du journalisme – Sociologie générale 
de destins singuliers
Geraud Lafarge
Le journalisme est un secteur qui semble touché par une crise dura-
ble, massive et double. Une crise économique qui ne cesse de réduire 
le nombre et la taille des rédactions. Une crise symbolique avec une 
défiance croissante envers une profession dont les membres et les 
productions sont contestés et rejetés parfois violemment. Pourtant 
les formations au métier de journalistes se multiplient et les vocations 
sont nombreuses. Porter une attention particulière aux propriétés et 
trajectoires sociales des étudiants en école de journalisme, comme le 
fait cet ouvrage qui s’appuie sur une enquête statistique et des entre-
tiens, permet de sortir de ces paradoxes et de mettre en lumière les 
conditions sociales de l’entrée et du maintien dans la profession de 
journaliste. 
Presses univ. Rennes, 2019 - 288 p. (9782753577312) 30,00 € 

Crimes à la une – Un siècle d’énigmes policières et  
de faits divers dans la presse
Christian Louis Eclimont 
Drames passionnels, vengeances familiales, règlements de comptes 
crapuleux, meurtres politiques... L’ouvrage invite à entrer dans le 
monde mystérieux du crime sous toutes ses facettes ! Dès la seconde 
moitié du XIXe siècle, les homicides sanglants ont fait les gros titres 
des journaux, captivant un public toujours plus nombreux. En puisant 
dans les archives des principaux titres de l’époque, ce livre revient sur 
les crimes hors du commun qui ont défrayé la chronique, de 1890 jus-
qu’aux années 1980. Ces documents mettent en lumière les énigmes 
policières qui ont fait frémir la France entière à coups de suspicions et 
de révélations, d’accusations et de condamnations.
Heredium, 2019 - 207 p. (9782810427819) 29,95 € 

La critique n’a jamais tué personne : mémoires
Nathalie Petrowski 
Avec une plume aussi trempée que son caractère, Nathalie Petrowski 
a toujours été un esprit libre. Dans cet ouvrage, elle livre, sans faux-
fuyant et sans règlements de compte, ses mémoires de journaliste. 
Celles d’une femme qui, du P’tit Simard à Marie-Mai, de Forcier à 
Dolan, de René Lévesque à Manon Massé et du Jerrold au IPad, jette 
un regard passionné et critique sur la culture, le journalisme et ses 
enjeux. 
La Presse, 2019 - 296 p. (9782897058319) 29,95 $ CA 
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La numérisation en cours de la société : Points  
de repères et enjeux 
Bernard Miège
Que sont nos perceptions du numérique, ou plus précisément des 
techniques numériques ? Comment se sont implantés les géants du 
numérique (les Big Five) ? Pourquoi, en Europe surtout, les autorités 
ont-elles réagi si tardivement à l’avancée des industries américaines 
du numérique ? Les discours sociaux actuels sur le numérique sont 
marqués par une projection dans le futur et une détermination fébrile 
à s’adapter aux offres de changements, dans une quasi-absence de dé-
bat public et avec une grande passivité des responsables politiques. 
En s’appuyant sur une connaissance précise et argumentée de l’ap-
port des techniques numériques au fonctionnement de l’information 
et de la communication, Bernard Miège questionne les perceptions et 
les représentations du rôle de ces techniques numériques. Ainsi, cet 
ouvrage offre à la fois une synthèse de très nombreux travaux de re-
cherche français et étrangers, et une interrogation approfondie sur les 
développements des techniques numériques dans les sociétés contem-
poraines, et particulièrement dans la société française.
Presses univ. de Grenoble, 2020 - 148 p. (2706146516) 21 € 

La presse est un combat de rue
Eric Fottorino
Alors que la presse écrite est menacée par la révolution numérique et 
par une crise sans précédent de sa distribution, Éric Fottorino livre 
un témoignage abrupt sur les défis que doit relever le papier comme 
support d’apprentissage, de connaissance et de compréhension du 
monde. Dans ces pages nourries d’une expérience de chaque jour, le 
cofondateur du 1, d’America et de Zadig en appelle à un combat de 
rue pour imposer la presse dans l’espace public. Et pour que la liberté 
de bien s’informer demeure une réalité vivante qui échappe à tous les 
pouvoirs ainsi qu’aux algorithmes inquisiteurs.
Éditions de l’Aube, 2020 - 248 p. (2815939010) 20 € 

Bâtonner : Comment l’argent détruit le journalisme
Sophie Eustache
Fruit d’une longue enquête, ce livre décrit les ressorts de l’aliénation 
d’une profession déqualifiée et disqualifiée, qui certes proteste mais 
continue de se croire indispensable à la vertu publique. Toujours plus 
prompte à « décoder » les fake news des autres, elle en oublie que le 
journalisme-marchandise n’est pas l’ami du peuple, mais un vice qui 
corrompt la pensée et, avec elle, la possibilité de la démocratie. 
Éditions Amsterdam, 2020 - 120 p. (9782354802073) 10 € 



Le journalisme de solutions
Pauline Amiel
Qu’est-ce que le journalisme de solutions ? Quelles sont les caractéris-
tiques de cette nouvelle forme de journalisme ? Pour quelles raisons 
les plus grands médias ont-ils décidé de l’adopter ? Ayant pour am-
bition de traiter une question de société en présentant les solutions 
potentielles pour la résoudre, le journalisme de solution a un double 
objectif : fédérer les journalistes autour de pratiques exigeantes, pro-
ches de l’investigation, et regagner la confiance du lectorat, devenu 
très critique vis-à-vis des médias. Après en avoir présenté les concepts 
et dressé un panorama des principaux acteurs, l’auteur propose une 
boîte à outils du parfait journaliste de solutions. 
Presses univ. de Grenoble, 2020 - 132 p. (9782706146619) 16 € 
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À SIGNALER ÉGALEMENT 

Journalisme mobile – Usages informationnels,  
stratégies éditoriales et pratiques journalistiques
Nathalie Pignard-Cheynel et Lara Van Dievoet
Le mobile et les réseaux sociaux ont profondément transformé notre 
consommation d’information, impactant également la manière dont 
elle est produite et diffusée. En associant panorama, éclairages et 
cas pratiques,ce manuel retrace cette évolution et donne des pistes 
concrètes aux (futurs) journalistes pour intégrer au mieux le mobile 
dans leurs pratiques.
DeBoeck, 2019 - 288 p. (9782807313347)  26 € 

Journalismes spécialisés à l’ère numérique
Sous la direction de Henri Assogba
Le journalisme est à la fois un et multiple. Une des clés pour mieux 
appréhender les diverses formes de journalisme est le grand écart 
permanent entre ses tendances à la généralisation et à la spéciali-
sation. En d’autres termes, le fait de se cantonner dans une branche 
spéciale d’activités ou une exclusivité ne prive-t-il pas le journaliste 
de toute la richesse d’un regard « généraliste » ? Faut-il envisager 
les journalismes spécialisés comme une trajectoire dans la carrière 
journalistique ? Et si oui, qu’est-ce que le numérique apporte ou non 
dans ces spécialisations ? 
Presses univ. Laval, 2020 - 270 p. (9782763746951)  30 $ CA

Les Cahiers ne publient pas de recensions des ouvrages  
de leurs collaborateurs.
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